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PRÉSIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


a Ale 
PROCES-VERPBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième sfance d'hier 
a élé aifiché et distribué. 

M. André Marie. Je demande la parole, sur 1e procès-verbal, 

M. le président. La parole est à M. André Marie, sur le 
procès-verbai. 

M. André Marie. Je désire formuler une observation, non 
pas sur le fond même de la question que pose la proposition 
de loi inscrile sans débat à l'ordre du jour de la séance de 
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ce matin et concernant J]n suppression de certains moyens Aucun doute n'est done possible, mais puisque M. Anira 
de publicité pour les comimereants, Imais Sur ja procédure, Marie a de nouveau évoqué cet incident de procédure, il man 
Aus que vous le savez, imonsieur le président, puisque l'un partenait de remettre les choses au point pour clarifier ja 
di vidents qui omt <urgi à relie occasion a été réglé par Situation. 
VOUS, de ‘dr ; np de ce ru LÀ dé 0e M. Paul = estten. On ne pourra pas dire que cette af 
loi Schaulfler avait ele inscrile 4 l'or PU Joe À z. vue a été votte sans débat. (Sourires.) 


ce en vue d'être votée sans débat, Mais une opposihon avant 


D: 
L } t | } 1e ittuatil & jus hilewues, en pre- 
D ‘ ' locainent dont He signatures n'élaitent pas maäalé- 
ri testée la proposition à dû étre retiée de l'ordre 
Li 

\; celi ‘t ul. certain de nus collégues, Pr ul des 
rio hautement estumables, je mm'empresse de Je dire, modi- 
[ uw point de ue ou, du moins. se déc'arant mieux 
Ù ont décidé de ne pas nruntenir leur signature. En 
1) ‘ { lo) u con ET des l ésidents a 
\ 111 propo ton parti les affa s devant 
être vote débat, 

Cite CeCIst price postérieurement à une atlitude offi- 

( Ù est. <cmblet-il. en contradiction avec les 
‘ ue article 28 du règlement, que je ne rehrai 
[ ions eur Je président, puisque vous le connaissez m'eux 
(| % 

M. Jean Minjoz. L'Assemblée à ratifié cette proposition de Ja 
L [l 1,t l ‘ titi : 


M. André Ma ie. Je désire, monsieur le présideat, attirer 
te Attention et celle de FAssemblée — M. Min- 


Vol bite 
| e qui ra pas, à cet égard, l'intérêt de ma remarque 
‘ \ | une question déterminée, mais un probléme 
vesl nlaire ur le danger qu'offre la possibilité de revenir 
sur une décision officielle de l'Assemblée, même si celle-ci 
Ci le dt avee raison M. Minjoz, a ratifié lPinfraction com- 


mise nn réglement, en l'occurrence à l'article 38. Ne crovez- 
procédant ainsi on risque de créer un redou- 


) 


pus qui en 


table mecedent 


M. le président. La relation des fails qu'a donnée M. André 


1 { t re mi te, 

D) a réunion de mordi dernier, la conférence des prési- 
den onstatant qu'un grand nombre de signataires de l'op- 
l mn formulée vendredi 21 juillet par plus de 50 députés 
avaient, mnieux informés, retiré leurs signatures, à considéré 
que celle opposition collective n'était pus valable et décidé 
ue le vote sans débat de celte affaire serait de nouveau 
j rit à l'ordre du jour de l'Assemblée. 

lui pit la rnilérence des pPresi lents à tenu à eXpPposeT 

juestion mardi dernier à l'Assemblée, atin que la procédure 


| 3% du réelement se déroule normalement 


1! 

1 

pievue par l'article 
el, notamment, que les oppositions au vote sans débat aient 
] 


lente it e manifester rég utièrement. 
Depuis, 1 a été porté à la connaissance de la présidence que 
d'autre enatoi de l'opposition du 2f juillet auraient éga- 


lement retiré leurs signatures 


Ce fait confirme l'opinion sur laquelle s'est fondée la confé- 


ve des présidents, à savoir que la liste des 50 opposants 
Cl'ail € lierement vicive. 
Pas es conditions, et dans le cadre de la décision prise 


la conférence des présidents et commumi- 


niordi dernier put | : 
l'Assemblée, ce vote sans débat est à 


quee le méme Jour à | 
l'ordre du jour et ne pourrait en élre retiré que si une nou- 
\ hsie d'au moins 20 signatures était remise à l'appui 
d'u wuvelie opposition, ce qui ne s'est pas encore produit. 


M. Charles Schauffier. Je dernande la parole. 
M. ie président. La parole est à M. Schauffler, 


M. Charles Schauffler. Je ne voudrais pas laisser M. André 


Marie dire qu'un certain nombre de nos collègues sont revenus 
: leur attitindle. 

Mar déjà indiqué à l'Assemblée que les signatures de nos 
Colt li avaient été recueillies jar Un st rélatre de croupe 
qui à prolité d'une situalion équivoque, qu'il a d'ailleurs 
Su\ unent entretenne. 

le n'ai pas parlé d'extorsion de signatures, Je n'ai pas 
davantase dit (ju des collègues étaient revenus sur leur 
signature, J'ai sunplement indiqué que les 50 signatures avaient 
éle recueillies dans des conditions gour le moins troubles et 
cŒquivoques, La meilleure preuve en est qu'avant même que 
| )bpo-sition ait élé signitiée le prés dent de séance, M. Roclore, 
j'a reconnu six de nos cofiègues avaient déjà retiré leur 
si; hature 

A la suile de cet incident et afin que l'oppostion se mani- 
feste en pleine clarté. jai demandé à tous les signataires S'ils 
alintenaient où S'ils reliraient leur opposition, Une trentaine 
ont alors déclaré qu'ils étaient partisans du vote sans débat, 


qu'ils Havalent pas voulu y faire opposition et qu'ils se 
forsaient rayer de la liste, Notre honorable collègue M. Chas- 
saing à bien voulu, hicr, prendre la parvle à ce sujet. 


M. le président. Il n'y à pas d'autre observalion sur le 


proces-vé vhal 2... 
Le procès-verbal est adopté. 


ET es 


DIVERGENCE D'AVIS 
SUR DES DEMANDES DE DISCUSS'ON D'URGENCE 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il v à divers 
d'avis entre M. le président du conseil et là commission n 
ressée pour les demandes de discussion d'urgence suivan 

1° De Mine Gailicier, pour sa proposition de résolution ft: 
dant à inviter le Gouvernement: {9 à attribuer jimmédiaätenm 
| un premier secours aux sinistrés par la tornade qui s'est 
tue le 21 juillet 1950 sur les différentes localités de la rés 
de Cambrai; 2° à prendre d'urgence les mesures propres 
jindemniser ces sinistrés: 39 à accorder aux sinistrés l'exor 
ration des itipots de 1450; 

Jo te Mme Darvras, pour sa proposition de résolution 
dant à inviter je Gouvernement à attribuer un secours initie 
diat aux familles des victimes du violent orage qui s'est 
abattu sur la région d'Arras 

Ces divergences vont être notifiées aux intéressés et insérées 
à la suite du compte rendu in estenso des séances de ce jour. 





t 


RON re 


CONVENTION CONCERNANT L'EMPLOI DES FEMMES 
AVANT ET APRES L'ACCOUCHEMENT 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'article 136 du règlement, du projet de loi a to- 
risant le Président de la République à ratifier la convention 
n° 3 concernant l'enpeol des femmes avant et après l'accou- 
chement (n°s 41435-10220), 

Je consulte l’ Asse mi ée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique) 


M. le président. « Article unique, — Le Président de la Ré pu- 
blique est autorisé à communiquer au directeur général du 
bureau international du travail, dans les conditions établies 
par la constitution de l'Organisation internationale du travail, 
la ratification de la convention n° 3 concernant l'emploi des 
femmes avant et après l'accouchement, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail qui s'est réunie à W ashington 
du 29 octobre au 29 novembre 1919 et dont le texte est repro- 
duit en annexe, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


 @ = 
INTERDICTION DU SYSTEME DE VENTE AVEC TIMBRES-PRIMES 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à Particle 3S du règlement, des propositions de 
loi: 1° de MM. Charles Schauffler, Jean-Louis Tinaud et Louis 
Rollin tendant à interdire le système de vente avec timbres- 
primes ou tous autres titres analogues ou avec primes en 
nature: 2° de Mme Thome-Patenôtre, sénateur, tendant à Imodi- 
fier la législation en matière de vente avec primes, de façon 
à prévenir et réprimer les fraudes (n° 8423-927 1-9441-10019- 
10345). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%. — Est expressément interdit, À 
dater de la promuigation de la présente loi, le système de 
vente avec distribution de bons-tickets, vignettes, timbres- 
primes ou de tout aut'e titre similaire. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

nn: {#, mis aux voir, est adopté.) 





« Art. 2, — Sont également interdites, À compter de la même 
date, les vais avec primes en nalure consistant en produits 
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a 


ditférents de ceux qi font l'objet de la vente réalisée. D —— 
topte. : x s 

Art. 3. — La distribution de menus obhiets de faible valeur, 
marqués d'une manière indélchile et apparent ‘t coneus 
: n " 
y: Jement pour Ja publicité hrecte de l'éentrenrise qui s 
est pas soumise aux dispusitons des articles premier 
et ? — (Adopnte.) 

Art. 4. — Le remboursement des tintbres actuellement en 
circulation peut s'effectuer an gré du dübiteur, soit en nature 


qu'à épuisement des stocks exi lants, soit en especes,. 
j \ défaut d'obligations précises résultant d'un contrat 
l'adhésion, un décret fixera lies conditions d'application du 


ent article en ce Qui concerne notamment: 


yo La fixation du montant du remboursement, compte tenu 
des charges de l'entreprise émettrice des tickets primes: 

so La fixation de la valeur des marchandises promises en 
échange des tickets, augmentée, le cas échéam des frais 


accessoires de magasinage et de livraison lapte 
Art. 5. — Les timbres devront être présentés au rembour- 
ent, à peine de forclusion, dans un délai de six mois à 


dater de la promulgation de la présente Hoi, » \dopté. 

Art. 6. — A l'expiration du délai fixé à l'article 3 ci-dessus, 
les entreprises émettrices de Limbres-primes devront cesser 
toute activité, » — {Adopté.) 


\rt, 7. — Toute infraction aux dispositions de la présente 
jui est punie d'une amende de {00.00 francs à 1 million de 
fancs. En cas de récidive, l'amende sera fixée de KL) 
feanues à 10 millions de francs et le tribunal pourra, en outre, 
ordouner Ja publication du jugement selon le mode et pen- 

le délai qu'il fixera et aux frais du délinquant, » — 


Art. 8, — La présente loi est applicable à l'Algérie. — 


M. le président. Avant de mettre 
faire connaître à l'Assemblée que a cominission propose de 
rédiger comme suit le tite de La propos tion de li: 

Proposition de loi tendant à interdire le sv 
avec timbres-primes ou tous autres titres analogues où avec 
primes en nature, » 

IH n'v a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de a pronosition de Jai. 

L'ensemble de la proposition de Loi, nus aur voir, est 
adopté.) 


De 
MARCHE DU SEL DE L'OUEST 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote euns débat, 
conformément à Parlic'e 36 du règlement, de la propos tion 
le loi de M. Martineau tendant à compléter Ja Joi n° 48-1250 
lu © août 1948 organisant je marché des sels de FOvest 
{nos 0857-1086). 

Je consulte l'Assemblée sur 1e passage aux articles 
L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles. 


t 


M. le président. « Aït. 1%. — Le: producteurs de <el exercant 
leur activité dans les départements du Morbihan, de la Loire- 
Inférieure, de la Vendée et de la Charente-Maritime ne peuvent 
vendre leur production à venir, où passée, que par les soins 
les coopératives agréées par Le ministre de l'agriculture, con- 
formément à la convention du 7 septembre 1946 rég'ementant 
la vente des sels marins par les coopératives n, 

Je mets aux voix l'article 1%. 

L'article ad mis Aur vorr, esl adopté 

« Art. 2, — Tout transport de sel, terrestre, fluvial ou 
maritime effectué par que'que moven de transport que ce 
soit, depuis les magasins appartenant à In coopérative de pro 
luclion jusqu'au lieu d'utilisation doit ètre accompagné d'un 
hon de circulation. 

Un décret d'application 
uelles sera émis le bon de circulation qui devra accompagner 

s transports de sel. » — (Adopté.) 

« Art, 3 — A l'expiration d'un délai de trois années, si 
, p. 100 au moins du nombre total des producteurs de sel 


fixera les conditi NS 
ur 


en. - 
les départements ci-dessus énumérés en formuient expresse- 
ment la demande au ministre de l'agriculture, les oblkations 
prévues aux articles 4% et 2 de ja présente loi pourront étre 
rapportées, » — (Adoplé.) 

Art. 4. — Les coopératives auront mi<sion d'entreprendre 
la rationalisation et la modernisation de la production tant par 
l'utilisation des movens techniques appropriés que par le 
rémembrement des’ marais salants. Leurs décisions en, cetie 


dix Voix lens “nble., je dois 





matière seront soumises à Fapprobat du m tre de l'agrk 
cuitu Lo pt 

\rl » | l 1x | l | 1 p't vente 
lo so { 1 s t |! tr 14 
FL l l FLE Î 1 vntri- 
butio vi 
! LU AL K d Ù | ip ente 
} et les [ l | OR i 1 pui 
u il itil y 1 l ins, 

l } juil [l Î e- 
Vi 1\ | } { ( [! î t 1, 
l'a lt proutl i ex | [ \ lui 
\ par | "Hi < < pra J itites 
de = IUT \ 1 \4 

\ b La lo ( U nt Us i- 
} ill | irché du | L Oue-t l » — 
opt 
M. le prés'dent. \v an! uettre aux voix | hi] dois 
faire connaitre à Assemblée que x commission pmopose de 
rédiger comme ut Le Gitre de la proposition de 


Proposition de Hu relative à l'organisation qu uarché du 


sel de Fouest. 
[n'y à pas d'opposition 7... 
Le titre detn il li l FEU 
Je raeis aux voix Fensemble de fa proposition di il 
L'ensemble de la pPrososttior dl lon hi IX UNS, est 


adopte 


RECONSTRUCTION DU MONUMENT DU CENERAL MANCGIN 
Adontion sans débat d'une proposition c'e résoiution. 


M. le président. L'oidie du jour appelle Le vol ni débat, 


con‘ormément à sarticle 56 du reglement e la propo ‘n de 
résolution de M. Devinat et plusieurs de ses coléegues ten tant 
à inviter Le Gouvernement à prendre toutes mesures hôrt res 
pour assure! la reconstruction. à Paris. du monument du général 
\ha it 1 uit par les A Hiauluis eh 1! y ft) Ii Ni t6) fil À 


Je consulte VA mhlée sur le pas e à la proposition de 


résolation. 


L'Asemblée. consullér. décid. le passer à la proposition de 
résolution. éten 

M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso 
lution : 


« L'Assembhiéi nationale invite le Gouvernement À m1 nlre 


toutes les mesures néct HIT pou la ri rfi tn «tit OH 
ment élevé à Paris à Ja mémoire du général Mangin el de ses 
üirailleurs détruit | il l'armi e alleimand eit jui 190 


Je imiets aux ri [a | np tioti it rt olut 111 


La broposei pit dt rt tnt 


CONVENTION RELATIVE AU SERVICE MILITAIRE 
ENTRE LA FRANCE ET LE DAXEMARK 


Acoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le prés dent. L'ortre du jour appelle le vote 


Cohtortitt ment à | irtu Le b ‘lu Ft rl EL il, du pi jet «li loi RATES 
risaut le Président de Ja République à ratifter fx convention 
reli ive au Service JBIt Î F4 l | 22 AL lt 1 { la 
France et Danermark (n° GORE TC 


Je consulte FAssemblée sur fe passage à Particle unique. 
Î lssemllee consulter, décidi lu DUSssCr l'url Le TRUE | 16.) 


M. le président. 


} [ est aulorise 1] ile} à Cul ! 11] { |" 
mulitaire conclue, le 22 juin 1949, entre fa Fran et le Dane- 
mark el dont le lexte est annexé à Ju] nmle loi 

Je mets aux voix Farle.e uni du projet de loi 


le unique lu drojel de Loi, mis aux voir, est. ad pté.) 


SUBVINTION AU CENTRE JCAN-MOULIH 
Adoption sans débat d’une pronosition de risclution 


M. le président, L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l'article 26 du règlement, de la proposilion de 


résoiution de M. Genest et plusieurs de ses collègues tendant 
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(Gouvernement à accorder une subvention substan- 
tielle au centre Jean-Moulin, maison de posteure des déportés et 


Aniernés patriotns (t »7#)-7N2U) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résout : 

nl ‘ Llé« ni ‘ (it «l ue ]} NsSCT ü la propo lion de 


résolulion.) 
M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
Uor 


« | A ‘ t il nalé lt Gouverri ent à corder, 
ar ermiédiaire du ministeres de Ja santé publique et de 
f } l ‘lt { lus ! { s! lt l'agi itture et 
5 le fe ionnement et de 
p' ’, ‘ ' n_M: l ñ f ISOT1 de oO ti ure et 
de { } { X { ) 

Je : s-MbUS: 

(14 ; Î (71 l { CyE ua La j 


DEBITS DE BOISSONS DETRUITS PAR FAITS DE GUERRE 


Adoption sans débat d'une propos:tion de loi. 


M. le président. ! e ir appelle le vote sans débat, 
Co ' { x! l'u ete Î (l | ou lion do 
li M. 1 | el tisiou ile iloeuues, tendant 
ü | de | Ss détruits par faits 
ut M. 1 11 til { à l'ouverture des 
t M, 1 l K.S et 
) { nt modifie arluete 13 le 

i ( lui I fl Hon des débits de 
b ‘ 

le ! \ n 6 aux lice 

mil | de } er aux arlicies.) 

M. le président. « Art. 1%. Les débits de boissons détrmts 
par événements de guerre pourront, à intérieur de k 
Dit prie arnune et st teserve des Zones protegées, élire rou- 
verts ou transférés sur un emplacement autre que celui de 
l'inumeuble rnutif ou de substitution, dans les six mois qui 
suivent (AN Uon définiüve de limmeube primitif, quel 
que soil son ernplacement. 

Les mémes débits de boissons réinstallés provisoirement, 
ho! nent dan es ynmeublies suscepübles d'être soumis aux 
obligations du remembrement ou de la reconstruction, pourront 
eLrt ut 14 il intérieur de la méme commrane tant que 
l'immeuble dans lequel doit s'effectuer le transfert ne sera pas 
édilié. ) 

J ts anx voix l’article 1e. 

(Î toit mis aur voir, vsl a lopte 

« Art, : L'article 13 de l'ordonnance n° 45-2469 du 20 octo- 
bre 1945 sur la limitation des débits de boissons est abrogé. » 

- | tè 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 


e à l'Assemblée que la commission propose de 


rt { e suit le titre de la pre position de loi: 
| ( de concé it de débits de boissons 

“le r Ovelit li ue guerrt » 

}! TR } | } 

l« l ‘ Hiroi LT { 

Ji it vb l nine ue Fa 1! posil on di loi. 

L'e [ar ( du 4 pp i lion di lou, us ui UT, est 
sudo pli ) 


10 — 
RETRAITES DU PERSONNEL DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. te président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à larlicle 36 du règlement, du projet de loi 
portant réformé du régime des retraites du personnel de 
hnpi mere natiônale on 97 10043-10670), 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Le premier et le dernier alinca 
de l'artiele l'article 4, le deuxième alinéa de l'article 9, les 
articles 19 et 11, les deux premiers alinéas de l'article 12, les 
trois premiers alinéas de Farticle 13, le dernier alinéa de 


l'article 14, le deuxième alinéa de l'article 19, le dernier alinéa 
de J'arlicie 20, les articles 29, 26 et 28 de la joi du 29 juin 1927, 





concernant le régime des retraites du personnel de l'fnjxi. 
imerie nationale, sont modifiés comme sui: 

« Art. 3. — L'affilié à la caisse doit avoir atteint l'âge 4e 
dix-huit ans. Il doit, en outre, être titularisé dans son em} 


Les deuxième, troisième, quatrième, cinquième el siivme 


’ 
alinéas sans changement.) 

« Les agents détachés dans les cas visés à l’article 99 de La 
loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionn 
demeurent affiliés à la caisse, Hs doivent y verser ies son ÿ 
correspondant: 

« D'une part, aux retenues réglementaires sur les traiten 

S 


ou salaires d'activité qui leur seraient alloués dans le ser ë 


ou ils sont di lachés : 
« D'autre part, au montant de la subvention du hinl:t 
i imprimerie nationale, dans les condilions où 
avents tributaires du régime général des retraites 
uiettis au versement de la contribution compiéniens 
12 p. 160 institute par le décret du 30 juin 1934, » 


Ces retenues et ] l'article 


exe de 

sont « 
4 

Hhiernit ds l 


subventions sont définies à 


trf. A. Les ressources de Ja caisse des persions de 
retraite de l'imprimerie nationale sont constituées par: 
! Une 1etoenue de 6 Pr. 100 faite <ur les traitements et 
& es des afi . comprennent le payement t | 
du salaire proprement dit et, éventuellement, la prime d'an 
é, la prime de fonction, la prime de rendement, ai 
( heurt sit] émernt: t \ l'exclusion de tout autre a: Î 


« 29 g) Une subvention du budget annexe ce l'Impri 
itionale versée mensuellement et dont le taux est fixe 
12 p. 109 des traitements et salaires; 

b) En cas d'insuffisance de la subventior du budget annexe 
une subvention complémentaire exeéeplionnelle du buis 
général, 

3° Les recettes accidentelles ou exceptionnelles de totite 
nalure attribuées à la caisse. 

« Les diverses ressources sont versées . à la Caissce des tit} 
et consignalion au compte: Caisse «les pensions de retraite di 


l'hnprimerie nationale, » 

« Art. S Le premier alinéa sans changement.) 

« Les affiliés anviens combattants peuvent obtenir une mi 
à la retraite anti pce, La durée des services à partir de laqueiit 
leur demande est recevable est celle indiquée plus haut, dédu 
tion faite d'ur temps égal à la moilié des périodes ouvrant 
droit au bénétice de caripagne double au cours d'une 
ou d'une expédition déclarée campagne de guerre. » 


guer:e 


« Art. 40, -— Ont droit à pension proportionnelle, sans condi 
lon d'âge ni de durée de services, eur décision du conseil de 
direction, après avis du médecin de l'établissement, les aftiie 
qui, par suite d'infirmités ou de maladies, sont dans Fimpossi- 
hilité définitive et absoiue de continuer tout service à limpri- 


merie galtionale. » 

« Ant. 11. — Les affiliées marites ou mères de famille, qui 
ont accompli au moins quinze années de services effects, 
peuvent prétendre à une pension pr@portionnelle. La jouissaree 
de cette pension e:t différée jusqu'à l'époque où les intéressées 
auraient acquis le droit à pension d'ancienneté. Toutefois, Ja 
jouissance est immédiate lorsque la tituiaire est mère de trois 
enfants vivants, ou lorsqu'il est justifié, dans les formes prévues 
pour l'obtention de la pension d'invalidité, qu'elle-mème ou sor: 
“onjoint est atteint d'une infirmité où d'une maladie incurable 
le plaçant dans Fimpossibilité d'exercer sa profession. 

« L'aftillé qui vient à quitter le service pour quelque cause 
que ce soit, avant de pouvoir obtenir une pension, perd ses 
droits à ladite pension. H peut prétendre, sauf dans les hypo- 
thèses visées à l'article 48 de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
{MS, au remboursement direct et immédiat de la retenue subie 
d'une maaière effective sur son traitemer,t ou salaire, sous 
réserve, le cas échéant, de la compensation avec les sommes 
dont li peut être redevable à ja caisse des retraites de l'lmpri- 
merie nationale, ou du chef des débets prévus à l'article 44 
de Ja Joi précitée et des. versements éventuels à opérer aux 
organismes de sécurité sociale. 

« Les aftiliées, mères de trois enfants, qui viennent à quitter 
le service avant d'avoir droit à pension, peuvent demander le 
remboursement immédiat de leurs retenues, majorées de 
10 p. f0#). 

« En vue notamment d'ure mise à la retraite anticipée, les 
afhliées obtiennent une bonificalion de service d'une année pour 
chacun des enfant qu’elles ont eus. » 

« Art: 12. — Pour le personnel commissionné, la pension est 
basée sur les derniers émoluments soumis à retenue afférents 
à l'emploi et classe, ou grade et échelon occupés effectivement 
depuis six mois au mois par le fonctionnaire, au moment de 
son admission à la retraite, ou dans le cas contraire, sauf s'il 
y à eu rélrogradation par mesure disciplinaire sur les émoiu- 
luenls soumis à retenue afférents à l'emploi et classe, ou au 
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pese” 
le et échelon antérieurement occupés. Ce délai ne sera pas 
posé lorsque la mise hors de service ou le décès d'un foac- 
ire se sera produit par suite d'un accident survenu en 


e ou à l'occasion lu service. 


di Pour les ermpl ns el classes ou OT ides et échelons suppri- 
! il sera tenu comple des assimilations aux catégories 
ex tes, fixées en exécution de l'article 17 de la loi n° 48- 
{ ju 20 septembre 1948. 
Lorsque les émoluments définis ci-dessus excèdent six fois 
le minimum vital défini à l'arüicle 65 de la loi n° 48-1450 du 
tembre 1948, La portion dépassant celte limite n'est 
’ te que pour moil 
la pension d'ancienneté accordée dans Jes conditions fixées 
! wbcle 9 est égale à 5%) p. 100 des émoluments de base 
Les alinéas suivants sans changement 
rt. 13, — Pour le personnel non comimissionné, Ja pen 
est basée sur un salaire moyen annuel déterminé sepa 
sent pour le personnel masculin, d'une part, et le personnel 
minn, d'autre part. 
Pour le personnel masculin, le salaire moven annuel appli- 
cible à compter du {°° janvier 194$ est déterminé par la sormime 
rute obtenue en multipliant par 2.076 le salaire horaire du 


cotl en conscience à la mème date, ce produit étant 
ifecté d'un coefticient égal au rapport existant entre: 

le salaire horaire résultant du quotient, par le total des 
heures de travail des intéressés, de la masse des salaires 

unis à Ja retenue de 6 p. 10 perçus, au cours du deux'ème 
semestre de 1947, par l'ensemble des ouvriers comptant de 
vihyt à trente années de service à l'imprimerie nalionale ; 

Et le salaire horaire du compositeur en conscience pendant 
Ja ième période. : 

Une opération analogue est effectuée pour déterminer le 
salaire moyen annuel applicable au personnel féminin à 
compter du 1% janvier 1948, le salaire de référence étant alors 
celui de la brocheuse en conscience, 

\ chaque modification ultérieure des salaires de référence 

visée, les nouveaux taux seront subsüilués aux anciens pour 
la détermination des salaires movens annuels servant de base 

ù calcul des pensions à compter du premier jour de mois 
civil le plus proche de la date à laquelle ces nouveaux taux 
sont attribués aux agents en activité, » 

« (Le reste sans changement.) » 

« Art, 14, — (Les premier et deuxième alinéas sans chan- 
gement. 

« Les bénéfices de campagne et bonifications pour services 
aériens, déterminés comme il est dit à l'article 11, paragra- 
phe Il, 2° et 3° de la loi du 20 septembre 1958, sont attribués 
iux affiliés anciens combattants qui peuvent y prétendre 
lorsqu'ils réunissent les conditions voulues pour l'admission 
à la retraite, » 

« Art. 19. — 

« La réversion lui est 
durée du mariage: 

1° Si au moment du décès, 1 existe un enfant né ou concu 
des conjoints avant la cessation des fonctions ; 

« 2° Si le mari a obtenu ou pouvait oblenir une pension 
propurtionnelle dans les conditions fixées à l’article 19 de la 
! 

2 


(Le premier alinéa sans changement.) 
acquise également quelle que soit la 


résente loi, pourvu que le mariage soit antérieur À l'événe- 
nent qui a amené la mise à la retraite ou la mort du mari. 


Toutefois, au cas de mise à la retraite d'office par suite 
se l’abaissement des limites d'age, il suffit que le mariage 
soit antérieur à la mise à | Jeux 


a retraite et ait été contracté 
ans au moins avant, soit.la limite d'âge fixée par la lég 
en vigueur au moment où il a été contracté, soit le décès du 
Mari si ce survient antérieurement à ladite limite 


1 


décès 
d âge, » 
« Art, 20, — (Le premier alinéa sans changement.) 

« En cas de remariage de l'affilié, si la veuve et la femme 
justifient des conditions pour l'obtention 
pension de réversion, celle-ci est répartie entre les 
deux épouses au prorata de la durée totale des années de 
mariage. Au décès de l'une des épouses, sa part accroilra la 
part de l'autre, sauf réversion du droit au profit des enfants 


tiineurs. » 


avorcee prevues 


d'une 
| 
| 


« Art, 25, — Les enfants naturels reconnus et les enfants 


adoptifs sont assimilés aux orphelins de père et de mère. Le 
droit à pension d’orphelin est subordonné à la condition que 
la mise à la retraite ou la radiation des contrôles du père — 
où de la mère — soit postérieure : 

« Pour les enfants légitimes, au mariage dont ils sont issus, 
ou à leur conception; 

« Pour les enfants naturels reconnus, à leur conception; 

« Pour les orphelins adoptés, à l'acte d'adoption ou au juge- 
ment de légitimation adoptive. Dans ce cas, les conditions d'an- 
ériorité prévues à l'égard des veuves pour le mariage sont 
eMgces au regard de l'acte ou du jugetnent. » 





—.— —_——————— 


« Art. 26 Les pensions attribuées aux enfants peuvent 
pas, au total, êt nfet l iu Immonliu l prestations farui- 
liales dont aura EL l l alii | vat éli { 

« Art. 28 Les pe wait liquidées par le directeur de 
l'imprimerie nationale et concédees par arrété du m tre des 
finances 

« Sous la ré form À i qui ! lis po 
sttions tit VIE et IX du \ 1” 48-1450 du 2 nhre 
1918 sont applicables au pu Mn A COID- 
1 LL le l'Imprim Ù , 

Je mets aux voix | | 

(L'article 1% mis a ‘ est ado] 

« Art, 2 Les disposition Ur nt ajout \ la lof 
dau 29 juin 1927: 

« Art. 12 bis La pension d'a nneté rémun init au 
moins trente ans de ser es efl ti “wa afttribuve La los 
conditions prévues au premier alinéa de lart 3, ne peut 
être inférieure au minimum vital 

« La pension d'ancienneté rémunérant moir le trente ans 
de services effectifs et la pension proportioni » ent 
être inféricures au montant de la pension calcul à raison 
de 4 }. 100 du minimum vital par annuite | lab le ser 
vices effectifs ou de bonitications usidér lang 
la limite dadit minimum vital 

rt. {9 bis. I. \o »bstant Ja Hittot 1 ) té 
prévue à l'article 19 et si 1 harliage antérieur ul rieur 
à Ja cessation de l'activité a duré au moins six années, le droit 
à pension de veuve est reconnu lorsque le ma ù oblentx ou 
pouvait obtenir, au moment de son dés une pension d'an 
clennelé, L'entrée en jouissance de la pension est éventuelle 
imnent différée jusqu'à l'époque où la veuvt ile \ lag de 
Cinquante-cinq ans 

« Au cas d'existence, lors du décès du ma l'un ou de 
plusieurs enfants JE lu nn | iront ‘asion de 
veuve est acquis aprés 1 | | Ù lement 
de mariage, et la jouissance de Ja pension t itmméd 

« ÎLE. Nonobstant la condition d'antériorité prévue À l'arti- 
cle 25, le droit à pensiot d rphelin est 7 an aux enfants 
légitimes issus du mai e contracté dans li | n< visées 
au paragraphe précédent, quelles ju en aient ét à date et la 


durée, 


«CH — Le conjoint survivant d'une affiliée peut tendre 
à une pension égale à 50 pr 100 de fa pension d'anci ‘16 
ou proportionnelle vblenue par | vu qu'efl \ ue 
le jour de son décès si se trouve remplie a lillon d'anté- 
riorité de mariage prévue à Fartis 19, et est Uufié qu'au 
décès de sa femme lintér t at! t d ni 
maladie incurable le rendant détinitivet mea tra 
vailler. 

« Cette pension ne peut, en s'ajoutant au reg 
du bénéficiaire, porter cell i au delà tal. 


Elle n’est plus servie en cas de remariage du veuf où s'il vit 


en état de concubinage toire 

« Art, 20 bis, Les veuves et femm | ! remarites 
ou vivant en état de concubinag notoire pe nt QTIE 
augmentation de taux, les émolun ts dont el b rent 
antérieurement à leur nouvel état. 

rt. 27 bi Les enfants atteints d’ Ù nité ji! rable 
les mettant dans l'impo ilnlité de ragner leur vie ot ont 
l'état justifierait l'hospitalisation, seront QUE il enfants 
mineurs, » — (Adopté.) 

« Art Dans tous | ca ol V1 } 1927 et 
les text subse ju 15 nplo nt | \ » fl { it 
mov( ll lraitement n d {rois , 
cette expression désigne les émoluments de base définis à l'ar- 
ticle 12 de ladite loi, tel qu'il est modifié par l'art {ee cie 
dessus ) idopté.) L 

« Art. 4. Pour l'ouverture du droit | \S- 
titué à l'article 11 moditié de la loi du 29 juin 1927 à fa ir 
des affiliées Jia! cs )U nitres le fa { il! t nour le 
calcul de la majoration pour enfants élevés j ju à l'âge de 
seize ans, prévue à l'article 13 modifié de la ] ÿ 1927, 
les enfants décédés par faits de guerre nt 1x 
enfants vivants. » — (Adopté, 

« Art. 5. L’avant-dernier inéa de l'art = . la 
deuxième alinéa de l'article 15, le 3° du prer r alinéa de 
l'article 20, et l'article 33 de la loi du 29 juin 1% it albro- 
és. y» \dopté.) 

« Art. 6 IL Les pension micéaées sous le régin inté- 
rieur à la présente loi feront l'objet, avec effet du t® janvier 
145, d'une nouvelle Hquidation d'après les modalités de caleul 
prévues aux articles 12 et 13 de la loi du 29 juin 1927 tels qu'ils 


sont modifiés par l'article 4% ci-dessus. Cette liquidation sera 
établie compte tenu des annuités rémunérées par lesdites pen- 
sions et de la condition d'âge fixée au premier alinéa de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 29 juin 1927; toutefois ces annuités pourront 


être modifiées pour la prise en compte éveutuelle des bénélices 











ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 28 


JUILLET 1950 





6130 
ex! lit { | (A! Carmpa 
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ä | 1 LL { tel 
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| Le la rente cro 
1 1927 
4 15 px À I vital par 
mn { pui l ä t 1-10) 
ot l t4 

| Ï ! { t { lé l cé 
{ Le 

( V4 isces 

à ‘ ] tit ‘dans 
l bre i parag t HI 
cru 

\ | l ( LL, put l'ar- 
1 | i 
] res | l ( élit { P ut les 
regles ] paru | 

\I | i Q hes 
HI, DIE IN \ l puidee cdees et payces 
{ it per )11 

\il | HT { ( ‘ po il du present article ne 
il it el une d lion des émolu- 
nie | par de Crest iu | janvier 1948 aa 

14 

\ 0 Le HVes 1 remariées qui, lors du décès 
di ft | ait à la prormuigation de la 
presente vent { 110 exIvet i l'art 19 Las, 
l' pren | i lu 29 juin 19 tel ( elle est 
« l pat ) l bénéficieront d'une alloca- 
to ( on dé 1,5 p. 100 du minimum vital 
pa { le st la mpli par mari, à l'exception 
de | der ininie {elles : 

« Joutef e à est subordoné à la condition qu'au 
Jnotneat i | bai n'existait ni femme divorcée, ni 
«1: il üù du mariage ou d'uti mariage antérieur, uü\ int droit 
& | ER 

La le hu le d'al ocation ] \ pt "1e de dé héance. être 
présentée dans un délai d'un an à compter de la promaälgation 
«it \ pre ite lo idople 

\ri Les veuve et femmes divorcées, remariées ou 


vivant en état de concubinage notoire avant la date de pro- 
piulgation de fa presente or percevront, sans augmentation 
ultérieure, la pension de réversion résultant de la nouvelle 
liquidation prévue à larüele 6 qui précède. » \dopté.) 

Art, & Les agents tributaires de Ja loi du 29 juin 1927, 
actuellement en activité de service, ont Ja faculté d'opter, 
dans un délai de six mois à compter de la promulgation de a 
presente loi, pour leur aftilialion au régime normal des retraites 
de leur catégorie, à avoir : 

« Le régime de la loi du 1% avril 1924, modifiée par Ja loi 
épiembre TOR, en cé qui concerne les personnels COon- 


« Le régime de la loi du 21 mars 1928, modifiée par Ja lai 
du 2 août 1949. en ce qui concerne les personnels lol CoMMIS- 


icone \dopte 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
n } , , » 


Joi. (L'ensemble du projet de loi, mis aua voir, est adopté.) 
/ J 


11 
CONVENTION FRANCO-SUEDOISE RELATIVE AUX DOUBLES 
IMPOSITIONS 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Hi. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conormement à Particle 36 dû règlement, du projet de loi 


tend iiloriser ie Président de la Ri pubh.ique à ral fier un 
avenant ne 16 $S avril 1949 à la convention franco-suédoise 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
Ü à lance en Mmaliere d'impôt sur les successions et un ave- 
dant signe à la même date à la convention franco-suédoise 
tendant à viler les doubli impo lions et à établir des règes 


a à ance adnihstrauve réciproque en matière d impôts 
due "SU; 0-LOUUX 
le nsulte l'Assemblée enr le passage À l'article uniat 
| passag à iarlicit unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 











sci « Article unique. — Le Président de la Ri 
M. le président. ] 
biique est autorisé à ratifier un avenant signé le 8 avril 


in franco-suédoise tendant à éviter les dou 


I ilions et à établir des regles d'assistance en mmaticre 
| nots sur les successions et un avenant Signé à la n 

late à -la eution franco-suédoise tendant à éviter 
doubles 1mpo ns et à étabiir des règes d'assistan 

istratin ! proque en matière d'impôts directs; les t 


desdits avenants resteront annexés à la présente 1oi. 
Je mets eux voix l'article unique du projet de Hoi. 
L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est ado, 


RE De 


APPLICATION A L'ALGERIE DE DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX DOMMAGES DE GUERRE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


jour appelle le vote sans ‘hat, 


M. le président, L'ordre du jo 
lu réglement, du projet de 


conformément à larlcle 36 


ni { 
po it élévation des pafonds fixés à l'article 2 du décret 
n° 47-1467 du 9 août 1947 fixant les conditions d'applicalios « 
Algérie de la loi n° 46-23#9 du 28 octobre 1946 sur les dommass 
de guerre (nes 8459-057S-10239-10140-106K0). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 19. — L'article 2 du décret n° 47-1467 
du 9 août 1947 est abrogé et remplacé par les dispositions 
sil vantes: 

« L'article 4 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« La réparation intégrale S'effectue à mesure de l'instruction 
des dossiers suivant un ordre de priorité fixé par arrêté du 
gouverneur général, après avis d'une commission composét 
des remésenlants des services intéressés, conformément aux 
dispositions de l'article 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 
1946; la composition de cette commission pourra être moditite 
pour tenir compte des règles posées par la loi prévue par 
l'article 4 de la loi du 2S octobre 1946. 

« Des dispositions ultérieures délermineront 
l'époque et les modaltés de parement: 

« 1° De la part des indemnités de reconstitution des biens 
meubles d'usage courant ou familial des sinistrés totaux dépas- 
sant 200.000 francs, ce chiffre étant majoré de 30 p. 100 par 
enfant ou ascendant vivant au fover, dans la limite d'un maxi- 
mum de 150 p. 100, et de 15 p. 100 pour toute autre personne 
vivant habituellement au foyer, dans la limite d'un maximum 
de 30 p. 100 et sans que le cumul de ces deux majorations 
puisse excéder, en aucun cas, 150 p. 100, Pour les sinistrés 
partiels; ce plafond est réduit au quantum de destruction subie. 

« Cependant, ces dispositions ne seront appliquées qu'après 
le règlement sur la base Gu plafond de 200.000 francs des sinis- 
trés ou spoliés mobiliers au-dessus de 50 p. 100. 

« 29 De la part dépassant: 

« a) à millions de francs des indemnités de reconstitutions 
äes immeubles destinés principalement à l'habitation, des 
immeubles bätis des exploitations agricoles et des immeubles 
bâtis des entreprises industrielles, commerciales et artisanales ; 

« b) 2 millions de francs des indemnités de reconstitution 
autres que celles visées ci-dessus: 

« €) 5 millions de francs pour le sinistré qui a droit à des 
indemnités de l'une et de l'autre des catégories a et b 
ci-dessus. 

« Jusqu'à la mise en application de ces dispositions, la part 
supérieure à 5 ou à 2 millions de francs des indemnités de 
reconstitution visées au paragraphe 2° ci-dessus peut faire 
l'objet de versements dont le total ne peut dépasser 70 p. 100 
du montant de celte parlie. 

« Les dispositions da paragraphe 2° ci-dessus ne s'appliquent 
pas aux indemnités de reconstitulion afférentes aux biens des 
collectivités publiques, des établissements publics non indus- 
triels ni commerciaux, des chambres de commerce et d'agri- 
culture, des ports autonomes, des associations syndicales auto- 
risées, ainsi que des sociétés et des offices d'habitations à bon 
marché, » 

Je mets aux voix l’article {*,. 

(L'article 1%, mis aux voir, est adoplé.) 

« Art, 2, — L'article 7 du décret n° 47-1467 du 9 août 1947 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« L'article 21 est ainsi complété : 

« Les majorations ne pourront dépasser: 

« 1° 150 p. 100 pour les enfants ou ascendants vivant au 
foyer : 

« 2° 30 p. 100 pour les personnes vivant haïbitnellement an 
foyer, sans que le eumul de ces deux majorations puisse 
excéder, en aucun cas, le maximum de 150 p. 100. » — 
(Adopté.) 


notamment 
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« Art. D Les disposithiut > qui précèdent s'appliquent aux œati 11S n‘re leurs aetionna Se, por!eun s dé part et ] « +4 
indemeaités afférentes aux biens dont la reconsEtution n'est pas avant des droits < f h Fiempat. dar l 
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M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 dn règ'ement, du projet de loi por- 
tant application à l'Algérie de la loi n° 48-1260 du 12 août 1948 
et modification du décret n° 47-1602 du 3 juin 1947, fixant les 
conditions d’anplication à l'Algérie de la loi du 8 avril 1946 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz. (N°* 97353-10577.) 

Je consuite l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M le président. « Art. 1°, — Je décret n° 47-1002 du 5 juin 
4947 lixant les conditions d'appiication à l'Algérie de la loi 
n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz, est modifié et compié!é pour application à l'Algérie 
de la loi n° 48-1260 du 12 août 1918, dans les conditions fixées 
par les articles suivants. » 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 47, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Les deux derniers alinéas de l’article fer du décret 
n° 47-1002 du 5 juin 1947 sont abrogés et remplacés par les dis- 
posilions suivantes : 

« a) Les articles 10, 11, 12, 13, 16, 17, 26, 31, 34, 37, 40, 42, 
43 et 43 bis de la loi n° 46-628 du S avril 1916 modifiée par les 
lois n° 46-229 Qn 21 octokæe 19:6 et n° 48-1260 du 12 août 1948, 
sont appiicables à l'Algérie sans modifications: 

« b) Les autres disnosilions des lois des S avril 1946, 21 octo- 
bre 1946, 12 août 148, sont applicables à l'Algérie dans les 
conditions fixées par les articles suivants, » — (Adonpté.) 

« Art, 3. — Le décret ne 47-1002 du 5 juin 1947 est complété 
par l'article 7 bis suivant: 

« Art. 7 bis. — Les transferts résultant des décrets prévus 
aux articles qui précèdent ouvrent droit à une indemnité à la 
charge des services qui en bénéficient. Cette jindemoité sera 
versée aux actionnaires ou associés dans le cas des entreprises 
coneliluées sous forme de sociétés et dont l'ensemble des biens, 
droits et obligations auront fait l'objet d'un transfert aux 
termes de l’article 5 précédent. Elle sera versée aux entreprises 
eiles-mêmes dans tous les autres cas. 

«Ces dernières entreprises peuvent, «i leurs assemblées 
générales en décident ainsi, répartir tout ou partie desdites obli- 





indemnité en application des articles 10 et 11 de la loi du 
8 avril 1946, reçoivent un complément d'indemnité dont Île 
montant est égal à la valeur que representerait le dividende 
brut global le plus élevé distribué aux actionnaires ou por- 
teurs de parts, pour l'un des exercices annuels clos postérieu- 
rement au 1* janvier 1958. 

« Ce complement -d'imdemnité est réglé moitié en titres de 
même nature que ceux remis pour l'indemnité principale et 
moitié en espèces. Il est réparti entre les avants droit dans 
les mêmes proportions que l'indemnité principale; le verse- 
ment en espèces sera effectué dans un délai de six mois À 
dater du 1% juillet 1950. Les administrateurs ou gérants d'une 
société nationaliste, qui ont été en fonction durant la période 
écoulée entre la date de clôture du dernier exercice et celle 
du transfert, reçoivent une indemnité égale à la valeur gla- 
bale que représenteraient les tantièmes, jetons de présence 
autres que celles avant le carac- 


ou rémunérations quelconques, 


tère d'émoluments, d'indemnités attachées à une fonction de 
direction ou de remboursement de frais alloués au méme 
titre, pour l'exercice de référence choisi ponr déterminer Je 
complément d'indemnité versé aux actionnaires ou porteurs 
de parts. Cette indemnité est partagée entre les intéressés 
suivant les dispositions qu'ils arrêtent, compte tenu des clauses 
statutaires et des accords en vigueur au jour du transfert, 
L'indemnité prévue au présent alinéa est versée en espèces 
dans un.délai de six mois à dater du 1% juillet 19950. 

« Comme conséquence du régiement forfaitaire résultant du 
présent article, les présidents, gérants, administrateurs, direce 
teurs des entreprises dont les biens sont transférés en lola.it 
sont déchargé toute responsab'hté résultant de Ja 
des entreprises avant le transfert, le cas de dol excepté. 

« Si la période écou depuis la clôture du dernier exer L 
est d’une: durée inférieure à cinq mois, les diverses attribu- 
ions ci-dessus subissent une réduc!'ion proportonnelle, » 





, 
gestion 


na 


« Art. 9 ter. - Pour les sociétés visées iu dernier \inéa 
de l’article 10 de la loi du 8 avril 1946 (socittés dont les 
actions ne sont pas cotées en Bourse), il sera versé aux action- 


naires, porteurs de parts ou de droits similaires, une somme 
calculée et répartie sur les mêmes bases que celle allouée 
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en espèces au ütre du complément d'indemnité visé à l'article 


piéccdent 
« 


L administrateurs ou gérants de ces Eux ictés pourront 


également récevoir, pour Ia méme périoue, une somme en 
espèces, calculée et répartie sur les mêmes bases que celles 
all jrilt 1UIX 071110) <{rateu:! et el ints des <oc'etes cotces, » 

« Art. Y quater, — Pour les entreprises qui ne sont pas sous 
la forme de soviétés par actions, les propriétaires ou associés 
pourront recevoir int méme litre que ses actionnaires ou 
autre ivants droit des sociétés par actions, un comme en 
e-] { représentant Ja moitie ‘le bénéfices nets déclarés par 
l'entreprise au titre de l'unpôt sur Jes bénéfices industriels 
et commerciaux, pour le plus élevé des exercices an uels clos 
1 crleurement au 1 janvier 1938 Cette somme sera répartie, 
s'il v a lieu, entre les mtéressés selon les mêmes règles que 
cel (] prévu pour lé ociétes dont les actions sont 
{ (! 

Li ersements en espèces ainsi effettués aux avants droit, 
‘ iblication du présent article et de Farticle précédent, 
“it) {] 11 «il lratet ou gerants de tou s e! (reprises 
aut! (1114 | soCiC! nt le act ns sont cotces [+ Bourse, 
ceront pris 6n com] 1 le caleul de l'indemnité princi- 
pr ve? f he Il rt t ) 
rl. 9 quiniqu li ictionnaires on à Ciés di SOCIC- 

LE \isvt iUX prect lent irticles sont réunis une dernière 
f par le conseil en assemblée généi dans les &« tions 
de délai, de convocation, de qu un et de Im] té d assem)- 
blé: M cralt OTOIAITE 

« Cette réunion a licu dans un délai de sept mois à dater du 


4 juillet 1490 ou du transfert, sur convocation, soit du conseil 
‘! inninistrat n oti lu gér t, soit des commissaires ou du 
conseil de véillance, et a pour objet, s'il y a lieu, de Jon- 
ner quitus de Jeur gestion aux administrateurs ou gérants dont 
le pouvoirs ont pris fin à la date du transfert, de nommer un 
Lquidateur à qui les pouvoirs les plus étendus pourront être 


accomplir, au nom de l'entreprise en liquidation, 
tous actes et opérations consécutifs au transfert. En ce qui 
biens à remettre au liquidateur, en vertu de l'ar- 


présent décret, l'assemblée pourra ou bien statuer 
elle-méme sur leur destination, où bien déléguer tous pouvoirs 
à cet cffet au Hquidateur 


Les frais qui, à l'orcasion du transfert, sont mis à la charge 
+orises en liquidation, sont avancés par « Electru 
et Gaz d'Algérie », Leur remboursement sera effectué en obli- 
es conditions prévues au deuxième alinéa de l'ar- 
| I ment des biens remis au 


‘ité 


galions dans 
licle 10 du présent décret pour le part 
hipidateur 

« L'avanve 
ne pourra dépasser les montants suivants: 

« a) Pour les socictés dont les titres sont cotés en Bourse: 

« 100.000 francs au maximum lorsque le capital social est 
Inférieur à 10 millions de francs où pour là fraction égale à 
0 puillions de francs: 

0,5 p. 100 pour la fracti 
16 mullions de francs. 
« ) Pour les sociétés 


où liquidateur par « Electricité et Gaz d'Algérie » 


n du capital social supérieure à 


dont les titres ne sont pas cotés en 


20) francs pour la fraction de l'indenmisation égale ou 
inférienre à 20 millions de francs; 

« { p. 100 pour la fraction de Fl'indemnisation comprise entre 
20 et 50 millions de francs, 


« 0,50 p. 100 pour la fraction de l'indemnisation comprise 


entre 90 et 100 millions de fran >» 

« 0,2% p 16 pour Ja fraction de l'indemnisation comprise 
entre 100 et 214) milllons de francs. 

a Pour ces sociétés, là limite de l'avance ne poura être infé- 
! * à 2,0) francs lorsque le capital social est inférieur 
ou Qual à {0 nullions de francs et à 2 p. 100 du capital, lorsque 
ceiui-cr est supérieur à ce chiffre. 

« Le remboursement de ces avances sera effectué en oMiga- 
ons dans les conitions prévues au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 10 du présent décret pour le payement des biens remis au 
lu udateur opte 

« Art, G L'article 10 du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 
est abroge el reriplacé par les dispositions suivantes 

Lt oi Dans les trois ans qui suivent le transfert de 


l'ensemble des biens d'une « ntreprise, et, par dérogation à cette 
disposition, le 31 décembre 1950 au plus tard pour les entre- 
prises transférées en 1947, la part de l'actif qui n'est pas aflfec- 
lee à l'un des objets visés à l'article 1% de la loi au & avril 
1916, où à l'exécution d'un service publie concédé, sera déter- 
mince et d\ iluée, iétés visées au dernier alinéa 
de Uarticle 10 de la loi du S avril 1946, par la commission cons- 
titu onormement aux dispositions dudit alinéa et du décret 
gr pour Son application et, s’il s'agit de sociétés visées au 
deuxième alinéa de l'article 10 de la loi du 8 avril 1946, par une 
Comnission consliluce en conformité de ces mêmes dispositions. 


5 il s agit ue <mx 





4 


« Ces biens sont remis au liquidateur de la société pour être 
aliénés, partagés en franchise d'impôt entre les actionnaires, ou 
exploilés par ces derniers qui peuvént, à cet effet, soit consti- 
tuer entre eux une nouvelle société, soit faire apport desdits 
biens à une société déjà conslituce et non nationalisée. 

« La nouvelle société peut être constituée en franchise d'im- 
pôt par le seul effet d'une délibérafion de la dernière assembise 
énérale prévue à l'article 9 quinquies ci-dessus, décidant de 
continuer l'exploitation en commun des biens reinis aux act'on- 

« Dans le cas où les biens sont apportés à une société déjà 
e et non nationalisée, cet =: Pr est décidé par le seul 

la délibération d'assemblée générale prévue à 
article 9 quinquies ci-dessus, Les actions d'apport de cette 
sont réparties immédiatement entre les actionnaires de 
la société dissoute par Les soins du liquidaäteur, au prorata des 
droits de chacun des actionnaire<, sans qu'il puisse en résulter 
une distribution indivise ou fractionnelle; les actionnaires 
doivent, le cas échéant, se grouper entre eux pour exercer leurs 
Les actions d'apport sont inimédiatement négociables, 


«a 1 #11 


droits, l 
Ces diverses opérations sont effectuées en franchise d'impôt. 
La valeur des biens restitués aux achonnaires ou partagés entre 
eux et le prix, en Cas d'ahénation, doivent être approuvés par le 
ministre de l'intérieur, le ministre chargé de lélectricité et le 
Faute par les ministres d'avoir statué 
dans le délai de deux mois, l'approbation sera réputée acquise. 
Leur pavement est effectué par imputation sur la valeur 
d'indemnisation globale à régler en obligalicns remises aux 
actionnaires de chaque société, Toutefois, dans le cas où le 
réglement des indemnités calculées sur l’ensemble des biens 
transférés aurait préalablement été effectué par la remise des 
obligations, la va'eur des hiens repris par les actionnaires en 
application du présent article ferait l'objet d'un reversement 
par le liquidateur à Ja caisse nationale de l'énergie, en obliga- 
lions remises à titre d'indemnisation et reprises pour leur 
valeur nominale ou, à défaut, en espèces. 

in<i rétrocédés sont considérés comme n'’avant 
jamais cessé d'appartenir aux actionnaires. Toutefois, Electri- 
cité et gaz d'Algérie ne peut, en aucun cas, être recherché du 
fait de la gestion de ces biens durant la période écoulée depuis 
le transfert jusqu'à celle de la remise au liquidateur. Les 
resultats actifs ou passifs de cette gestion seront au profit ou à 
la charge d'Electricité et gaz d'Algérie, le bonus, s'il en existe, 
lui demeurant acquis au titre d'indemnité forfaitaire pour frais 
de geslion. 

« la nouvelle société ou la société déjà constituée visée au 
deuxième alinéa du présent article ne pourra pas prendre la 
dénomination de la société dissoute, ni aucune autre dénomi- 
nation ‘la rappelant. 

« Toutefois, | sociétés d'intérèt collectif agricole et les coopé- 
ratives d'usagers pourront, sur simple décision de leur assemn- 
blée ordinaire et sous la méme dénomination, poursuivre les 
objets prévus par leurs staluts et qui n'entrent pas dans le 
cadre de la nationalisation, » — (Adopté.) 

« Art. 7. — L'article 48 du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, IS, — Les emprunts émis par la caisse nationale de 
l'énergie pour les besoins d'Electricité et gaz d’Algérie et les 
emprunts émis par Electricité et gaz d'Algérie dans les condi- 
tious prévues par l'article 16 ci-dessus peuvent bénéficier de 
la garantie de l'Algérie, S'ils ont une durée de pius de quinze 
ans, ilS peuvent comporter, outre un intérêt fixe, un intérêt 
complémentaire ainsi qu'une prime en faveur des titres amortis, 
variant avc: l'accroissement des ventes d'électricité et de gaz, 
et déterminé, pour chaque émission, par le ministre des 
finances, » — (Adopté) 

« At. $, — Les cinquième et septième alinéas de l'article 19 
du décret n° 47-1002 du 5 juin 1947 sont abrogés et remplacés 


hiinistre des finances. 


« Les actifs 


par les dispositions suivantes: 

« Cinquième alinéa, — La caisse nationale de l'énergie reçoit, 
en outre, d'Electricité et gaz d'Algérie un prélèvement sur le 
prix de vonte de l'électricité et du gaz, qui est affecté au 
service des compléments d'intérêt et des primes de rembour- 
sement prévus au troisième alinéa de l’article 27 de la loi du 
S avril 1946, mod fice par la joi du 12 août 1948. » 

« Septième alinéa. — Son taux sera déterminé, pour le ser- 
vice du complément d'intérêt et des primes de- remboursement 
ge, à l'article 13 de la loi du 8 avril 1946, modifite par la 
où du 12 août 1948, de manière à assurer le même complément 
d'intérêt que celui accordé dans la métropole en application de 
cet article, » — (Adopté.) | 

« Art. 9, — Les termes « caisse nationale d'équipement de 
l'électricité et du gaz » sont remplacés dans. le texte du décret 
n° 47-1002 du 3 juin 1917 par « caisse nationale de l'énergie » 
el ceux de « chambre des comptes » par « commission de 
vérilicalion des comptes, » — (Adopté.) 
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« Art. 10. — Les dispositions qui précèdent ont un carac- 
tère interpn étatif et s'appliquent à partir de la mème date que 
le décret du 5 juin 194%. » — (Adopté) 


\ 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 


Joi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis AUL Lt ur, esl au pl 


er a 


EXPLCITATION DE NAVIRES METEOROLOGIQUES 


DANS L'ATLANTIQUE FORD 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
con'ormément à d'article 36 du réglement, du projet de loi 
tendant à autoriser le Président de Ia République à ralifier Ja 
convention du 12 mai 1949 relative à l'exploitation de navires 
n) téorologiques dans l'Atlantique Nord (n° 9S<9- 10607.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à larticle urique. 

(L'Asemblée, consultée, décide de passer u l'articl unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le Président de Ja Répu- 
P Î | 
blique est autorisé à ratifier la convention relative à Fexpioi- 


tation de navires météorologiques dans FAtiantique nord, 
conclue le 12 mai 1949 entre la Beigique, le Canada, le Dane- 
mark, la France, les Pays-Bas, la Norvège, le Portugal, Ja 
Suède, le Royaume-Uni, et les Etats-Unis d'Amérique, et dont 


{ 
le texte est annexé à la présente loi, » 
Je mets aux voix l'article unique du projet de lai. 
(L'article unique du projel de loi, nus aus UOiL, e5l adopté.) 


AN 
ADDITION AU REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition de 
résolution de M. Monin, tendant à compléter le réglement de 
l'Assemblée nationale par l'addition d’un article nouveau pré- 
voyant l'impression du recueil des programmes et engagements 
électoraux (n° 83524-10620.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consukée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

Je donne lecture de la proposition de résolution: 

« Article unique. — H est introduit dans le règlement de 
l’Assemblée natfionaie un arlitie {17 nouveau ainsi conçu: 

« Il est établi, au début de chaque législature, par les soins 
du secrélariat général de l’Assemblée nationale, un recueil des 
textes authentiques des programmes et ngagements électoraux 
des députés proclamés élus à la suile des éle-tions générales. 

« Au cas où quelque difficulté se présenterait dans la confec- 
tion du recueil, le bureau de l'Assemblée nationale en serait 
saisi » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


or DE — 
INDEMNITES AUX AGENTS ET COURTIERS D'ASSURANCES 
Adoption sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat. 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi modifiant l'article 11 de Ja loi du % juillet 
4947 accordant des indemnités aux agents et courtiers d'assu- 
rances, par suile du transfert de la gestion du risque « Acei- 
dents du travail » aux organismes de da sécurité sociale. 
N°: 10531-10643.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'arlicle unique.) 

M. le président. Je vais appeler lAssemblie à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur l'article 
unique amendé par le Conseil de la R'pubique. 

La commission propose, pour l'article unique, la nouvelle 
rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du texte 
amendé par le Conseil de la République: 

« Article unique. — La commission instituée à l'article 3 qe 
la loi n° 47-1214. du 3 juillet 1947 pourra relever de la 
forclusion édictée par l'article 11 de ladite loi les requérants 





| 











qui justifieraient, par un motif légitime, le retard apporté at 
dépôt de leur demande, à la uuhition expresse, tout Fois, 
qu te d It lt ivant l'expiration d'un délad 
ue leux In S l tel Î L 1 hr itio}i }t lä nt! - te } » 

Avant de mettre IX Voix l'article unique, je dois faire 
connaitre à l'A ublee e à commission propose d'accepter 
le tit suivant au p t di , proposé par le Core le Ia 
République : 

Pi t de loi relevant certait ts et tiers d u- 
ra le la fo sion édictée } il de la loi du 
» Jill t 1947 rilani les l | iX | { uirtiers 
dd ast nce, par le du transfert de | | ] acchk 
dent lu travai IX re ll la s iril s 

nv a pas d'opposition ? 

le tit demeure ain ets 

Je mets aux voix l'article unique du ] t de loi, dans l& 
rédaction proposée par lai commission 

L'articl LPTLETEUT du projet de Loi, ans rédiye, us AUE VOL#, 
est 4 Jp 


17 — 
FIXATION D'UN PROGRAMME AERIEN 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro 
jet de Joi portant fixation d'un 


10281-10753-10771. 


our l'exécution de Ja décision prise par l'Assemblée le 
2 juillet 1950, la conférence des présidents, réunie le 27 juil 
let, à arrèté coinme suit les dispositions d'organisation pour la 
discussion du projet de loi vortant fixation d'un programme 
acrien 

Durée totale du débat: hunt heures trente 
du vendredi 2S juillet, 
midi, réglemeir 

Rép 


Une h 


minules (stanceg 
cornet ment de l'après 
tairement réservé aux questions orales). 


oins Île 


lition de ce temps : 


eure pour Ja commision de la défense nationale; 
Une demi-heure pour la commission des finances; 
Une heure-pour le Gouvernement; 
Six heures pour les groupes, 
Attribution aux groupes : 
COUDE COR ere te doses aaga 100 minutes 
Groupe du mouvement républicain populaire, 60 — 
NELSON ee de an cesstansas 45 — 
Groupe radical et union démocratique et 
sociale der TÉSISANCE nine sans 10 — 
Groupe du parti républicain de Ja liberté... 55 — 
Groupe des républicains indépendants... 13 — 
Groupe d'action démocratique el oclale et 
groupe des républicains populaires indé- 
ie Rene Sr RE a à 12 — 
Groupe du centre républicain indépendant 
d'action paysanne et sociale. .............. f{ sous 
Groupe de l'union des républicains progres- 
sistes et groupe du rassemblement démo- 
CRT RPC, 5 avast: Fe 8 — 
Groupe des indépendants d'outre-mer. ...... ; 7 — 
Groupe d'union démocratique des indépen- 


dants 5 _— 


Groupe de la gauche indépendante. ........ ; d — 
Groupe du mouvement pour le triomphe des 
libertés démocratiques en Algérie. ...... . 5 — 


Dans les temps de parole ainsi fixés sont comprises toutes 
les interventions, soit dans la discussion générale, soit sur 
les articles, sur les amendements, sur les motions, ainsi que 
pour les explications de vote et méme pour les interruptions. 
l'Assemblée a pris acte de la 
décision du Conseil é nornique (ie se s J'OUT avis, de ce 
projet de loi: 

Avant d'ouvrir la discussiur 
l'article 3 de 1 Ï 


Dans sa séance du 26 jui let. 


SuisSit 


générale, et par application de 
loi organique sur le Conseil économique et 
de l'article 57 du ri je rappelle que lecture de l'avis du 
Conseil Cconomique doit être donnée, soit par le rapporteur 
dudit Conseil, soit par le rapporteur de là commission de 
l'Assemblée nationale saisie du fond de l'affaire. 

La parole est à M. Pierre Montel, président de la commission 
de la défense nationale, rapporteur suppléant. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la d'fense 
nationale, rapporteur suppléant. Mesdames, messieurs, les docu- 
ments eur lesquels nous avons à discuter €t à nous prononcer 


aujourd'hui sont le projet de loi portant fixation d'un pro 
gramme aérien distribué sous le numéro 9819, le rapport de la 
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\ nl quelies gont en 
7 t L Î fa] 1 1 | De aetro- 
1 1 | qu'il faut travail- 
les ret inuel, Ces difficultés eont 
th rsque budget annuel est voté, non pas 
ll | { [e: VAL nrovisoures, 

Il très clair que l'avantage du rendement financier 
et du { | d’ plan ne saurait être méconnu. 
{ t Lt esprit que votre commission de la défense 
h Ù e nement, à arrèlé un pro- 
L quennal de fabrications aéronautiques. 

ts , que ce plan aéro- 
I | | t dar ensemble d'un plan général de réar- 
L æ armées el englobät méme, éven- 
1 | 1 réorg : \ de nos coneuctions en matière 

i nou e d qu'à la suite de ce plan concernant 
É | ! etait piésenté prochainement, je crois — 
M. ken e [a défense nale pourra nous le confirmer 

In plan icernant les constructions navales. 
J'ind maintenant, que Ja commission de la défense 
(1 nite q L également déposé un plan de cons- 
mements {4 si! 


M. Jules Moch, » tre de la défense nationale. Une étude 
et en cou 
M. Paul Anxionnaz, l1ès bien! 


M. le président de la commission. Je vous remercie, monsieur 


le mi re eait nue ation, 

En effet Ù seiynements que l'on peut tirer de la 
pri le Co e m'excuse de prononcer ce mot, jé vou- 
drais qu'il ne fasse pas trop dévier le débat — et sur lesquels 
je aw'étemdrai ce soir à ütre personnel, il en est un que je 
reliens déjà, t que nous aurons encore besoin demain, 

DTTREIT ns le pensions, d'une armée de terre équipée pour 
Ü Î 10) Il n t donc pas pP ssible de con ‘evoir que, fai- 
saut dejà un effort considéralke en ce qui concerne l'aviation, 
no fassions pas le même effort en ce qui concerne la réor- 
£ lion de «os forces terrestres. 

La loigrogramme est donc avant tout une loi militaire. 
Nous avons entendu assez souvent dans cette Assemblée, et 
je veux e que c'étaient des raisonnements de bonne foi, 
que, d'une part, if ne fallait pas fabriquer d’'armements car 
ces derniers étaient évidemment, disait-on, destinés à com- 


mettre d ictes d'agression et que, d'autre part, et en même 


| 1 fall f 


ten ut fermer aucune usine aéronautique pour que 
personne ne soit en chômage. 
Ce raisonnement ne resiste pas à un examen sérieux. En tout 


possible, 


état de cause, il n’est pas 


it ' ‘nr 
soit, de Tia TITONIT { ] 


pour quelque pays que ce 


un putentiel de fabrications acronautiques 


en Wavallhaint simplement pour l'aviation civile. Je veux dire 
par là que, même si nous augmentions dans des proportions 
üs-ez considérables notre flotte aérienne civile, il ne serait 
] ! ble de maintenir un plan de charge suffisant. 
J'ajoute et je n'ai nullement l'intention d'entrer À ce 
guiel EL ] n Ie — que nous COnnassOons certains 
andre pars, nous aurons sans doule l'occasion, au cours de 
ce débit, de } r leur puissante aérienne militaire, où 
des conslruchiuns acronauliques el, par conséquent, les usines 
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’ tique sont maintenues à un potentiel considéradle 
pour des fabrications très largement miiitaires, puisqu'on 
déceler qu'il y existe une flotte d'environ 15.44) 
" hat 

(I t Le ns qui devront être assurées par celle 

nl v [4 } 

J ise de n'avoir pas dit, au début de mon intervention, 

s l'excellent rapport si bien préparé par not 
r \ \! mt LUE Lo nt y t de nl 

uni M. Monteil, actuellement secrétaire d'Etat à 
la ma . Je dois lui rendre un hommage particuiier, étant 
[ lent d mmission de la défense nationale. Je 
mn'é e si je ne suis pas à la hauteur de ma tâche. Avant 
étudié beaucoup mieux que moi ce programme, je -suis 

* * . je . ? 

S qu'il aurait été bien mieux que moi à même de vous 

t t t 

Les missions confiées à notre armée de l'air rénovée sont 
ies suivantes: 


{° Assurer la défense de notre espace aérien et la protection 


des voies communication essentielles entre la métropole et 
les territoires d'outre-mer — je signale que l'Assemblée de 
l'Union française a approuvé ce premier ordre de missions —, 
appuyer l'action des forces sur terre et sur mer, et assurer 
leur mverture aérienne, Ces tâches impliquent un effet 
spécial sur les intercepteurs et les formations tactiques d'appui 


14 
aérien, ainsi que sur les unités atronavales correspondantes. 
2o Assurer le maintien, la cohésion et le développement des 
territoires de l'Union francaise. Pour cela, il faut des forma- 
tions équipées d'avions de petit transport, aux possibilités 
aptes aux liaisons, aux évacuations, à la recon- 
naissance, éventuellement à l'intervention armée immédiate ; 

3 A ces buts essentiels il convient d'ajouter les missions de 
servitude, telles que la formation du personnel en école, le 
sauvetage, la recherche, le transport et le ravitaillement 
technique. 

I n'est pas un débat de défense nationale où quelque orateur 
que ce soit n'ait rappelé que l'une des causes principales de 
nos 6 militaires en 1939-1940 fut l'insuftisance de notre 
aviation, résultant d'ailleurs, bien entendu, de l'insuffisance de 
nos constructions aéronautiques. 

L'Assemblée a été presque unanime à considérer que si les 
trois armées de terre, de mer et de l’air sont indispensables 
pour faire un tout cohérent, ii faut cependant accorder une pri- 
mauté à l’armée de l'air. 

C'est sur ce point qu'a porté le maximum de l'effort de travail 
de la commission de la défense nationale. Nous demandons au 
Parlement de se pencher sur ce problème avec infiniment d at- 
tention. + 

A la fin de ce rapport, aous indiquerons qu'il ne s'agit pas 
seulement de voter un texte, mais que le Gouvernement, le pré- 
sident du conseil, le ministre de la défense nationgle ainsi que 
le secrétaire d'Etat à l'air ont la responsabilité de faire en sorte 
que ce programme entre dans la voie des réalisations et qu'en 
aucun cas il ne soit arrêté pour des causes qui ne seraient pas 
soumises à l'examen du Parlement. 

Quelles sont les caractéristiques de ce projet de loi ? Le Gou- 
vernement a voulu, et la commission de la défense nationale l’a 
suivi, qu'il soit mis fin à certaines erreurs du passé. 

Après la libération, des programmes un peu trop ambitieux 
ont été envisagés, des prototypes multiples ont été étudiés, 
occasionnant des dépenses considérables; des pré-séries ont été 
engagées et, finalement, d'une part, la piupart de ces proto- 
types se sont révélés non valables et, d'autre part les usines 
n'ont pas trouvé un plan de charge correct leur permetlant 
d'assurer des fabrications ordonnées. 

Nous avons donc voulu mettre l'accent sur l'économie des 
forces, d'autant plus que les finances de notre pays nous obli- 
gent à respecter cet impératif. En accord avec la commission de 
la défense nationale, le Gouvernement a réduit le nombre 
d'appareils au strict minimum indispensable. 

Nous verrons, tout à l'heure, que cette réduction est apparue 
à la commission des finances, sinon 2rbitraire, du moins un peu 
poussée et que le rapporteur pour avis de celle commission fait 
quelques objections en ce qui concerne certains manquants, en 
particulier en matière d'aviation de bombardement. 


M. Jean Moreau, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. Légère. 

M. le président de la commission. Nous avons donc prévu pour 
l'armée de l'air les types suivants: 

A. — Un appareil dénommé A. La mission première de cet 
appareil est l'interception de jour. Equipé d'un turbo-réacteur, 
il a pour qualités essentielles la vitesse ascensionnelle, Ja 
vitesse en palier à haute altitude, la maniabilité en allitude. 

I s'agit d'un appareil à réaction A cette catégorie appar- 
tiennent le « Vampire Nene », fabriqué en France sous licence 
britannique et le « M. D, 450 Ouragan », de la maison Bloch. | 
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x, — d'n avion de chasse lourd destiné à la chasse « Tout 
teups ». Ses qualités sont les imèmes que celles du précédent. 
Lu « F S7 » sméricain appartient à ceite catégorie. Pius:eurs 


appyreils sont à l'étude: une décision à leur égard pourrait 

intervenir au cours de l'année 1921. 

Je dois préciser que le plan quinquennal, qui avait pu être 
prévu à un moment donné pour les années 1990 à 1994, est en 
detinitive un plan quioguennal s'appliquant aux années 1901 
à 1955 inclus. 

CU, — Ln avion de transport de moyen tonnage, destiné au 
service des unités terrestres et aériennes; il permet le trans- 
port de troupes, le parachutage de chaïges, le ravitaillement 
courant des unités. De ce type sont, :e « Bréguet Sÿ3 » et le 
« Nord 2HN) », 

D, — L'avion D est un petit transport destiné essentiellement 
À l'outre-mer et capable d'utiliser des terrains de fortune. Le 
grololype retenu est le « M. D. 515 », qui commence à sorur en 
s''rie. 

E — Un avion-école de début, de transition et d'entraine- 
nent. Ses qualités essentielles sont évidemment, la maniabi- 
té en vol et l'endurance, On peut ranger dans celle catégorie 
e « Nord 1221 » et le « Morane 750 ». 

FE. — Un avion intermédiaire entre l'avion-étole et l'avion 
de combat, Bijlace, il permet de réduire au minimum jes vols 
d'entrainement sur avion de combat, IE est armé, maniable et 
relativement puissant. Exemple: le « S. LE P. 4. 12 » et le 
« Morane 472 ». 

ü. — Un avion à ailes fites ou un hélicoptère, Destiné à Ja 
Jiuison et à lobse vation au profit de Farmée de terre, 1l 
atterrit partout, permet lobservation des tirs d'artillerie, les 
évaeuations Sanitaires, les Haïisons des commandements. 

O. — Dans cetle catégorie, les besoins sont a’tuellement 
satisfaits par l'avion de Hiaison rapide pour deux ou trois per- 
sonnes, Cet avion évoluera sans doute vers la propulsion par 
rea on. 

Ea ce qui concerne l'aéronavale, il est prévu: 

Un 


I 
| 
] 


» 


tvpe d'appareil catégorisé A 1. N s'agit du chasseur 
embarque, Il est désigné par le svmboie A { parce que, 
destine à l'interception, ses performanices essentielles — vitesse 
#-consionnelle, vitesse en palier, grande maniabilité — Je 
s aient très près de l'intercepleur A. Destiné à être utilisé 
eur porte-avions, il est soumis à dos servitudes snpplémentaires 
à celles des avions de combat divers, Deux prototvpes sont 
actuellement soumis aux essais: le « V. G. 90 » e! le « Xord 
DU) » 

Un avion catégorisé JT, appareil anti-sous-matin, de gros 
tonnage, destiné à assurer des missions de Jongue durée. soit 
en esrurte de convois, soit en patrouille, Le « Préguet 760 », 
dit « Deux ponts », peut être rangé dans cette catégorie, 

Un avion catégorisé FL Cet avion embarqué, d'attaque, est 
un biplace destiné à Ja lutte anti-sous-marine. I doit avoir 
une grande vitess2 de dérobement. Il est soumis aux servitudes 
d'empioi sur porte-avions. Le « Bréguet 669 » n'ayant pas encore 
le, Facronavale devra Sans doute commander des appareils 
de ce tvpe à l'étranger. Un ar‘icle du projet de loi prévoit cet 

Un appareil catégorisé J, amphihie lourd, destiné aux 
missions d'outre-mer et à Ja lutte anti-sous-marine, Le « Nord 
4506 », dit « Noroit », est d'ores #t déjà réalisé en serie. 

Les autres avions prévus au programme de l'aéraonavale, dont 
nous verrons le détail tout à l'heure, sont les mêmes et ont les 
mèmes catégorisations que ceux de armée de Fair. 

Mesdames, messieurs, le projet qui nous à été présenté par 
J: Gouvesnement a été étudié en détail par vos commissions 
dee finioces et de la défen<e nationale. La fait l'objet d'une 
audition de M, Pleven, assisté du secrétaire d'Etat à l'air et 
d'un amiral représentant la maärine pour lacronava'e 

Ce projet a été présenté dans des formes que, pour être bien- 
veillant à l'égard de ceux qui l'avaient rédigé, nous 3ppellerons 
« involontairement sibvllines ». Je ae suis pas sûe de n'être pas 
trop benveilant en employant le terme « involontairement ». 

Er. tout cas, l'écran de fumée qui &e trouvait devant cette 
présentation a été dissipé par la commission de Ja défease natio- 
vale, car elle a pensé que l'Assemblée. avant de prendre une 
decision 6t d'émettre un vole. voudrait connaitre, non pas 
seulement le tonnage prévu dans le plan général d'aviation, 
Mais aussi le tonnage par catégorie d'appareil, ainsi que les 
nome des appareils et les coûts pour chäque série et pour 
chaque catégorie. 

Dans res conditions, votre commission de la défense nationale 
8 dressé des tableaux, cette fois parfaitement clairs, qui figurent 
dans !e rapport, aux pages 10 et 11, sous les mdications 
tableau A et tableau B, dont je vais vous donner un réeumé: 

Pour l'armée de l'air, il est prévu dans le plan: 

Chasseurs, catégorie A: 1.017 appareils; chassenrs, caté- 


gore B: 210 appareils; ce qui représente, pour les deux calé- 
gories, un tonnage de 6.750 loumes, 








Transports moyens, catezorie C: 


un tonnage de 1.4) : 

Bimoteurs légers, catégorie P: 295 appare Is, ce qui 
sente un tonnage de 1.350 tonnes: 

Avioas école, catégories E et 1 ippareils: appareils d'ob- 
servation d'arlilerie 112; ce qui représente, pour ces deux 
catégories, 200 tonnes, 

Au total, pour l'irmée le l'air. 10.100 tonnes. 


160 appareils représentant 


repli é- 


Pour l'aéronautique navale, il est prévu 


Chasseurs, catégorie A: 270 appareils: avions d'attaque, caté- 
gorie 1: 100 appareils; soit un total, pour :es deux catégories, 
de 2,100 tonnes : 

Amphibies lourds, catégorie J2 45 appareils: avions de lutte 
anti-Sous-marine, catégorie FE: 22 appareil soit un total, pour 


ces ca'égories de lutte anti-ous-marine, de 1.500 tonnes, 

Transports moyens, catégorie C: 40 appareils representant 
34) tonnes. 

Bimoteurs légers, catégorie D: 40 appareils: avions éco'e, caté- 
gories B et PF: 135 appareils; soil un total, pour ces ucux 
catégories, de 9310 tonnes, 

Le tonnage global pour l'aéronautique navale est donc de 
fx) tonnes, 

Pour l’armée de l'air et l'aéronautique navale, Île 
global est de 1% 400 tonne<, qui ont éfé incluses dans le projet 
primitif, mais sous réserve du rideau de fumée dont j'ai parlé. 

Vous trouverez au tableau B la répartition du programme 
entre les deux tranches conditionneile et inconditionnelle, 
Autrement dit, il a été prévu, en considération, d'une part, des 
possibilités financières du pays, d'autre part, d'un plan de 
charge optimum, deux tranches de fabrication: la tranche incon- 
ditionnelle qu'il nous est proposé de voter aujourd'hut, et une 
tranche condilionnejile, sur laquelle FAssemblée aura à se pro- 
noncer uitérieuremeut dans le cas où. d'une part, ies possibilités 
de fabricati nm, d'autre part, los pose bilités financicres et. bien 
entendu, par sureroil, les nécessités de Ta défense nationale 
nous conduiraient à faire procéder à des fabrications plus 1por- 
tantes=, 

Puisque vous avez le document sous les veux. je ne vous 
intligerai pas la lecture de Ta réparlition delaillée. Je me 
contenterat de vous indiquer qu'il est prévu, pour l'armée de 
l'air, à la première tranche, 6.113 tonnes et, pour Fatronavale, 
1.932 tonnes, soit au lotal, pour la tranche ineondilionneile 


8.043 tonnes, la deuxième tranche ne représentant que 6.527 
lonries, 

Votre commission de Ja défense nationale, avant examiné 
l'ensetmb'e des pi )POSTEIOIS lu Gouvernement à € ns dere que 
celles concernant la premiere tranche étaient no'oirement insuf- 
fisartes et elle a transféré un ‘ertain nombre d'appareils, 
représentant environ 30 milliards de francs, de la tranche con- 
ditionnelle à la tranche inconditionnelle, de facon à augmenter 
la fabrication d'appareils au cours des cinq an< À venir 

Un prenner amendement de M. Monteil tendait à répartir ces 
30 milliards destinés à des fabrications supplémentaires sur les 
cinq années, à raison de 6 milliards par an. 

Certains membres de la comrmission ayant présenté des obser- 
valions, particulièrement d'ordre industriel et financier, qui 
parurent justifiées, j'ai eu l'honneur de déposer un autre amen- 
dement qui constituait, en définitive, un sous-amendement, 
M. Monteil avant la paternité de l'amendement primitif et je 
la lui laisse volontiers. 


M. André Monteil, secrétaire d'Elal aur forces. armées 
(marine), Nous considérerons qu'il représente mos œuvres 
méèlées, (Sourires.) 


M. le président de la commission. (Ce <ous-amendement tend 
À répartir ces 90 milliards à partir de 1952 seulement atin que 
l'effort financier et la mise en route des usines au départ ne 
soient pas trop accélérés. 

Vous trouverez à la page 12 du rapport, tableau C, la nou- 
velle composition de Ja tranche inconditionnelle qui a été 
adoptée par votre commission de la défense nationale. Je ne 
vous énumérerai pas tous les chiffres, Je vous indique seulement 

ue pour l'armée de l'air les décisions de la commission de la 
défense nationale ont abouti à prévoir 90 chasseurs supplémen- 
taires de la catégorie A dans cetle tranche et, en ce qui con- 
cerne le transport moyen C, 80 appareils supplémentaires. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le chasseur B, les 210 appa- 
reils prévus à la deuxieme tranche n'ont été inclus dans cette 
tranche, bien qu'ils soient utiles immédialement, que parce 
que les données de fabrication ne sont pas encore complète- 
ment arrêtées et qu'il n'est pas possible de commencer à cons- 
trutre ces appareils en série. 

Vous trouverez également à Ja page 13 un tableau D indi- 
quant les modifications apportées aux deux tranches par votre 
commission et concernant Faéronavale. 

Je vous signale brièvement les modifications importantes qu'il 
couticut 
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U: le 1 port ven ( it été prélevés Pour les études spécifiquement civiles, l'autorisation d'en: 
qur ! he 3 plicer à la première; dé gement de dépenses prévue à l'article 6 de la loi-pægranius 
mé e | léger D, 20 appareils ont s'élève à un montant global de 13 mulliards 400 millions pour 
ét 1 lé } D f:1 de Ja premiere. la periode 1951-1053. 

Ce | e des 295 appareils prévus au . I serait incorrect, de Ja part de votre rapporteur, de ne pas 
li te s de l'ail ndiquer clairement que, indépendamment des déj nses 

r " rs, les modifications qui ont je viens de vous énumérer et qui constituent l'essentiel, il 
été a ; d ni ei au projet du Gouvernement. à lié u d envisager dé s dépenses PT Corse 

Fr ons à la page 13 du rapport — je dérables en ce qui concerne li utes les implications du plan. | 
| outils ns tout à fait techniques Votre commission de la défense nationale a d'ailleurs éts 

À, pre etiouliére rnant les aprareils de tellement sensible à cet aspect de la question, qu'elle à 
. ; ' ‘ demandé à M. Pleven, alors ministre de Ja défense nationale. 
l or RU aujourd'hui président du conseil, de se présenter devant elle 

| ris NP Pr 1 Le pour lui donner quelques indications sur ces implications, 
gupplet e de PFordre de M Hal ( incs affectés à 1a Celles-ci sont fort Ymportantes, Elles portent dans l'ensemble. 
t he in dif elle sur‘le personnel, sur l'entretien, sur l'infrastructure. sur es 

US eXamin fr le croissement des créis iovens de transmission, sur les appareils de bord et tous es 
rit V4 \ brication éronautiques  résullant de ir appareiluges annexes, v compris les Imatériels nécessaires pour 
Jhit perés pre UE pu e re ” pa te assurer la vie d’escadres à elfectifs considérablement accrus. 
trouverez ce cations aux tabieaux E et ps gs parent Ces chiffres atteignent des sommes élevées qui devront étre 
que 10 1 les uupens( np te-genc: re où ra _ incluses däns les prochains budgets de Farmée de l'air et qui 
l'a e ue ape mines «50 pourraient représenter sensiblement, pour les années 191, 
aus! n de 20.40 m ‘cs et, pour l'aéronava.e, 1952 et 1933, un total avoisinant 35 milliards de franes par an 
44 1 nl une aus L'ART ons dé À, su en ce qui concerne les dépenses d'équipement. 

Le total De PEUR tranche élal TE SE pe J'aurai l'occasion de revenir sur ce sujet à titre personnel 
D De RS «ss xs Mal, 0 U pe ré dent. cel _apres-midi, mais qu'il me soit permis, dés maintenant, 
francs p EVus pal . projet Souvt prèt-rgiée By sr sde PT “a ss d'attirer l'attention de l'Assemblée sur le fait que, parmi ces 
ot { gmoiliards de Trait à reparti sur Ci} alnCes, ainsi QUE implications, alors que l'armée francaise fait partie intécrce 
je ai sou tige tre d'un tout, c'est-à-dire d'une armée de défense occidentale, une 

Je précise que les modifications en cause ne feront pas ] objet partie des dépenses de ces implications doit, au sens de la 
d'amendements présentés en séance publique, puisque l’ASsern- commission de la défense nationa!e, être supportée, non pas 
hiée doi se prononcer sur le texte rapporté par la commission simplement par notre pays, mais par l'ensemble de la coalition 
di défense naliogale et qui contient ces modifications. et méme, dirai-je, proportionnellement à l'utilisation des 

Nous a également été préoceupes, lorsque, à la com- movens ainsi réalisés, 
mission de la défense nalionak is avons voté cette aggra- Je pen<e en particulier aux bases navales en ce qui con- 
valion de dépens le l'ordre de 0 milliards au protit de la cerne la marine et, pour le sujet qui nous occupe, aux buses 
premncre tranche, rép sur Cilj années, par Ja nécessité aériennes. 
de ne |] fermer certaines usines et d'assurer, par consé- Mais, pour le vote qui doit intrrvenir aujourd'hui, vous 
quent, à nos travailleurs des usines d'atronautique, dans les devez avoir à l'esprit qu'il n'est pas possible de faire quelque 
ie leu conditions, le travail auquel ils ont dront. chose avec rien et que, lorsqu'on fait une aviation et qu'on 

IL est également mentionné dans le rapport de la commission veut Ja développer, il en résulte, par ailleurs, des dépenses 
de la defense nationale et la commission des tinances a supplémentaires assez importantes. 
davantage encore mns l'accent sur la qui stion - que le Parle- M. René Pleven, président du conseil. Très bien! 
ment n'entend pas se trouver sunplement en presence d'un È UE RS LR 
“ papier et, comme il s'est produit assez souvent que les m. le président de la commission. La commission des finances, 
fabiivations ne correspondent pas aux volontés du Parlement, qui à fait un travail très complet et meme — ce N est nullement 
nous avons introduit dans le projet de loi un article très net un reproche que je lui adresse — un travail technique tel que je 
prévovant que le Gouvernement et en particulier le secrétaire me sens tout à fait inférieur à elle, car je n'ai aucune compé- 
Sriat à l'air — rendra compte chagné ennée. devant l'Assens. tence en matière financière, la commission des finanres, dis-je, 
biée, de l'état des fabrications et de l'emploi des crédits. a présenté des observations sur lesquelles, pour simplifier le 

débat, je fournirai quelques explications de Ja part de Ja com- 


Eutin, l'ensemble de ce plan comprend nécessairement un 


pr'oftanine d'études et de recherches, Vous savez aussi bien 
que moi, et certains d'entre Vous Inieux que Juoi-mème, 
combien, en matière d'aviation, les é!udes et les recherches 
dovent étre permanentes et avec quelle rapidité les progrès 
techniques sont réalisés dans tous les pays du monde, I est 
donc indispensable que soit établi un budget correct en ce 
qui concerne les études et les recherches. 

Je crois savoir que certains d'entre vous, mesdames, mes- 
sieurs, ont l'intention de mettre l'accent sur cette question des 
études et des recherches et de demander que, pour asouplir 


ce système, cerfaines mutations de crédits pnissent être opérées 
éventuellement à l'intérieur crédits ouverts. 

Je crois pouvoir dire — mais, n'ayant eu connaissance de ces 
propositions que ce matin, je n'ai pu consulter la commission 


des 


de la défense nationale à ce sujet — que les mutations de 
crédits qui seraient éventuelement accordées, mais uuique- 
ment dans les chapitres des éfndes et recherches et, en aucun 
cas, dans les chapitres des fabrications, pourraient avoir 


l'accord de la commission de la défense nationale et, j'ose 
l'espérer, de la commission des finances. 

En ce qui concerne le budget des études et recherches, pour 
les études spécitiquement militaires, l’autorisalion d'engage- 
ment des dépenses s'élève à un montant global de 15.100 mil- 
hons de francs pour la période 1951-1953. Ce chiffre se décom- 
pose comme suit: 

Armement et engins spéciaux, 1.700 millions par an, soit, au 
Mal, 5,100 millions; études de cellules militaires, 2 milliards 


. 

L 

par an, soil au lolal, 6 milliards; complément global: 4 mil- 
| rl Soit 
f 


un total général de 15 milliards 100 millions de 
ral 
Celle autorisation donne donc annuellement 3 milliards 300 
Millions pour lélude des appareils militaires, c'est-à-dire: Ja 
nise au point dé pparells en cours; l'étude d'un appareil 
Supersonique dérivé du « Leduc UI0 », l'élude d'un chasseur 
du type B 





mission de fa défense nationale, si mon collègue de la commis- 
sion des finances n'y voit pas d’inconvénient. 


M. Jean Moreau, rapporteur pour aris. Je n’en Vois aucun. 


M. le président de la commission. Dans le rapport de la 
Commission des finances figurent un certain nombre d'obser- 
valions ayant un caractère vraiment technique. 

La commission des finances regrette une spécialisation qui 
apparait dans le plan et qui est, en effet, réelle, Mais ce 
plan ne p'évoit pas tous les tvpes d'appareils correspondant 
aux missions que doit remplir une armée en campagne, il y 
a à cela un certain nombre de raisons auxquelles je suis per- 
euadé que M. le rapporteur de la commission des finances vou- 
dra bien accorder quelque attention. 

La première raison se trouve, comme je l'ai déjà dit, dans le 
fait que nous avons une armée intégrée dans un ensemble. 
Dès lors, tout en voulant conserver à chaque armée nationale 
un tout harmonieux lui permettant éventuellement de se défen- 
dre seule, si toutes les hypothèses envisagées se trouvaient rem- 
lacées par d’autres, on a dû, dans certains Cas, pour pouvoir 
A re un effort cohérent correspondant aux possibilités de cha- 
que nation, affecter des missions à l’une plutôt qu'à l'autre, 
suivant les possibilités de fabrication ou, éventuellement, les 
possibilités fnancières de l’une ou de l'autre. 

Par conséquent, je ne crois pas — mais il appartiendra à 
M. le ministre de la défense nationale de nous le préciser — que 
dans J'ensembie des accords-militaires actuels de défense com- 
mune, il soit prévu des missions lointaines de bombardement 
pour notre pay. 

D'autre part, je ne pense pas qu'il soit possible d'inclure 
actueilement dans un pian quinquennal — je parle de la tranche 
inconditionnelle, c'est-à-dire de la tranche à réaliser par cin- 
quièmes, à commencer dès l'an prochain Ja réalisation 
d'avions de bombardement dont le coût est très élevé et dont 
Re pense pas que nous possédions le moindre prototype 
Value, 


si 
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Je vois également apparaitre dans le rapport de là comrmis- 
sion des finances quelque regret de ne pas enregistrer d'appa- 
reils chasseurs de nuit 

Le plan quinquennal, en effet, ne prévoit pas ce type d'appa 
reil. Mais Je releve, dans le texte mmerue de M. le Fa pporteul de 
la commission des finances, kes indications suivantes: 

« Quañt à l'appareil de chasse tout temps, une décision sera 
prise à son sujet en 1954 ». | 

C'est d'ailleurs bien ce que dit le rapport de [à commission 
de la défense nationale, Mais M. le rapporteur de la commis 
sion des finances ajoute : « Aussi faut-il prevoir qu'une seconde 
tranche du plan quinquennal interviendra avant 1955 ». Et sur 
ce point, NOUS SOnHnes partäitement d'accord. 

La commission des finances regrette également qu'il ne soit 
question d'aucune unité de reconnaissance, Cepemlant, si Fon 
se livre à un examen approfondi du projet nouveau présente 
par la commission de fa défense nationale, on doit noter qu'il 
est prévu qualre groupes de reconnaissance sur Hi tranche 
inconditionnelie. 


M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aur forces armées (air) 
, 1 \ / 
FE semble qu'il y a substitution de rapporteurs, 


M. le président de la commission, J'ajoute que la définition 
de cet appareil en parlant du « Dassault 450 » est parlaitement 
réalisable, H n'est done pas tellement téméraire de penser qu'on 
pourra fabriquer cet appareil en le plaçant, avec un nouveau 
vote du Parlement, dus la tranche inconditionnelle. 


M. Jean-Moreau, rapporteur pour avis. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Yolonutiers. 


M. Jean-Morezu, rapporteur pour avis. Vous dites, mon cher 
collègue, que notre pays ne peut tout construire. Je suis 
d'accord avec vous. Mais Particle 1% du projet de Hoi est ainsi 
hbellé : « Les forces aériennes de l'armée de l'air seront pour- 
vues d'avions appartenant aux catégories suivantes: » Suit 
Ja liste que vous avez ind'quée. 

Je regrette, car cela n'indique pas qu'il s'agisse de con<truc- 
tion, bien que figurant dans un plan quinquenna!l, une lacune, 
car je prétends que les forces de l'armée de l'air française 
doivent comporter également des avions de bombardement 
moyens. Je ne parle pas de bombardement lointain avec des 
bombes puissantes ou atomiques, je parle du bombardement 
de champs de bataille, 

D'autre part, je dis également que l'avion de reconnaissance 
n'est pas l'avion à réaction, pas plus que ce dernier n'est un 
avion réel d'attaque au soi, car, on vient de le voir dans Ia 
guerre de Corée, suivant l'expression assez vulgaire « il efface 
trop rapidement le terrain » pour avoir le temys d'attaquer les 
ohjectifs avec précision. 

Tels sont les regrets que je forroule, non pas pour la cans- 
truction, mais pour fa défimtion de tous les types qui doivent 
composer une armée de l'air homogène et efficace. 

Ainsi que je le dis dans mon rapport, les déclarations de 
Sir Alexander à la Chambre des communes prouvent que l'An- 
gle'erre, elle, ne veut pas être spécialiste dans les missions 
et je crains — on en a eu des exemples dans la précédente 


guerre — que ce ne soit pas exactement au moment voulu: 


que puisse venir l'appui de nos alliés, 

J'estime qu'étant donné sa situation géographique, il est abso- 
lument indispensable que la France ait, je ne dis pas en quan- 
tité écrasante — du reste, elle ne le peut pas — mais à linté- 
rieur de son armée de l'air, les spécialités qui correspondent 
au combat moderne. 


M. le président de la commission. La commi-sion de Ja 
défense nationale elle-même a regretté que nos possibilités 
linancières d’abord, industrielles ensuite, ne nous aient pas 
permis de prévoir, comme je l'ai dit, tous les appareils néces- 
saires à une armée homogène. Nous avons été obligés de nous 
Lmiter. 

Je n'aurai pas la prétention de dire que, tant dans son impor- 
ortance que dans son économie, en tant que types d'appareils, 
Le plan de cinq ans aujourd'hui présenté est un plan parfait. 
} est incontestablement imparfait parce qu'établi en considé- 
ration de nos possibilités techniques et financières. 

IL n’est pas douteux que si le Parlement et Ja mation, comme 
je le dirai ce soir, ont le courage de faire le nécessaire pour 
assurer la défense du pays, il faudra bien un jour essaver de 
se procurer, füt-ce par des achats, des appareils en supplément 
de ceux prévus dans ke plan. 

Mais si, dans le cadre du programme d'aide militaire, il peut 
nous être fourni des appareils de types tels que notre armée de 
l'air soit à même de comporter immédiatement toute Ja 
gamme des appareils nécessairés à une armée de l'air, nous 
serons les premiers à nous en réjouir. 








Pour l'instant, nous nous réjouissons de ce que, malgré 
toutes ces reserves, QUIL Jul iissent ju litices, la comm ni deg 
final + ait bie voul 1, en détinitivi Es lopt Fr Le pro] { pl nté 
pa la commission de la défense nationalk qui la vote le 
luppeile, pt Ü voix contre 15 et aucune abstent 

Je m'excuse si J'ai été un peu long. Mais je ne crois pas avoir 
dépassé le temps de parole qui m'était imparti, peut-être meme 
Fai je réduit. En tout € ? e ne tiens perso ineilenmit [a 
di<p sition de tous nos collegu pou | iutres expiral s 
dant ils pourratent avoir besoin el qu ils voudratent me dethat 


der à titre privé. 
Nous soinres en pres ce d' un effort in aft inf ri rapport 


au danger que nous courons, Mais nous nous feleilons de 
eltort. à condition qu'i he resle pa un ellort s le pape 
à Condition q par la vo uidsétatr pu Ines paroles 

ta [o Lol i ia! i M Ï dl {rar 1il lite 
able, ne Viennent démolir ce pla St je s bien renseigné, 
ceci n'est peut-être pas commencé, mais on manifeste à ce sujet 
des tntentrons. { Uourements divers.) 


M. Paul Antier, Ce que vous dites Li est grave 
M, le président de la commission. Au-<: et je le di: ave: tout 


le sérieux que cela comporte, le Vote qui nous est deirnandé 
eujourd'hui n'est pas un vœu peux. Dans les circonstances 
internationales graves qui sont ies nôtres et celles, hélast du 


monde entier, le Parlement doit indiquer avec le maximum 


d'énergie je m'excuse de le dire avee ceite force, mais je le 
fais dans Fintérét de la sécurité du pays que ce plan, dejà 
iusuflisant, doit être resmecté, ne doit en amenn cas être dininué 
et doit inèine, à là prermière occasion, être élargi. 


M. Angdré Muiier. J'e-pore que nous aurons des apalkcrnents 
sur ce point. 


M. le président de la commission, \ou<: conf on: et, avec 


nous, tous les Francais soucieux d'assurer 1 sécurité du pays 
et la défense de nos libertés confient ce plan in Gouvernement 
responsable, c'est-à-dire au président du conseil. au ministre 


de la défense nation | . ecrétaire l'Etat à l'an Nous leur 


donnons là respansalilité | 


eine, entière et permanente de réa 
liser le plan soumis, quelles que soient les vicissitudes poi:t:- 
ques 

Hne s'agit pas aujourd'hui de voter des textes sur le papier 
mais de <Se prononcer sur la renaissance de la puissance indis- 


Li 
pensable des ailes francaises. 
Ce n'est donc pas de la part du Parlement, à l'adresse du 
Gouvernement, un simple Vœu pieux ou platonique qui est 


érmi<, mais }'allsis dire et je m'excuse de Fexpre:sion qui, 
grarmmaticalement, va peut-être plus loin que ma pensce — 
un orire fer ne, { \pplaudissements à droile et au centre 


Je donne maintenant lecture « l'avis du Conseil économ [ue 


«a Le Conseil économique, 

« Vu sa résolution du 26 avril 190 relative au programme 
quinquennal de constructions acrot iutlques et à la réorgainisa- 
lion de la Société nationale d'études et de construction de 
moteurs d'aviation; 


« Apres avoit entendu le 1 pport ri! prés | not 1 
conunissions réunies de l'économie nationale et de Ia produc- 
tion industrielle par M. Jean Ducros,; 

« Rappelant SON avis, ( date du 21 Juin 1959, aux tlerrmes 


duquel 1! a précisé que Findustrie aéronautique avait pour 
objet, non seulement de répondie aux impératifs de la défense 
malionale. mais encore de satisfaire au besoins de l'aviation 
civile tant commerciale que touristique ou édueative dans 
métropote, l'Union française et pour l'exportation; 

« Considérant Ja loi n° 49-1052 du 2 août 1949 relative à M 
réorganisation des quatre sociétés nationales de constructions 
aël Hiitutiques et de la Société nationale d'études t d 
truction de moteurs d'aviation, qui dispose en son art le fe" que 
le plin de réorganisation de l'industrie aéronautique devra étre 
établi « compte tenn des besoins généraux d'ormement de la 
défense nationale et des nécessités de Faviation citile » 

« Considérant qne le projet de loi n° 9819 portant fixation 
d'un programme aérien à pour objet essentiel de définir les 
besoins des forces aériennes de l'armée de Fair et de la marine 
et qu'à cet effet il comporte une évaluation, en tonnages et en 
francs, du programme jugé nécessaire à l'équipement des furces 
aériennes du pays; 


« Considérant q il n'est pas compétent, en ce qui eur rne 
les Lesoins d'armement de la défense nationale ; 

« Consiiérant, toutefois,  linterdépendance des deux 
dormaines, civil et militaire, tant en ce qui concerne La fabrier- 
tion et la produ ion qu'en ce qui concerne ka recherche tech 


nique ; 


« Considérant que le projet de loi n? 19, portant fixation 
d'un programme aérien, ne définit pas les besoins de l'aviation 
civile cousidérée comme moyeu de transport, comme moyen 
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touristique 1 éducalif et Ni poste d lc expor il ns 
ceie-Cr h vel it dal le } et qu propos de Ja auu I1- 
ualion du 1 Î t annuel | 1) HAT à La Féansaton 
du l 1 le de 1 ll el ivt sserments 
ah | , L M sou 
}4 | [ ts { | hancé }; le 

ci | { n 
| IC ] l [al | i | C 
4 | bien, la Joi 
1 i | { { LS onpeinentl les 
«! [ nl pu ] { l pret of lalte 
{ [ ir { ja on! du Parle- 
] | L 1 je octobre 1950 ( tifs qui 
‘ { { I 1e Inouert itio1 
et di | l, 

“ En 

« { | en d n'éter le t de loi n° 9819 po tant 
{ | { (1 | VO «1 Lois relatives 

nsidért l | ie moyen de 
{ | en touristique l ucatif ou comme 
{ il hit L à Lau l lé 
| üt 1949 live à la réorganisation des quatre 
LC) fl \ uct JS atlonautiqu et de la 
& 1 de mot s d jation et 
PT | moruique à émis sur 
] 11 1h &. { Ju 11 ] | | i 
Eimet fl ext { de ce programme géné | per- 
mot | pl etui] le la ma l'œuvre qualifiée et 
j'e ! l ( lique nationale à la mesure 
Le 1 et 4 | { 
’ ; e prét tri] r à l’élal tion d'un tel pro- 
! mettant te ui \ A les objectifs 
i l le} \ el d'équi} nent en ce qui concerne 
les transmis @ediclis. » 

M. le président. Ia parole est à M. Je Moreau, rapporteur 
pour avis de la Comm nm de nancé 

M. Jean-Moreau, rapporteur } . Mesdames, messieurs, 
Ja 1 © août 1949, sans son article 1%, avait prescrit l'éla- 
} t d'un plan ] , ti nt compte des bi SOINS 

x d'armement de la dcilense itiuonale et des nécessités 
di l'avia n civile et mimerciale. 

Elle précisait qu'il devait être fait état dans ce plan de toutes 
le mnstruct aéronautiques financées directement ou indi- 
rectement par dé ivances budgétaires ou des avances du 
dre el que à tableaux annexes devraient donne] 

| prormier Heu, Feévan ion des crédits annuels d'engage- 
Ji il et a Ï et { i ires à la réalisation de chacune 
ut (rat | pi I 1 

| la répartition indicative des commandes d'étu- 
des et à | prevues | progral ie entre chacune des 

i privées ippelée à part- 
ciper à | dal tion e progral e; 

| | les | sociétés nationales de 

C« | l l et «ut biens de l'Elat gérés par 
Cr essaires à la réai:sation du 

y ! al 

} 

Sans it s vues ét telles trop ambitieuses car elles 
] igeult rapidité de remise en ordre de l'industrie 
ä \ | qu'il était cerlainement mpossible d'atteindre. 

D'indental es efforts de réorganisation ont été effectués et 
{ rest ins ia » sont dès maintenant a jUIS, ainsi 
que votre rapporteur a eu l'honneur de vous l'exposer au cours 
de la discu 1 budget de l'air. 

Mais il faut reconnaitre qu'il n’était pas possible au Gouver- 
nement de donner, dans le projet de loi actuellement en discus- 
sJon i Î rtition des commandes par société, i0rs que tous 
le pi tOiY} ne sont pas encore définitivement choisis. 

Par contre, il aurait été du plus haut intérêt, pour nous per- 
mettre de nous faire une idee d'ensemble de l'aéronautique 
française dans les cinq années qui viennent, de nous donner, 


non seulement le programme des constructions militaires, 
‘omme cela a été fait, mais également le programme des cons- 
tructions civiles, comme le prescrivait la loi. 

D'autre part, et du point de vue financier qui nous préoccupe 
à jusfe titre, il aurait été très intéressant de donner dans le pro- 
jet de loi le volume annuel de tous les crédits qu'entrainera le 
déve;oppement de notre aviation. 

Il faut, en effet, comme l'indique l'exposé des motifs du pro- 
jet, que « l'œuvre de réorganisation industrielle s'accompagne 
d'un effort appliqué à la création des moyens indispensables à 
l'utilisation des avions construits ». 

Nous ne devons pas nous dissimuler que cet effort complé- 
mentaire pourra porter sur des chiffres importants et puisque 
ces chiffres ne sont pas fixés dans la loi de programme, nous 








raignons que le Gouvernement, pris chaqne année entre l'im- 


c 
ératif du volume des crédits de construcuons déjà accordés pur 
pet PES - J Ï 

la loi programme et celui du plafond d'une quelconque loi des 
! 
L 


axima, ne soit tenté de diminuer les crédits nécessaires à 
i mise en œuvre des avions. 

C'est pour parer à celte tentation que votre rapporteur pour 
a\ Horcera de vous donaë:r très exactement, dans la suite de 
e rapport, le volume annyel de {outes les impiications de cré- 
dits qu'entrainera le vote de la loi programme. 

Pour l'analyse complète du problème soumis à nos délibéra- 
t ,. il convient d'examiner, d'une part, l'effort financier 

pli depuis Ia libération et ses résultats, d'autre part, 


er qu'implique le projet de loi actuel et les 
] | J 


L 


résultats qu'on peut en attendre. 


Pour estimer à teur juste valeur le but vers lequel nous ten- 
dons et tes chances que nous avons de l'atteindre, il est, en 
effet, indispensable de jeter un regard sur le passé. 

Nous pourrons ainsi, profitant de l'expérience acquiée, éviter 


le renouvellement des fautes qui ont pu être commises jadis 
e! fixer un point d'aboutissement de nos efforts en rapport avee 


A l'entrée en guerre de la France, en 1939, nous avions mis 
en ligne environ 7 groupes aériens dont une vingtaine de 
chasseurs, une treniaine de bombardiers, le reste étant composé 
d'avions de reconnaissance ou d'observation, 

Nous avions alors, quoi qu'on en ait dit, une force aérienne 
ès appréciable en nombre. 

Malheureusement et pour la même raison que celle dont nous 
souflrons actuellement, à savoir le retard de notre industrie 
aéronautique à produire des avions valables, ces groupes 
étaient, pour la plupart, équipés de matériel de qualité insuffi. 
sante. 

Nous avons done été domainés dans les airs malgré 
l'héroïsme de nos équipages et nous l'aurions été encore beau- 
coup plus si nous n'avions, heureusement, disposé de quei- 
ques unités équipées d'avions américains achetés en 1957 et 
1935. 

IL s'agit des groupes Curtiss P. 36 qui ont abattu chacun plus 
de 100 avions ennemis, au prix de pertes relativement modestes, 
alors que les autres groupes n’ont compté à leur palmarès 
qu'une quarantaine d'avions en moyenne et des pertes relati- 
vement élevées, 

M. Paul Anzionnaz. Il est bon de rappeler cela. 


M. Jean Moreau, rapporteur pour avis, La valeur des équipages 
n'était aQulJlement en cause, mais ceux-ci ont payé a:ors, et la 
France avec eux, l'insuffisance de qualité des avions livrés par 
notre industrie. 

Si tous les groupes aériens français avaient été équipés de 
matériels de performances supérieures, il est plus que pro- 
bable que nous aurions pu bloquer l’avalanche aérienne enne- 
mie qui n'était composée, on le sait maintenant, que d'environ 
3.000 avions de première ligne. 

La lecon à tirer de cet exemple est qu'il est des moments, 
quand Ja vie du pays est en jeu, où il faut savoir faire taire 
un certain chauvinisme industriel. 

La construction des avions par l'industrie nationale est une 
chose, la défense de l'intégrité de la Patrie en est une autre 
et les deux impératifs ne sont pas toujours aussi intégraicinent 
liés qu'on a tendance à le croire. 

M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 


de vous totersompre ? 


M. Jean Moreau, rapporteur pour avis. Je Vous en prie. 


M. le président de la commission. Je tiens à rappeler que Ja 
commission de la défense nationale considère, comme vous, que 
c’est bien la défense du territoire et l'augmentation de la puis- 
sance de notre aviation qui constituent l'impératif premier, 
l'impéralif industriel ne venant qu'ensuite. 

J'ai d'ailleurs pris soin, lorsque j'ai présenté mon rapport, de 
mettre en premier lieu l'impératif militaire et en second lieu 
l'impératif industriel. Je pense donc que nous sommes d'accord. 


M. Jean Moreau, rapporteur pour avis. Nous sommes tout à 
fait d'accord. 

Il conviendra donc de se souvenir de cette remarque, lorsque 
nous examinerons tout à l'heure les perspectives futures de 
notre armée de l'air et sa valeur défensive. 

A la fin de la guerre, en 1945, nous avions environ 32 groupes 
aériens équipés de matériel étranger et incorporés, pour la 
roi ges partie, dans des groupements interalliés, comme 
‘étaient nos autres forces militaires, à savoir: 

10 groupes de bombardement: 7 de Maraudeurs; 2 de Hali- 
fax; { de Ju. &8. : À à 

16 groupes de chasse équipés en majeure partie de Spitfires, 
de Thunderbolts et de Kingcobras. 
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2 groupes de reconnaissance: { de Lightnings; 1 de Mus- 


tangs. 
4 groupes de transport de Ju 52 et de Dakotas. 


Depuis cette date, nous avons assisté, d'une part, à une dimi- 
ition du nombre des groupes puisque ceux-ci ne sont plus 
intenant que d'environ 26, non compris les escadrilles 


utre-mer, et à une importante modification dans la struc- 
re de nos forces aériennes, puisque tous les groupes de bom- 


et but quote qn bel fu 


lement ont été supprimés, certains élant transformés en 
‘ts de transport et jes autres tout simplement dissous. 
Ainsi, depuis 1939, la force de notre armée de l'air n'a cessé 
de décliner quänt au nombre d'unités et au nombre d'avions 
€ ligne. 
La cause en est, en premier lieu, l'impossibilté où l'on 


c'est trouvé d'alimenter nos unités en avions, d 


‘une part, parce 
} | 


qu'on n'arrivait pas à les construire, d'autre part, parce qu on 
ue voulait pas ou 6n ne pouvait pas en acheter, 

Quoi qu'il en soil et pour nous permettre d'apprécier à sa 
juste valeur l'effort financier qui nous est proposé pour cinif 
{ à partir de 1951, il convient d'examiner ce qui a été fait 
dans ce domaine, depuis la libération jusqu'à année 1949 
] 1e 


\ous sommes là en face d'une période de cinq ans, comme 
* qui va s'ouvrir à la suile du vote de Ja loi programme, et 
nul doute que nous ne trouvions, dans la confrontation de ces 
deux périodes de durée équivalente, des comparaisons intéres- 
tes, 
Les opérations financières auxquelles ont donné lien, de 
centembre 19%4 au 31 décembre 1919, les grands postes de 
nses qui font l'objet de la loi programme se résument 


i: matériel de série de l'armée de l'air, matériel de série 


ae 


de l'aéronautique navale, études et prototvpes, investissement 
technique, 187 milliards de francs, crédits de pavement réelle- 
ment accordés pour cette période, 122 milliards de francs; 
erédits de payement réévalués à leur valeur d'utilisation 


elle, en tenant compte de la variation des taux horaires 
de construction et de la hausse des prix de gros des princi- 
pales industries, 200 milliards de francs. 

L'examen de ces chiffres nous montre que 
nautique a disposé en movenne, de 1934 à 1919, en fran 
comptés pour leur valeur d'utilisation actuelle, de 200 milliard 
qui, divisés par cinq, représentent 40 milliards par an de cré- 
dits de payement pour les consiructions de série militai 
pour les éludes de prototypes et pour les investissements 


techniques. 


l’industrie aéro- 
SG 


S 


res, 


D'autre part, et c’est un résultat intéressant à noter, les cré- 
!s affeclés aux constructions aériennes propreinent dites, 
ont été de 119 milliards, soit en moyenne 2% milliards par an 
En comparant les dépenses prévues dans le plan gouverne- 
mental à celles des cinq années qui se sont écoulées de 1945 
à 1949, nous trouvons les chiffres suivants, correspondant aux 


Lfférents postes que j'ai déjà indiqués: pour les crédits accor- 
s de 1945 à 1949 réévalués, 200 milliards de francs; pour 
1 


édits de pavement qui nous sont proposés dans la loi pm 


gramme pour la période à venir de cinq ans, 290 milliards 
ie francs et, pour mémoire, correspondant aux crédits de paye- 
ment pour l'année 1950, 43 milliards de francs. 

On constate, dans le détail des postes, que les études et 
prototvpes, ainsi que les investissements, ont fait l’objet, de 
ha part du Gouvernement, de dotalions de crédits relativement 
très importantes; ces deux postes de dépenses sont, en eflet, 
presque doublés. 


Les crédits pour les matériels de l’atronautique navale sont 
augmentés de plus d'un tiers. 

Par contre, les crédits de constructions pour le matériel de 
trie de l’armée de Fair seraient, pour la première tranche, 
d'après le projet du Gouvernement, de 106 milliards de francs 
au lieu de 99 milliards. 

Ceci ne correspond certainement pas, tout au moins dans les 
chiffres, au grand renouveau de l'armée aérienne que nous 
souhaitons tous. 

Votre commission des finances a donc souscrit dans sa majo- 
rité aux propositions de la commission de la défense nationale 
qui consistent, par un accroissement de trente milliards, à 
orter Ja première tranche du programme de constructions de 
‘armée de l'air de 106 milliards 800 millions à 127 milliards 
e00 millions et celles de l’aéronavale de 29 milliards 300 mil- 
lions. à 38 milliards 800 millions, ou encore de 23 milliards S00 
Millions à 43 milliards 300 millions si on tient compte des 
4 milliards 500 millions prévus à l'article 5 pour les avions 
d'attaque embarquables. 

Nous voici arrivés au point où il convient d'apprécier ce que 
contient exactement le projet de loi programme, car ce projet 
Best simple qu’en apparence. 

I comporte, en effet, et notamment au point de vue finan- 
cier, des propositions de dépenses qui sont absolument sùres, 

















des propositions qui ne sont qu'esquissées et des proposiions 
q'u ne sont que sous-entendues, 

Ce sont ces trois grandi catégories de d: penses qui je ue 
propose d'éadier successivement, avee les incidences qu'elles 
peuvent avoir sur notre défense nationale et sur les projets 
de budgets futurs. 

Le programme, tel qu'il a été modifié par la mmission de 
la défense nationale, mprend tout d'abord deux dispositions 
absolument certain lune part | ou une autorisation 
de programe pont li pre Hicrt {1 vhe uit 113 }1i il ; 
952 millions; d'autre part, il 1 d | itor tiot ( 
nes du prograrnme 1946-1952 pour total d 3» nuliard 
D48 millions, soit 64% milliards 250 nuüllions pour ‘a tion ait 
et 11 milliards 298 miliions pour la section ma 

Cela fait donc au total 1S9 milliard millions d H > 
d'autorisations de programme qui pren effet, | 1 
1° janvier 1951, mais au {% janvier 1946, p 
risations anciennes résultent d'un programme qui à ité À 
cette date. En somme, il y a bien un programn e co 
tions ruveau de 5 ans, mais qui rep l s aulorisal ù 
accordées depuis 196, et l'échéancier des crédits de payement 
doit couvrir, à la fois, les engagements déjà pris ù titre « 
l'ancien programme 1916-1952, et non encore réglés, et les 
engagements de dép ises que va permettre li IUVCAU | . 
gramme, 

En ce qui concerne les matériels, les 189 milliards 500 mil. 
lions d'autorisat o1is de programme cornprennent «| ne l irt, 
les matériels déjà prévus par les aulorisation nciennes et, 
d'autre part, ceux dont la construction est envisagce sur les 
113 milliards 992 muilions d'autorisations nouveiles, 

Ce matériel se répartit comme suit: 

a) Armée de l'air: chasseurs A, 1.047, dont 195 sont déjà 
autorisés; transports moyens C, 160: bimoleurs légers D, 245 
déjà autorisés; avions école E et F, 200 déjà autorisés; appa- 
reils à o servation d'artillerie, 112; 

b) Aéronavale: chasseurs A {, 150: amphb'es lourds 7, 25 
déjà autorisés; lutte anti-sous-marine H, 15; transports moyens 
C, 4°; bimoteurs légers D, 20; avions école E et F, 65. 

Toutefois, il convient d'ajouter que Faéronavale disposera, 
en plus de ce chiffre, de 45 avions d'attaque eémbarquabh'es dont 
l'achat à l'étranger est prévu à lartiéle 5 

En plus des autorisations d'engagement et des crédits de 
payement pour les constructions de série, le projet de loi 
prévoit, en son article 6, que durant les années 1951, 1952, 1053 
le ministre de la défense nationale sera autorisé à engager pour 
Ja réalisation du programme d'études, de recherches et d'inves- 
lissements techniques un montant global de dépenses de 
87 milliards 300 millions de francs. 

Ces autorisations s'ajoutent aux engagements antéricurement 
souserilts, Si bien que les crédits de payement à prévoir 
annuellement pour les années 1951, 1952 et 1953 s'élèveront à 
30 milliards 

Ya participation de l'aéronautique civile aux études et aux 
investissements étant fixée à 10 milliards 600 millions par an, 
Ja part annuelle qui restera à l'armée de Fair sera de 19 mil- 
liards 400 millions qui viendront s'ajout IX crédits di 1S- 
truction proprement dits. 

C'est une nouvelle occasion pour nous de signaler l'anomalie 
qui consiste à inscrire au bud et de l'air Ja totalité des frais 
d'études et d'investissements d'ordre militaire 

Aiors que Îlà1 part de l'aéronautique navaie dans les créd'ts 
de construction atteindra, dans le présent projet de loi, plus du 
quart de celle de l'air, on ne fait figurer dans le budget de 
la marine aucun crédit pour les étuies el les investissements, 
C’est le budget de l'air qui Supporte en définitive toutes les 
charges dé cette nature el cela vient fausser constamment les 
statistiques que l'on peut établir sur le pourcentage des crédits 


accordés aux différentes armes. 

En fait, nous constatons. d'après le projet de loi, que sur les 
buit types d'avions utilisés par l'armée de l'air, l avale 
en utilise cinq et qu'elle envisage quatre types supplén 
Aît,H,let J qui lui sont particuliers. 

Si l’on tient compte, en plus, du fait q 
l'aéronavale correspondant aux types H, Let J sont d'un prix 
relativement très élevé, on est amené à constater que les 
études propres à l'aéronavale reviendront, dans le futur, beau- 
coup plus cher que celles effectuées au profit de l'armée de 
l'air. Dans ces conditions, il serait anormal de continuer à faire 
figurer au budget de l'air la totalité des dépenses d'études et 
d'investissements militaires. 

Les propositions qui ne sont qu'esquisstes s'appliquent 
construction d'une deuxième tranche de matériel. 

C'est, en somme, une tranche con itionnelle qui ne sera er.tre- 


ierol 


nlalres 


ue Îles prototvpes de 


à la 


prise que sur autorisation nouvelle du Parlement, lorsque 
celui-ci pourra dégager du budget général les receltes suff- 


géantes pour la financer, 
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les proposition de la com- En ci jui concerne Îles on reut estimer. “ing 
j' la cé à Hibteti { 1 de la fabrication de Ait n3ce ti BR. 
jo Poil TTL 6 ; ul *ü ch SeUrS ty pe B: 1 ivions- pui le compte <pécial du Le titan s dus ir 
é : privé, qu ils seront e l’ordre de G à 7 milliards ITA 
| 120 rs À 1: M armphihies Le volume de crédits sixé par la cominission Surleui ‘Ur 
l ls 1 {l ' H; 20 bimoteu un fonctionnement rationnel de lindustrie aéronautique fran 
| } à Ù : caise seimbie donc être sensih'ement afteint. I reste au ( r- 
* t P ect ju fuelle et ON prix ‘te nement à Lértinel la réorganisation de cette industrie. 6] 
r ( tre € n | | [ spl Ibis e, tion des conciusions de la CODTIHISS IUT, poui que l'on l' : 
le ra rt f (P à COIN on de la défense nationale l'a €spercr la VONT, entin. répartir sur de: bases saines. 
r , i {is ) Je dois ajouter, toutefois, qu il Seruit indispt nsüble de 

| le ropositions qui sont exactement chiffrées derer Je plus rapidement possible le problème de Fi de 
(l e | " ON i ve ne comportant que li-ation qu'hnposent les circonstances, Nous sommes tr \ 
Les | pareils il existe une autre catégorie de relard sur ce point et il est évident que nous devons nous 
| elle, ne Vest pas et qui correspond aux impli- orienter vers le repli d'un certain nombre d'usines en Afrique 
( ! nt du vote de Ja loi programme au point du Nord et rétine en Afrique occidentale francaise. 

dl efl de l'infrastructure, du réseau de sécurité, C'est là une remarque particulièrement jteportamte dont la 
’ nl Î irburamts et l'une maniere générale, Gouvernement devrait tirer toutes les conséquences nécessi Ù 
de 1 fi LM e la intce en œuvre d'une armée de l'air Les considérations que Je viens d'exposer sur Fimporlince 
et ron le rénovces des crédits à accorder à Findustrie pour Jui permettre de tri. 
tu chiffres, fournis par le ministére de la défense vailler dans les meilleures conditions de stabilité et de ri 
' que je voudrais indiquer succinetement au Parle- ment ne doivent pas nous faite perdre de vue le but e-sentiol 
! ni que celui-ci soit bien éclairé sur toutes les réper- de ja loi, qui doit être de donner à nos forces aériennes leg 
« lui va voler ct puisse ensuile exiger, annee artnes nécessaires pour assurer lexéeution des missions qui 

ur anuce, Le volume d'effectifs et de crédits à inscrire dans leur incombent. x 
L budget ur la mise en œuvre et Je maintien en condition Ces missions, comme l’a très bien indiqué M. André Monteil, 
de 10 orves aériennes, si la cauenice de livraison des avions peu\ent se classer er, trois SIOUpOS : 1° defense de notre espa 
est 1 tée aérien, couverture et appui des forces de terie et de n 

tions en question sont indiquées dans les tableaux protection des voies de communieation etre la métropole et le 
join! \ imon rappæl € . dans lesquels J'ai rappeié, pour territoires d'outre-mer; 2° maiallen, cohésion et dévesoppen 
Hi In0 | \ par la loi programme pour des territoires de Union française; 5° formation du person 
| lions et les éudes et inveslissements techniques. en école, sauvetage, recherche, transport, ravilaillement 1 
Voici les chiffres ronds: 102 nallards en 1951, 111 milliards nique et, d'une façon générale, tout ce qui concerne Les iissios 
en 1952, 421 milliards en 1953, 124 milliards en 1954 et 11: mut- de servitude. : 
liurds en 195 Pre Des lors, la question capitale qu'on duit se poser est 

ln nlus de ces chiffres aui ficurent dans le budget de l'air, vante: est-ce que les forces aériennes que nous alions tnettre 
seront inserits les crédits qui, je l'espère, seront votés avec la sur pied, en correlation avec Fapplicabior, de la loi programe, 
loi programnn > Fe seront sultisautes pour remplir ces missions ? 

Les effectifs atte'ndront les chiffres suivants: S1.950,000.000 L'altirmer à cette tribune serait faire jueuve d'un optimisme 
dl frunes en 4051, 952300.0M.000 de francs en 1992, dangeieux et méme coupable. Il est des éléments du probléme 
102.600) Ou) de francs en 145, 113 muiiliards en 1%54 el et non des iuoindre<, qui échappeat encore à Ta discussion 
116.300.000.000) de franes en 19% | du Parlement, Les projets d'aule allite résuitint du pacte att 

1 HOUS FECE\ les 25 groupes d'aviation tactique fournis tique tuihtaiie ne Sont pas encoe connus, H faut espérer qu'ils 
par l'aide interuilée, une espere la comuinission de la nous apporteront nn appoint de matériels appréciables; Il 
défense nationale, il faudrait naturellement majorer ces crédits faute de certitude à ce sujet, nous somines obligés de raiso 
el ces effechfs en proportion. sur les seuls éléments qui dépendent de notre piopre etant 

le rapport de M. André Monteil, dans son titre F7, marque la c'est-à-due sar les sorties de matériel prévues par La loi pt 
(l ) [ s ui} l ui veut fatre face pal le vole du gratte. 
plan quinquennal: établir notre industrie sur des bases Ssainée Sans faire état des avions destinés aux unités de servitude 
en l'adaptant aux besoins du pays; donner à nos 1orces aérien- aux uuités d'observation d'artillerie, on peut estimer que ! 
nes l'instrument 1ndispei ble pour assurer Lhe participation surtes de matériel prevues dans ia première tanche du pla 
et!) de Ja Francs l'effort ommun des nations hbres, permettront d'équiper: 
pour la sécurn iective et Ie maintien 4e :ä puix. a) Pour l'armée de l'air: 41 escadrons de chasse de jo 

Il convient, à la lumière des précisions qui viennent d'être 8 crounes de transport; 10 escadrilles d'outre-mer; 
dontu de se dernander jusqu'à quel degré ces deux buts b) Pour l'aéroravale: 16 fioitilles de combat; 2 groupes de 
pourront être atteint Par-dessous les apparences, c'est Ja transport; {1 flotlille pour Îes missions d'Union française. 

li te qu'il it chercher. 171 re est trop grave, en effet, On ne peut manquer d'être frappé de la faiblesse de 
] Ji jit permis de se bercer d'esporrs où d'illusions. chiffres et surtout te la tendain e qu'ils affirement, sans au 

| ju oncerne notre industrie aéronautique. on se doute possible, à la spéchlisation de nos forces aéiienres das 
PEUT que la commission de réorganisation des sociétés nalio- la mission d'interception de jour. Le £ros de nos forces de 
hales de nstructions aéronautiques, présidée par M. Surleau, combat serait composé uniquement de 41/escadrons de chasse 
a délini, en fonction des besoins des utilisateurs et des possi- de jour. Il faut ajouter, pour étre juste que le matériel destiné 
bilités budgéta , un potentiel industriel optimum. à équiper 2 groupes tactiques est attendu de l'aide interallhiéc; 

- : \ Inais ce n'est en:ore là, à notre cor.nai-sance, qu'une possibilité 

rédits de construction à cordés par la loi PRES et non une certitude, Votre rapporteur pour avis le déclare 

correspondent-ils au plan de charge délerminé par là commis ici nettement. cette spécialisation excessive de notre armée 
pe 4 ur : : ta - de l'air Hit semble une lourde erreur. 

1 | nt ae 1RNYpPO hèse qu'un cinquième de l'industrie Lorsqu'on fait partie d'une « ente’ite », si poussée sait-elle 
tra pour es commandes du secteur civil et que la durée on a, certes, le droit de compter sur les autres, mais 0: a aus- 
du travail journalier d'un ouvrier est établie sur la base de le devoir de ne pas aliener son indépendance au point d'étre 
quarante heures par semaine, la commission Surleau aboutis- entierement paralysé si lappui des autres vient à manquer. 

à base des prix de janvier 1949. aux crédits annuels L Wen + 
LETTRE ph fabrications de série mulitaires, 29 milliards ; M. ic président de la commiss’on. Voulez-vous me permettre 
fab lions de série civiles, 8 milliards; soit, au total, 37 mil- de vous interrompre ? 
Liurds, M. Jean-Moreau, ripporleur pour aus. Voloutiers. 

[ iluées sur la base des prix en vigueur actuellement, les j sam , ie: 
Cu usions de la nai exigeraient une annuité M. ie président de la comnassron. Vous savez toute J'amitié 
movenne de 40 nulliards, soit environ 32 milliards pour les que je vous porte et dont je vous rereuvelle l'expression. 
st nulitaires et S milliards pour l'aéronautique civile. M. Jean-Moreau, rapporteur pour avis. Oui, notre amitié e:t 

Or, le projet de loi, tel qu'il est amendé ar la commission de longue date. 
de la d fense nationale et votre commission des finances, per- M. le président de la commission. Miis je ne voudrais pas que, 
mellra de dépenser en moyenne, de 1851 à 1955, les annuaires dans cette Asseinblée, et plus entore dans €e pays, On puisse LL 
: es: armée de L'air, 25.40 millions de francs; aéronavale, penser que la eninmission de la défense nationale, et son pré-1- 
“de mihons de francs, soit, au total, 33.100 millions de dent en particulier, avant accepté une telle répartition des a 

de types d'appareils dans de plan quinquennal d'aviation, “ 

L'est, à un mil l près, le chiffre prévu par la commission auraient gravement manque à leur devu en ne respectant pas pl 
SuriCuu, l'indépendance française. an 
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J'ai rappelé, mais je tiens à le redire, dans quelles condi- 
tions le plan a été établi pour tenir compte des nécessités 
jntustrielles et financiecres. 

ou'il me soit permis de vous dite, d'ailleurs — je ne crois 
112 conrmnettre une erreur — qu'avant vous-même certaines 
y <ponsalilités, vous aviez très exacteivent et de façon iden- 
{que teun compte de ces mêmes impératifs. 

Si les documents que j'ai Fhonneur d'avoir en main sont 
acts, il m'apparaît qu'il n'a jamais été prévu, dans un quel- 
onque plan de fabriralions atronautiques, queile qu'en Soit 
\ durée, un certain nombre de ces appareils au sujets des- 
quels vous sermblez déclarer qu'on a renoncé à lindépen lance 
j'ainçaise. 

M. Jean-Moreau, rapporteur pour avis. J'ai indiqué quelles 
catégories d'appareils prévoyait le plan de constrnetions aéro- 
nautiques et je répèle très neltement que la constitution d'une 
armée homogène de l'air suppose d'autres fabrications, 


M. le président de la commission. Sans doute. 


M. Jean-Moreau, rapporleur pour avis. Je Je dis en tant 
qu'ancien aviateur, et j: n'oublie pas que vous-mème avez 
été un grand soldat. 

Je suis le premier à reconnaitre qu'on ne peut tout faire, 
mais j'ai tout de même le droit de dire que, dans les forces 
atriennes de larmée française, doivent figurer les types 
d'avions correspondant aux différentes missions, outre ceux 
qui seront construits dans nos usines, 


M. Roland de Moustier. C'est l'avis de la commission des 
finances. 

M. Jean-Moreau, rapporteur pour avis. Oui, c'est l'avis de la 
commission des finances. 

Je reviens sur ce que j'indiquais tout à l'heure. 

Lorsqu'on fait partie d'une « entente », disais-je, si poussée 
soilt-elle, on a, certes, le droit de compter sur les autres, mais 
on à aussi le devoir de ne pas aliéner Son indépendance, au 
int d'être entièrement paralysé, si l'appui des autres vient 

manquer. 

M. le préSident de la commission. Sovez certain que j'ai le 
souei de ecvtte indépendance. 


M. Jean-Moreau, rapporteur pour avis. Je n'en doute pas. 

D'ailleurs, il ne faut pas oublier, et l'expérience nous Fa 
malheureusement appris, que tous les accords que l’on peut 
conclure, s'ils restent généralement valables dans une situa- 
tion victorieuse, sont susceptibles de perdre beaucoup de leur 
valeur en cas de revers mümentanés, 

Au moment où la guerre de Corée vient de montrer claire- 
ment à tous, d'une part, que l’appni efticace que l’on peut 
attendre d'alliés éventuels n'est jamais aussi immédiat gwon 
ourrait l’espérer. d'autre part, qu’en attendant cet appui les 
frous engagées doivent disposer de toutes les catégories de 
moyens nécessaires au combat, votre rapporteur se permet de 
rappeler ce qu'il a déjà énoncé maintes fois à cette tribune, 
à savoir que c’est une armée de défense nationale homogène 
au'il nous faut et non la partie étroitement spécialiste d'un 
ensemble inutilisable en dehors de l’action combinée de toutes 
les forces occidentales et dont le commandement et l'emploi 
nous échapperaient en cas de besoin. 

On peut d'ailleurs constater que nous suivons, dans ce 
domaine, une politique entièrement différente de celle de 
l'Angleterre. La conclusion des débats du 14 juin dernier à Ja 
Chambre des lords, au sujet de la R. A. F.,, est à ce point 
de vue particulièrement significative. 


M. André Mutter. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur ? 


M. Jean-Moreau, rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. André Mutter. Je vous dis très amicalement mon étonne- 
ment et j'attire votre afjention sur l'effet psychologique grave 
que peut produire votre intervention. 

En effet, nous avons régulièrement désigné une commission 
responsable de notre défense nationale, en qui nous avons 
confiance. C'est elle qui, tout à lheure, par la voix de son 
président, en qui nous avons également pleine confiance et dont 
vous avez signalé les titres militaires, à pris position. 

Or, tandis que la commission des finances ne devrait, à mon 
avis et conformément au règlement, que discuter chiffres, vous 
venez présenter en son nom des observations sur la doctrine. 


M. Jean-Moreau, rapporteur pour avis. La commission des 
finances ne les formule qu'en tant que suggestions. 


M. André Mutter. Il m'apparait grave et dangereux de sa part, 
au point de vue réglementaire et, surtout, au point de vue 
psychologique, de prendre position sur le fond méme, sur le 
plan de Ja tactique et de la sécurité militaire, (Applaudisse- 
snents sur divers bancs à droite et au centre.) 
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M. Jean-Moreau, 0} poileur pour aus. Je voudra tout de 
même, établir un parallèle avec ce qu'a déclaré à la Chambre 
des lords Sir Alexander sur la spécialisation de Farmee de Fair 
anglaise. 

On a:lègue que je! 

Que lon me permette de dire que la commission des finances, 
qui contrôle l'emploi de crédits qui sont demandés au Part 
uient, ne peut pas se borner à parler clufires. Elle doit aussi 


, rt lit . ! 
) CCarte au Sujet 
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considérer l'emploi des crédits. 

Les observations que la conunission des finances n'a chargé 
de présenter sont des suggestions, ainsi que je le précise dans 
mon avis; elles ne constituent pas des amende | 


On peut, vous le savez bien, être membre de la commission 
des finances et être, en méme temps, Spécialisé dans telle ques- 


ton de défense nationale. on ne peut donc repro her à notre 


commission des finances de donner un avis sur l'emploi des 
crédits dernandés par le Gouvernement. 
Sir Alexander à done, au nom du gouvernement anglais, 


donné à la Chambre des lords l'assurance categ TIQUE qu'il 
n'était pas question pour l'Angleterre de renoncer au profit 


d'une défense britannique comp'ète et équilibrée en elle-meéme. 
« S'il est essentiel », a-til déclaré, « que nous nous effor- 
cions de contribuer à l'établissement d'une force commune et 


bien équilibrée, il est non moins essentiel pour nous de main- 
tenir des forces nationalement équilibrées, en Vue de nos enga- 
gements plus généraux dans le reste du monde ». 

Cette déclaration, d'après le journal Le Monde du 16 juin 
1950, à été accueillie par la Chambre des lords avec une satis- 
faction visible, et certains orateurs ent félicité le gouverne: 
imnent pour « sa décision extrémement sage ». 

IL est évident que les accords de Bruxelles et les accords mili- 
taires qui en ont été la suite logique ne sauraient êlre mis 
en calise, ais TOUS ne VOyYOons pas pourquoi nous mmettrions 
sur pied uniquement des forces spécialisées pour une mission 
parliculière, alors que l'Angleterre indique au même moment 
— ce sont les propres paroles de Kir Alexander d'après le 
journal précité — que « l'idée de coopération ne signifie, en 
aucune manière, que la R. A. F. concentrera ses ettloits sur 
une tâche particulière au sein de la défense occidentale ou 
que son rôle, dans ce domaine, doive entrainer un di séquilibre 
de sa composition propre ». 

Mesdames, messieurs, je passe sur les autres pages de mon 
rapport, puisque les réflexions de M. Mutter ont donné à penser 
que je ne devrais pas traiter des questions de défense natio- 
nale et, en particulier, entrer dans le détail des types d'appa- 
reils. j 

En conclusion, votre commission des finances, dans sa majo- 
rité, tout en donnant un avis favorable au projet de fixation 
d'un programme aérien, m'a chargé de vous présenter, en son 
Don, une suggestion — je dis bien: une suggestion — relative 
à l'article {*, et deux amendements aux articles 4 et 7 lus: 

1° Estimant que les types d'avions prévus pour l'arméé de 
air ne répondent pas essentiellement aux missions qui 
incombent à celle-ci dans la défense nationale homogène et 
effecliye de la France, elle demande que soient ajoutées aux 
catégories définies à l'article 1%: 

Avion de reconnaissance ; 

Avion d'appui aérien tactique, les types des catégories A et B 
ne correspondant pas absolument aux missions d'appui des 
forces terrestres : 

Avion de bombardement moyen; 

2° Elle vous demande d'adopter l'amendement présenté en 
commission des finances par un certain nombre de ses membres 
et complétant l'article 4 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les crédits ne pourront être engagés pour chaque fabrica- 
tion qu'après l'adoption d'un prototype sous la signature du 
ministre responsable. Si les prototypes ne peuvent être adoptés 
dans les délais jugés utiles par le ministre responsable, celui-ci 
devra rechercher les possibilités d'acheter ces avions à 
l'étranger, » 


M. Henri Bouret. D'accord. 


M. Jean-Moreau, ropporleur pour avis. 3° Ele vous demande 
d'adopter l'amendement présenté en commission des finances 
par M. Pierre Abe:in modifiant l'article 5 bis introduit par la 
commission, pour rendre plus effectif le contrôle de Ja réorgani- 
sation de l'industrie aéronautique qui doit permettre la réalisa- 
tion du programme aérien dans les déjiais indiqués : 

« Durant la période de cinq ans que couvre la présente loi, 
le Gouvernement déposera sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale, avant le 1° juillet: 

« 1° Un rapport annuel concernant la réalisation progressive 
du programme aérien, au quadruple point de vue technique, 
industriel, financier et militaire; 

« 2° Un rapport annuel concernant l'équipement, le rende- 
ment ei la productivité de l'industrie aéronautique nationale ». 
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En défnitive, la commission des finances, dans sa majorité, moyens de communication, dont la compétence s'éten ta Par 
estime que Île projet qui no e-t soumis. S'il répond aux tion civile et commerciale, d'atlirer l'attention du Gouver 
LA e i lé [ noatnisation de notre jnnlus!r! aéronautique mnetit... 
l [) 114 Correspotn { B ét 18 complete > e dé. ! ER à 
ter: respondant Le pt Ut pa "et A sg M. le ministre de la défense nationale. Bien sûr! 
(TRE | « fra Ia ! 1ni= itlon ( ne arthee e if NII TIR ; 
gène et etirave. Et si elle donne son accord à ce proiet. e.le M. Pierre Beauquier, rupporteur pour aris, sur l'intoss 
lent à ilener <a vo'onté absolue de voir utiliser efficare- Quoi V a à ne pus négliger Favialion civile, 
eat Pimportant erédit destine à a fabrication du mater el Je Vous avez rappe.é volre passage au ministére des tr iNspor! 
crie milluire et à la fourniture d'avions valables pouvant fist Je crois, en effet, qu on peut vous faire confiance, Je vous 
rer honoratlement dans un conflit éventuel, (Applaudissements demande, toutefois, pii<que vous êtes maintenant à Ja ts 
sur divers b ) d'un autre ministere, de ne pas oublier, permeltez-moi ce ter: 


M. le président. LA parole est à M. Besuquier, rapporteur pour 
avis de la iuthission des imovens de commutation el du 


lourisine 


M. Pierre Beauquier, rapporteur PONT aris de la commission 
des mouvnus de communication et du Lourisme. Mesdames, mmes- 


et programme de fabrications aéronantiques soumis à 
hos délibérations est essentiellement nuiliaire, 

Ha La lécitime ambition de donner enfin à notre armée de 
Pour Le motene) irispensable pour assurer ses IDISSIONS, Mas 
| let e o} laut. dans une certaine mesure, l'aviation 
Cl él corn ile, puequ'il pose, tout d'abord, je printipe 
qu'un : pnstru t pour servir à la fois 1e 1rans- 
port afr vi et les besoins de larme et que, par à leurs. al 
précise que des crédits d'études et d'investissements teehni- 
(EEE v sont inscrits, etant rappelé que la direction technique 
indueire,le, q lépend du secrétariat d'Etat aux forces aïmees, 
n'1 sert dorsale (! t iudles atiss) en pont le ecrélar'at d' lat 
H| uote «'i | 4 ‘te pont le minis re cd la défense nationale, 

La com don des movens de communication et du tourisme 
à ex s deux questions et m'a prié de faire part à FAs- 
s 10) ' h (4 = ii re 

lou abord Le prineipe in lq é dans l'exposé des mot fs 
du projet gouvernemental et suivant lequel l'armée de l'air, 
l'acro e et, pour cerlains appareils, Fatronautique civile 
ut! DE | e une vers on d fferente d'un même apparel}, 
voire luque fois que ce sera possible, le méme appareil, lui 
ser Lafi e certaine me<Sure., « in‘e<tah'e. 

Ce est pas parce que jusqu ici cette idee a été admise, 
quil l la perpétue 

I est, en effet, nous semble til, évident que Île transport 
HI ' doit remplie des tQiches absolument différentes de celles 
de 1 Vial i 11 i { 

s ! i cotuthle f conditions d'é po fat on. ne sont 

is TITI TN Il en résulte que les t\pes d'appareils à vuti- 
Cr pour 1} tv] < oblt fs a Sur due étre des \eérsions 
civile l'anparetfs malilaires, maïs des avions ctudiés el cotis- 
truits dement pour le tran-port aérien 

Il met di Jus certain que l'utilisation d'un même tvpe 
d'apy pour des besoins civils et pour des besoins miti- 
laires di # Loujours de très heureux résultats et sot conforme, 
en fout eus, IX conditions et aux règies de développement 
ut mit 1 

Je «1 qu'il serait préfet ble de prévoir la construction 
«| deux t pes d'appareils dejà expérimentés, en les adap- 
lan! és de la technique la plus récente, quille mênie, 
our des raisons d'économie ou de rapidité, à prendre des 
es à l'étranger, Cela vaudrait misux que de prévoir la 
fabrication d \Vions devant, avant tout, servir l'armée et, seCor)- 
datrerment Viation eivile 

Je ne me fais, d'ailleurs, pas beaucoup d'illusions sur ce 


Un effet, l'organe d'études et de recherches est, nous Île 


savons, la D. T. L, qui, par vocation, se préoccupe essent'eile- 
lient notre aviation militaire, Le transport acrien n'est 
peut-être } sut souci principal. 


M. le ministre de la défense nationale. Me permetlez-vous de 


: . rn ? 
Vois Her OIMpre à 


M. Pierre Beauquier, rapporteur pour aris. Je Vous en prie, 


luonsieur le ministre, 


M. le ministre de la défense nationale. Je voudrais rappeler 
que de miustre actuel de la défense nationae est celui qui, il 
Y à cinq ans, a créé le secrétariat général à Faviation civile et 

a hrige dans le cadre du mainistcre des travaux publics et des 
transports 

J'ai beaucoup de sympathie pour l'aviation eivile, mais vous 
comprendrez que, dans Les circonstances actueiles, la privrilé 
done ailer à l'aviation militaire. 

Les constructions d'avions eivils doivent être considérées 
comme des constiuctions d'appoint pour maintenir une charge 
constante dans les usines, mais, actuellement, un effort massif 
doit être fait pour l'aviation militaire, 


M. Pierre Beauquier, rapporteur pour avis. Nous sommes 
d'accord, monsieur le ministre, sur cette priorité: mais vous 


1 


pertmelluez tout de mme au représentant de la cuiuumssion des 








VOS Premiers AIIOUrS, {SOurires.) 

C'est pourquoi, c'est une suggestion que je me permets da 
faire, nous préconisons soit la création d'un bureau spécil qui 
eludierait umiquement les besoins de l'aviation civile et rech 
cherait les movens d'assurer son déveoppement pour la mettra 
au niveau et, si possible, à la tête des aviations étrangéres, 
soit, puisque vous avez parlé du secrétariat général à Faviation 
civile, de demander à votre collègue qui est maintenant à li 
téte du ministère des transports, et dont je regrette l'absens. 
d'insüiluer au sein du secrétariat général à Faviation civile un 
bureau d'études qui s'occuperat des recherches. 

La dernere ob:r\ation que jar mandat de présenter 6 
relative au montant des erédiis prévus à Farticle 6 pour ls 
cludes spécitiquement civiles, montant qui est de 13 milliurts 
400 millions, De Fais des te‘hnicien<, cette somme est noi 
rement insuffisante: er particulier, le crédit qui est prévu pour 
l'étude d'un quadriréacteur de transport et d'un quadri lurbo- 
propuiseur est sous-cst mé, 

Nous devrons certainement Faugmenter dans Favenir. 

Quoi qu'il en soit, compte tenu de: réserves formulées, la 
prosranmne acrien ui nous est souris à le mérite d'exis! 

lo mortre la volonté de ia France d'assurer sa défense. 

Je souhaite simp'ement que Favialion civile ne soil pus, 
en l'espoce, trop défaivorisée, 

I serait, sans doute, souhaitable qu'elle bénéficie, elle au 
d'un programme qui assure son développement et je rejoi 
à cel égard, l'avis du Conseil éconoraique, sur le probièine cn 
discussion aujourd'han, 

Voii l'opinion du Corseil économique : 

« Considésant que le projet de loi n° 919, portant fixatior 
d'un prograniame cérien, ne detinit pas les besoins de Paviation 
chile con-idérée comme moven de transport, comme moy 
loutistique où éducatif et comme poste dans les exportations, 
celle-ci n'iatervenant dans le projet qu'à propos de la détei- 
Pnination du montant annuel des déperses relafives à ia réa 
sation du programme d'études, de recherches et d’investiss 
mients (art 6), 

« Consilérant que si les matériels de série construits pour 
les compagaiies de transports aériens sont financés par les 
coimples spéciaux qu lrésor ou par lettres d'agrément, il n'en 
résuile aucunement que ie programme de ces fabrications doive 
dire exclu du plan auinquennal, puisqu'aussi bien la Joi n° 20: 
&5i du 21 jusilet 1950 relative au développement des dépens: s 
d'investissoments pour Fexercice 1950 (prêts et garanties) vient 
de confirmer. en son article 6, la volonté du Parlement d'être 
saisi avant le {* octobre 1%59 des objectifs qui doivent être 
atteints dans le cadre du plan de modernisation et d'équipe 
ment, 

« Le Conseil économique émet Favi<: 

e Qu'il y à leu de compleler le projet de loi n° 5819 portant 
fisalion d'un programme aérien par des dispositions relatives 
à l'aéronautique elvtle considérée aussi bien comine moyen de 
tausport que commise moyen touiistique ou éducatif où comme 
poste dans 1e6< exportations... » 

Je crois que Favis donné par le Conseil économique dit 
retenir l'attention du Gouvernement, 

Un tel plan permettrait à l'aviation civile — ce sera ma coneit- 
sion — de pousaivre sa mission qui est, par delà je transport 
des personnes où des choses, de rapfrocher les hommes, les 
peuples, les contiaerts, en bref, de contribuer à maiutenir la 
paix dans notre monde inquiet, (Applaudissements au centre et 
a qguuvche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Fair. 

M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aur forces armées l'air). 
Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale à fait au Gouver- 
nement une obligation de présenter un programme de construe- 
Uons aéronautiques, 

L'article 4% de la loi du 2 août 1949 a prévu, en effet, que 
le programme quinquennal devait être déposé avant le {7 sep 
tembre 1949, 

A ce sujet, je veux tout de suite rassurer l'Assemblée. Ta 
relard dans le dépôt du texte ne signifie pas un retard däns le 
programme de construction. 

En effet, au titre de ia loi-programme, figurent, dans la eaté- 
guiie des chasseurs A, près de 40 avivus dont la consuciiuu 
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a déjà été autorisée, soit 224 « Vampire » et 168 Marcel!-Dassault hilé Les t li | t ( e 
r “ils « UUrASut ». « M rl HN) 

Mais ce plan n'est pas seulement un plan industriel de fabri- Entin, le u tv} | t \ rrespon- 
cation. Bien que la loi du 2 août 1949 nous ait fait obigatren dent X Mie re l'air Part, 
de présenter un plän valable pour Findustrie, M. fleven, alors S avions nuits de 1 { t se ' 

» de Ï! dei &e natio C, et Un mème 1 15 Lits 1 IAulStnt € hi 1 t { { elil } Marc 
nt sur le réarmement aërlen. 1 ( rie ect 

Eli France comme à l'étrai ger, PFindustre éro fl ’ ire pa lag le, le ; pet pe: 

re S0 à 90 p. 100 de son activité à la d n { et les 1 ch l l 

i ] ne VoLutu]s Î iS Jlis ler <uI] ] S PXITeNnCCS ŒUE HHOUIS SI Len nil au pro t et l { lt 

ose actuellement Ja situation intermationale. Qu'il me suflise piau, a F1 e disposera de 2.100 avions, à li biert 
de dire que nous avons le devoir de doter la nation, au plus entendu, | il » c'est-à-dire le ? d' 
vite. des movens d'assurer la défense de son territoire. Nous tactique, et de 1.500 avions correspondan ! 
s le droit d'apporter notre contfibution el notre coapera- TAUX. | 
ton aux movens prévus et organisés dans le cadre de la sécu Le Gouvernement demande une ouverlure de: crt mi 
: ollective. permet ra de realiser S.U00 tonnes, Soit les quaure <Cpl des ti 

Vos rapporteurs ont insisté avec force sur les préoccupations PrOoRTAaTHnE tot 13 L 

défense nationale qui doivent marquer le plan quinquennal Le plan est ainsi fractionné en deux tranches. S'il n'est 
de constructions acronautiques. Nul plus que moi n'a partagé execute que SOUS Uk ser e partielle, COrresponuaunt au 1 \ 
de teiles préoccupations. ui) m de ce qui € | indi-penusable, la nation disposera E 

ilors que la loi du 2 août visait surtout à réorganiser l'indus- 1.100 iviuns de combat et de 1.200 avions d'école, de ransport 
trie aéronautique et demandait que fût fixé le plan de charge el “Cu servitude. Dr 
( usinés, nous n'avons pas hésité, M. le président Pleven La deuxi me ATCRE ne constitue pas un ajournement. Son 
et moi-mème, à établir un programme sur des bases différentes. principe a dû étre prevu pour deux raisons 
Nous avons défini le niveau de travail de cette industrie en D'abord, pour des raisons tech ques, Cal certains matcrreis 
partant des besoins exprimés par les différents utilisateurs, au … sont EC enges ea aternent réahsab es en série, faute de } = 
L VPpES Valuies, CL Sont ranges dans celle seconde tranche 


mier rang desquels figurent, naturellement, les forces aérien- 
ues de la nation. 

En somme, le déroulement des événements nous à donné 
raison «. le Gouvernement présente aujourd'hui à l’Assemblée, 
non pas ce qu'elle demandait il y a un an, mais surtout ce 
qu'elle tenait qu’on lui présente aujourd'hui. 

Nous avons considéré l'industrie aéronautique, non pas 
comme une fin en soi, mais comme l'outil de réarmement 
atrien du pays, c’est-à-dire que le plan quiquennal ne se borne 
us à réorganiser les moyens d’études et de production aéro- 
nautiques, mais a surtout pe objet de donner à Faviation 
militawe le matériel dont elle a le plus impérieux besoin pour 
remplir le: missions qui lui sont assignées. 

Aussi, je m'atltacherai à vous dire brièvement, mais avec 
k plus de clarté possible, ce que représente ce plan. 

Il n'est pas constitué seulement par du matériel mis en ligne. 
faut penser aux hommes qui lutiliseront, aux moyens qui 
permettront de le mettre en œuvre, en un mot au développe- 
ment rendu nécessaire par la loi-programme, de ce que nous 
avons appelé les « implications » du plan. 

Enfin, il me faudra vous montrer comment ce plan, en assu- 
rant le renforcement de nos forces aériennes, nous permettra 
de faire face, en partie, aux exigences de la défense nationale. 

lout d’abord, que représente exactement le plan d'armement 
acrien qui vous est soumis ? 

Les deux premiers articles du texte définissent qualitative- 
ment le matériel dont la France a besoin pour son armée de 
l'air et son aéronavale, Les appareils sont rangés dans un 
certain nombre de catégories, définies chacune par une lettre, 
en fonction des missions que ces appareils doivent remplir. 

En classant ainsi dans le plan les missions proposées à ces 
différents appareils, le Gouvernement à visé à une concentra- 
Hop des moyens et des efforts, laquelle, jusqu'à présent, a fait 
cruellement défaut. 

Pratiquement, les articles 1* et 2 constituent un guide pour 
nos techniciens qui sauront désormais qu'ils doivent appliquer 
eur science dans certaines directions déterminées, sans être 
gèénés par une définition trop précise que l'évolution rapide 
de la technique nous empêche de fixer dès à présent. 

L'article 3 du plan donne, pour l'armée de l'air et l'aéro- 
navale, le tonnage des avions dont la fabrication est envisagée, 
c'est-à-dire 10.100 tonnes d'appareils pour Farmée de l'air et 
4.300 tonnes pour l’aéronavale, soit au total 14.400 tonnes. 


Pourquoi ce calcul en tonnage ? La formule à lavantage de 
la souples. Dans les limites du tonnage approuvé par le 
Parlement, techniciens et militaires pourront suivre l'évolu- 
tion des armes, faire varier la puissance et le nombre, passer 
d'un type d'appareil à un autre, pour atteindre l'efficacité 
maximum. 

Les différentes catégories d'appareils retenus s’insérent donc 
dans ce tonnage. Ce sont tout d’abord le chasseur d’intercep- 
tion et l'appareil léger de combat. A cette catégorie appartien- 
nent les « Vampires Nene », fabriqués en France sous licence 
britannique, comme chacun sait, et les Marcel Dassault, 450, 
dits « Ouragan », qui peuvent servir, je le dis tout de suite, 
d'avions de reconnaissance. A cette catégorie appartient aussi 
Je chasseur « tous temps » de reconnaissance, dont le prototvpe 
est à l'étude, La catégorie des cargos moyens permettra d'assu- 
rer les transports de moyen tonnage, les transports de troupes, 
de purachutage des charges, le ravitaillement courant des 


' 





Ensuite, pour des raisons financières, car le ma 


deuxième tranche nécessitera l'octroi de crédits supplémen- 
taires, comme lindiguait tout à l'heure M. le président ‘de 
la commission de la defense nationale. 
On trouvera peu: être — on l'a déjà pensé que ce pan 
est trop humté, mais il est fondé sur les réalités du moment, 
L'objection majeure qui peut v êlre faite réside dans Ja 


ériel de Ja 


spécialisation de nos forces aériennes. Si la première tranche 
ne prévoit pas la fabrication de chasseurs de nuit, d'appareils 
de reconnaissance et de bombardiers légers, c'est qu'aucun 


protolype francais actuellement au point ne permet d'envisager 
le lancéinent des Séries correspondantes. Mais c'e 

gement du chasseur A, dont les études sont en cours et tres 
avancées, qui permettra de salisfaire à ces besoins essentiels, 

Nos élalsmajors se sont puéoccupés du vide créé par le 
maique de chasseurs lourds tactiques el se sont tournés vers 
les alliés pour leur demander la cession des appareils néces- 
Saires, 

Gelte cession n'est pas une pure hypothèse. La mise en uvre 
de ce matériel, ses armes, ses munitions. ses aérodronm ont 
été chiffrés avec les impiications du projet de loi. 

On nous reproche de ne pas avoir prévu de bombardiers. A 
l'exceplion de l'Amérique, il est admis que nul pays, v compris 
la Grande-Bretagne, ne peut se permeltre d'avoir le bombardier 
stratégique. 

En ce qui concerne le bombardier moyen, il n'est pas à la 
mesure de nos possibilités financières et techniques, ni à 
l'échelle des missions qui nous sont conliées, dans le cadre 
interallié, en conformité des pactes que vous avez approuvés, 

Mais ce qu'il nous faut accomplir, c'est la mission d'allaque 
au Sol. Le « chasseurbombardieæ », le « bombhardier léger », 
le « bombhardier moven », on se bat sur des mots, HN s'agit 
d'avoir l'aviation tactique d'attaque au sol pour l'attaque de 
l'infrastructure ennemie et de son dispositif terrestre. Pour 
celi, nous avons un proltolype. c'est le tvpe B. 

Si ces pactes auxquels vous avez souscrit ont un sens, c'est 
bien celui de l’atlégemenut de nos charges militaires et de la 
répartition des missions en fonction des possibilités de chacun. 
Le temps est passé où il était possible à notre pays de se donner 
un embrvon de chacune des eubdivisions de ses fowces arriver, 
Ce serait, aujourd'hui, sacrifier l'efficacité à un prn:ipe 
périmé d'homogénéilé, 

D'ailleurs, il est inexact de dire que la France à renoncé à 
une aviation offensive. Il est prévu, daus les crédits d'études 
de la première tranche et dans les crédits de fabrication de Ja 
seconde, la construction d'un appareil de 1% tonnes, qui pour- 
rait être produit en version de bombardier léger. 

Cét avion correspond exactement à l'évolution de là technique 
moderne. Il s'insère entre le programme brilännique selon 
lequel à été construit le « Canberra » de 17 tonnes et le pro- 
gramme américain qui à donné naissance au « Lockheed F 90 » 
de 12 tonnes. 

Nous pouvons donc espérer avoir un bombhardier léger. Mais 
ce serait se bercer de singulières 1Husions que de penser qu'en 
inscrivant dans un texte de loi la fabrication de bombardiers 
moyens, la France réussirait à se donner ce matériel. 

Le plan, tel qu'il vons est présenté, a pour but de créer des 
forces aériennes rénovées et rééquipées en matériel nouveau, 


n'est bäti ni sur des abstractions ni sur des illusions, il cest 


fondé sur les réalités de l'heure. 
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appareils de quiller plus rapidement les usines et venir prenire 
place dans @olre parc acrien. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 





Les dépenses ne sont pas augmentées. Elles sont ‘simplemet 
réparties de manière différente dans le temps. Nous faisons por- 
ter notre eflort principalement sur les mois qui viennent, 
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Au point de vue militaire, il est intégré dans un ensemble Si besoin était, nous ferions appel à nos alliés. Déjà. ns 
inter (li Au point d \ue industriel c'est un clément du psperons que 2 groupes d aviation tactique nous seront four 
potentiel commun. Ce programme est « hérent: il assure le nis au titre du plan d aide militaire. s | 
tua ment de = for iériennes, il correspond aux possi- A ce sujet, je remercie la COMMISSION des finances € r 
bilite ctuelles de l'industrie, il reste dans la limite des possi- déposé, à l'article f du projet de loi, un ainendeinent qui vi:e 
bilit ( res du pays. la possibilité d'achat d'avions à | étranger. ae 
A! lui seul, ainsi analvsé, ce plan ne représente pas tout Il faudrait peut-être le compléter par la possibilité di 
à fuit tre effort, Par delà le matériel, il impcrte de voir les tiucthion en France d'appareuls sous licence étrangère, ere 
hornn aui | ervent, les différents moyens qui permettront que ceci découle de cela. 
de 1 € en Œuvrt ; Les intentions de votre commission rejoignent les pré 1- 
J'« au deuxième point de mon exposé, aux palions qui n'ont jamais cessé d'être les miennes. Vou ; : 
développen que le plan postule, c'est-à-dire aux implica- permettrez de vous citer une lettre qu'en 1938 j'avais crie 
Won au ministre de l'air. Je Jui disais: 
Une technique très poussée s'accompagne de servitudes nom- sp :Saihes LÉ + “ PAR RE 
ba Les réacteurs consomment cinq à six fois plus de car- « Notre aviation devant être prête pour l'été 1939, il fau t 
TOIT t que ] moteurs correspondants qui terminérent Ja accroitre Ja production aéronautique française par tous {:5 
deruicre guerre, Sur les aérodromes, il faut aujourd'hui cinq à moyens, où bien d'acheter des avions à l'étranger. » ‘ 
#Ix plus de véhicules de transport, Quant aux armements C'est ainsi que les Curtiss furent acheïés à ma derile 
et X munitions, ils ont augmenté de poids, et la cadence de expresse, : 
Ui été acer Je donne l'assurance à l'Assemblée que aous ne ménagers : 
En ce qui « rne l'infrastructure, les servitudes sont les aucun effort pour assurer le réarmement de notre armé: 
miémes, L'avion À réaction exige des pistes cimentées de 1.500 l'air. \ 
à ? (TETE de long, 1 suppose Finstallation et le bon fonc- Par ailleurs, un article G bis a été ajouté au texte déposé <vr 
{ vement de disnogitifs de sécurité, de navigation (l approt he le bureau de l'Assemblée, En vertu de ces nouvelles dis] [ 
et d'at'ert pair mauvas tempe, dont on ne soupçonnait pas tions, en cas d'urgence, le Gouvernement est autorisé à mo pa 
l'esttenee il v a seulement dix ans fier la répartition des aulorisations de programme et des cri 
C'est dire que le plan quinquennal n'est pas seulement un de payement, æ 
plain riel de fabrication, mais qu'il est aussi un plan La réserve de souplesse que nous donne la fixation glohile | 
d ment et de réarmement de nos forces aériennes, du tonnage et les possibilités de transfert de crédits pern 
| plications, bien que ne figurant pas dans le projet de tront à nos services de suivre les développements de Ja t 
loi-programiu nt chiffrées, Plusieurs raisons ont conduit nique, de coller toujours plus près à l'évolution si rapide cn ti 
cependant à retirer ces estimations du texte finalement établi. malière aéronautique et de donner au pays les armes moderres " 
| évaluati n'auraient eu qu'une valeur indicative et lui permettant de rivaliser avec l'étranger. 
elles auraunt dû sans doute être modifiées, D'autre part, l'étude D'ailleurs, le plan établi est susceptible de prolongemer:, | 
et la discussion des implications auraient pu retarder le dépôt Déjà, nos services ont entrepris l'étude d'un programme ( el 
de la loi-programme. Enfin, la discussion des impiications à tiné à succéder à celui qui vous est soumis. De nouvelles à 
J'occusion du plan quiquennal aurait abouti à une: définition techniques de défense et de combat apparaissent chaque jour. in 
d'une structure organique de l'armée de l'air, alors que le L'ère des engins doit être préparée. C'est là l'objet des annees 
problér des trois années mérile d'étre traité dans son de travail que nous avons devant nous. C'est là le but que -e ne 
ensemble sont fixé les militaires et techniciens de l’air, soucieux de pro- ke 
Mais l'artic'e 7 du projet dispose que chaque année sont ins- longer, dans le cadre des techniques nouvelles, l'effort de rei- ne 
cuits dans la loi de finances les crédits a! plicables aux in pli- lisation et de réarmement que représente le plan quinquenti. Î. po 
catio L'article 7 de la loi-programme ne doit pas être une Dans le plan qui vous est SOUMIS, NOUS avons tenu compile el 
cause de style, indique clairement que la réalisation du pro- de tous les facteurs, nationaux ou internationaux, techniques co 
gramme de fabrications entrainera un effort paraïlèle dans la ou financiers, Û : ? ex; 
mise en œuvre, l'équipement, l'entretien et les effectifs des Ceux qui se plaindraient d'une trop grande lenteur dans l po 
forces aériennes, réalisation de ce plan ne doivent pas oublier que nous avons } 
Les implications ont été calculées au plus juste. Les effec- dû tenir compte des erreurs du passé et essayer de rattraper 1e AT 
tifs prévus sont plus réduits que les effectifs correspondants retard de ces malencontreuses arnées. : : qu 
des pays anglo-saxons, On ne peut diminuer la part qui leur Je crois avoir répondu à toutes les préoccupations qui se sont de 
est faite sans compromettre l'ensemble du plan et, en raison manifestées dans Votre Assemblée, mais je ne saurais trop louer ( 
des dévelopements de Ja situation internationale, les implica votre rapporteur de la commission de Ja défense nationale, don! der 
tons doivent pouvoir passer au premier plan. les observations visaient à compléter et à parfaire le texte gou- Ja 
Je ne voudrais pas alourdir cet exposé par des chiffres, Qu'il vernemental. - TA M 
me suffise de dire que le plan permettra de portez de 15 à 41 Aucune divergence de fond ne sépare les désirs de vos com- k 
le nombre des groupes de combat de l'aviation de chasse, en missions — si Ce n'est que j'ai eu l'impression que M. le rappor- LL 
rénovant le matériel de ces groupes. Telle est la part qui est teur pour.avis de la commission des finances à paru, à un M 
faite aux implications Jans ce plan. certain moment, se substituer à M. le rapporteur spécial de la Je 
loutefois, votre Assemblée a le droit de se demander si, dans commission de la défense nationale — et les intentions du tou: créd 
sa forme actuelle, le plan permet de satisfaire les besoins impé- vernement, RE 4 à on à 
rieux de notre défense nationale, Le pays est anxieux de sa Je vous l'ai dit tout à l'heure, nous n'avons pas cherché à son 
wopre sécurité et vous vous êtes demandé, à juste titre, si nos vous dissimuler quoi que ce soit. A 20 Je 
ES es aériennnes pourront être rénovées dans les délais com: Les implications, nous les considérons comme indispensables \. 
patibles avec les nouvelles exigences de la situation internatio- el nous les plaçons maintenant au premier plan de nos préoc- ets: 
pal cupations. Dr. | l'éta 
Le plan quinquennal permet d'établir les chaînes de fabri- Quant au matériel, c'est volontairement à mar vaodbane * étions véri 
calion qui nous sont indispensables, Si les circonstances Fexi- bornés à la fixation rs Es On Le plan 3 cr des 
gent, il nous faudra accélérer les cadences de production et aucun rs À orne: 60 A ee oj- bles 
accroitre le matériel en cours de fabrication, La décision sera pre rt dd TL ta pe { DRE FA a PQ à 0 faut 
subordonnée au vote de crédits supplém ntaires, Je dis cela sur- me Pr de Da ar hi 2. Shell et à € ver ardt “, TaPD pe x s est 
tout pour M. le président de là commission le la défense natio- a+ ve entre t hs re d'appareil et les créas que Vous serez sans 
hale, qui à beaucoup insisté sur ce point. n'# ne Ver: PPS SR PPS EVE PES ET 7 PUR A 
IL appartiendtra à l'Assemblée, soucieuse de doter le pays des LA COTON : CES 0 ro r pneu Eriptrr iron + proj 
armes dont il a besoin, de prendre les décisions nécessaires, premier rapporteur, avait cemanue que soit rete ver ri, ah Geux 
: De technique et que, dans la mesure où les disponibilités finan- Vo 
Si, dans les années qui viennent, nous voulons accélérer les cières le permettent, le plan contienne dans sa premiére laqué 
cadences de fabrication et de sortie de nos chaînes, nous som- tranche tous les matériels nécessaires et immédiatement réal- plus 
mes assures de trouver dans notre industrie aéronautique les sables. uer 
ressources en matériel et en hommes suffisantes pour satisfaire Dans les propositions de votre rapporteur, le total de la pre- e de 
aux ohjechfs ,ssignés par le Gouvernement et les Assemblées. mière Fa 4 s'élablirait donc à 189.500 millions de francs at évén 
Mais, dès à présent, je me plais à souligner avec quel zèle lieu de 139.500 millions de francs, I y a donc un supp.ément On 
el quelle activité nos Industriels se préoccupent de sortir au de 30 milliards de francs à répartir sur cinq années. cond 
plus vite le matériel compris dans Île plan quinquennal. C'est En contrepartie, la deuxième tranche s'éléverait à 83.500 mil- pote 
ainsi que, dans certains étahissements Marcel Dassault, le per- lions de francs au lieu des 113.500 millions de francs primiti- une 
sonnel à fait e sacrilice de ses vacances pour permettre aux vement prévus. com 
nt ment 











ASSEMBLEE NATIONALE — { SEANCE DU 


28 JUILLET 1950 6145 


—— — 





En terminant, vous me permettrez de dire que Je plan quin- 
nnal s'inspire de la volonté, maintes fois proclamée par le 
lement et répétée à nouveau par l'Assemblce lors des der- 
rs débats budgétaires, de Voir construire notre puissance 
taire à partir de l'air. | 
Le pays reconnaitra que, pour la première fois, un effort 
«ivre et réaliste a été fait, un programme clair et cohérent 
«ibli. Tout en n'excédant pas les ressources de Ja nation, il 
met de répondre aux besoins les plus urgents de la défense 
l nale. 

les événements imposent aux puissances occidentales de 
ne un effort particulier pour assurer leur sécurité, A cet 
rt, notre pays ne peut se dérober. 
\us aviateurs attendent avec impatience le matériel dont 
1. ont besoin. Je donne l'assurance au pavs qu'ils sauront 
jure face à toutes les missions qui ur seront contiées. 
hivche de son passé glorieux, l'armée de Flair est prête à 
afronter les jours difficiles que l'avenir pourrait Jui réserver. 
\e Loi inégageons pas notre confiance, ses destinées sont liées 


= ui ut 


et à dratle.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Anxionnaz. 

M. Paul Anxionnaz. Mesdames, messieurs, le programme qui 
nous est soumis pose immédiatement un certain nombre de 
stions d'ordre technique. I y a été jusqu'à présent repondu 

beaucoup de précision et de pertinence, parfois dans des 
«uns divergents. Vous me permellrez de ne pas v revenir. 

Je crois que l'opinion publique accueillera avec satisfaction 

débat et Je vote qui le suivra. 

Elle a été, elle aussi, emportée par ce courant à la fois roman- 
tique et raisonné qui accorde à l'aviation une certaine pri- 


ou 


uté, 

Mais, devant la gravité d'événements internationaux sur 
lesquels nous ne sommes peut-être pas suffisimment informés, 
ele se demandera peut-être si cet effort, qui est certainement 
actuel et urgent, est suffisant et e'il correspond aux besoins 
ininédiats de notre défense nationale. 

lle se demandera, en particulier, si cette défense nationale 
peut se développer en quelque sorte par à-coups, d'abord dans 
une direction, puis dans une autre. Flle se demandera s'il 
ne serait pe préférable — et c'est la question que je voudrais 
poser — de procéder par la création d'ensembles homogènes, 
el non pas pur une sorte de succession d'hvpertrophies devant 
conduire, dans un délai qui dépasse considérablement les 
exigences de l'actualité, à des forces armées dignes de nos res- 
ponsahilités nationales. 

le tiens à rappeler, sans esprit critique excessif, que le pro- 
lemme dépasse de beaucoup, entre Français patriotes, nos 
querelles de majorité et d'opposition. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

C'est pourquoi, des erreurs passées, je ne rappellerai rapi- 
dement que ce qui me parait l'essentiel, si M. le ministre de 
ka délense nationale m'y autorise... 

M. le ministre de la défense nationale. Je vous écoute avec 
jalerèt, 

M. Paul Anxionnaz. Je vous remercie. 

Je rappelle d'abord un emploi assez souvent irrationnel des 
crédits volés, qui pouvait douner l'impression au pays, comme 
on le dit un peu simp'emeet, qu'il n'en avait pas toujours pour 
son argent. : 

Je me permettrai de présenter, à ce propos, une suggestion à 
M. e miaistre de la défense nationale. S'il ne l'a pas déjà fait — 
et sans doute l'a-t-il fait — qu'il réclame les chiffres précis sur 
l'état des stocks d'intendance et des munitions, qu'il les fasse 
vértier, comme il se doit et comme on le fait sans doute, par 
des sondages appropriés. Je crains fort qu'il n'arrive à de péni- 
bles constatations, car, trop souvent depuis quelques années, 
faute sans doute d'accomplir un effort financier suffisant, on 
s'est borné à « taper » avec allégresse dans les stocks, souvent 
sans penser à les reconstituer. 

A ce sujet, je renvoie l’Assemblée à l'exposé des motifs du 
projet de budget de 1918, présente ici au mois de juin, il y a 
deux ans. 

Voici une erreur plus grave encore à mon avis, erreur à 
laquelle l'Amérique elle-mème n'a pas échappé: une fois de 
plus, et inconsciemment sans doute, on prépare la prochaine 
uerre, que l’on souhaite ne jamais connaître, mais qu'on a 
e devoir de prévoir, en subissant trop étroitement la leçon des 
(vénements de la guerre 1939-1915. 

On a connu le mythe de la guerre d'usure, ce qui nous a 
conduits à accorder la primauté abso.ue au développement du 
potentiel industriel qui est évidemment l’arme essentielle pour 
une guerre longue, au détriment de ce que j'appelle les unités 
combattantes, aptes à entrer en lutte dans un délai extrème- 
ment court. 





Iles de là France. (Applaudissements à gauche, au centre, 





Cette primauté du potentiel industriel sur l'existence des 
forces armées réelies, mobilisahes quasi-immédiatement, <’est, 


je crois, l'erreur principale commise depuis quatre ans. 


M. le président de la commission. 115 lien! 


M. Paul Anxionnaz. Nous: avons un réveil assez pénible ef 
nous ne sommes pas ies seuls, L'affure coréenne à bien montré, 
sous des formes aouvelles, adaptées sans doute à la technique 
du milieu du X\°: siècle, qu'il faut une couverture, tiia.:mensione 
nel.e sans doute, mais une couverture tout de mème. 

Ce besoin est d'autant plus impérieux que l'on est moins biem 
informé sur les intentions de Fadversaire éventuel. 


Avec l'Allemagne de Guillaume If, on pouvait suivre assez 
aisément le réarmement et les préparatifs militaires de ce pays, 
Avec Hitler, la tâche était déjà plus difficile, mais on réussissait 
néanmoins à se faire une opinion, non pas, certes, sur les inten- 
lions secrétes du dictateur, mais sur les préparatifs et :e dives 
loppement des armements. 

Mais vous savez que dans les démocraties orientales, dites 


populaires, il est hien difficile de savoir ce qui se passe, de 
pénétrer les intentions du chef suprème et de faire des prévi 
sions reposant sur des présomptions sérieuses. 

C'est pourquoi les besoins en couverture, au sens m lerne du 
mot, paraissent beaucoup plus nécessaires maintenant qu'il n'y 
a trente où cinquante ans. 


Les faits sont là, que personne ne contlesie ei que Ia pressé 
publie : de Plautre côté de l'Elbe el en decà, c'est-à-dire p'us 
près de nous, des coupures naturelles qui seraient, en cas de 
conflit, le point faib'e d'une mobilisation soviét'que, il existe de 
35 à 40 divisions, appuyces par un nombre égal de divisions de 


deuxième ligne. 

Et vous savez — cela a été dit i ce que la coalit 
ieur opposer actue:lement: les deux divisions américaines, trois 
divisions françaises en cours de renforcement, queïques unités 
eur la valeur desquelles je ne veux p2s insister, Vous mesurez 
l'écrasante disproportion des forces, 

Eh! bien, ceile dispropoxtion, il faut Ja réduire tout de suite, 
sans attendre. On a déjà beaucoup trop à , 

Une autre erreur, qui n'est sans doute pas partagée par les 
hommes responsables, mais qu'on a laissé un peu trop se 
répandre dans le publie français, est ceile qui consiste à croire 
que ia sécurité de Fa France, que Je principal obstacle à l'invae 
sion de la France serait l'emploi de l'arme atomique. 

Voilà, à mon sens, une erreur capitale, Les expériences, dont 
certains résullais ont été publiés, ont apporté la certiluce que 
l'arme atomique n'est pas une arine tactique, qu'elle ne peut 
pratiquement rien contre les objectifs terrestres, qu'elle ne peut 
alteindre une auée de chars avancant sur un large front, en 
ordre diué. On ne lancera pas une bombe atomique qui vaut 
de { à 2 miiliards de francs pour détruire quelques chyrs 
valant au plus 109 millons pièce, 

Si cette,arme atomique ne peut rien, ou presque rien, contre 
une invasion d'unités à pied d'œuvre, qui peuvent étre alertes 
en douze heures, tout de suite, sans même que mous le sachions, 
par contre, elle peut étre redoutable, mème sur le plan tactique, 
contre des objectifs navals. 

Vous savez. en effet. que <i l'on jette une bombe atomiqne, 
même valant { milliard de francs, sur un bâtiment comme !e 
Richelieu qui en vaut 40, même si elle ne latteint pas, elle 
l'inondera d'une pluie radio-active qui le rendra inulilisable et 
en fera un cimeticre, 

Si, en 1440, une bombe atomique était tombée sur la côte de 
la mer du Nord à 500 mètres du port de Dunkerque, la côte 
eût été inondée d'une pluie radio-active dont les effets se 
seraient fait sentir pendant des mois, de telle sorte que pas un 
seul éoldat britannique n'aurait pu quitter le continent pour 
rentrer en Angleterre. 

Si, dans la guerre de demain, les quinze ou vingt princ'paux 
ports de Grande-Bretagne recevaient une bombe atomique, non 
pas même Sur son sol, mais à proximité des côtes, l'Angleterre 
serait totalement asphvyxiée et dans l'impossibilité de recevoir 
le ravitaillement et les denrées comestibies sans lesquelles elle 
ne peut vivre. 

M. Albert Lecrivain-Servoz. Tiès bien! 


M. Paul Anxionnaz. C'est pourquoi, je dis: Ne crovez pas que 
la bombe atomique, dont je ne sous-estime pas les eflets 
stratégiques à longue échéance, va tout résoudre, Notre tâche 
consiste, certes, au sein de ja coalition. à préparer 2 victoire 
finale, mais d'abord à empêcher l'invasion el l'occupatioe du 
teriloire national, (Très bien! très bien!) 

Nous devons penser à soutenir une guerre d'usure, mais aussi 
nous préparer surtout à ne pas perdre une guerre éclair. 

Si vous me permeitez ce paradoxe, je dirais que si j'avais À 
choisir entre deux éventualités, d'une part une magnifique vic- 
toire finale qui aurait valu À Ja France des annces terrih'es 
de l'occupation la plus dure et, d'autre part, une guerre sans 
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M. le ministre de la défense nationale, Je puis vous rassurer 


M. Paul Anxionnaz, !|! I) ! e 1 enement soit 
{ ! il { P tr nm l'opinion 
l | tout ; 

| ( et da { lemancdié à 
L [a ph M. le président Montel, je 
pourt [ el let tàaM M et que tous les nem- 
bi ! (2! Cr | ite sort heureux 
d voit jou hui ne 1 ba t ministres, un poste 
pour lequel be ip d'entre nous, depuis longtemps, l'avaient 
ut 

Il faut l EE, À e, et à real r le comrman- 
demernt | | t mettre fin à cette pere «ae polv-svnodie, 
rer) | Res » € fait que haque fois qu'un offi- 
cier £ l ch il t pron poste, on découvre 
imn so ; 6. en ft ! le certaines contin- 
g le nmer un deuxiérue ou un troisième, comme 
g” , t tp », r\n ilS qu dnsave. \pplai Lssements à 
g el & droit 

Le fait de di \ plu | mandement supprime 
complètement l'autorité et la hiérarchie mihtaires. 

Désignez des officiers généraux responsables devant le pou- 
vo L qui, bien entendu, doit avoir le dernier mot en 
tou De ices, et qui seront larrre e nettre en état, 
dans le cadre d structi ar fu Gouvernement, nos 
farci irimces et d’as urel l1 \Jtil emmepnts cventut Is. 

Qu'on organise, enfin, ce eonunandement avec, à la base, 
des h 1CSpOI ble quai! és, capables de s'insérer dans 


cette hiérarchie qui fait justement le charme de Ja carrière 
militaire et la solidité de nos forces armées. 
Il faut que cesse, que se dissipe ce sentiment de défiance que 


vous, qui est fait 


l’on sent quelquefois chez certains d’ent 
un curieux complexe à l'égard des militaires. Croyez- 
moi, il y a chez eux plus de lovalisme envers la République 


que eéerlains le pensent, (Applaudissements sur les mêmes 


M. le président de la commission, ïrès bien! 
M. Paul Anxionnaz. Je voudrais aussi, quitte à nous répéter 


heureusernent, 

à la comnussion de la adelense nationale, à penser ainsi — 
vous dire: Créez 
Au début, elles seront squelettiques. Mais vous aurez mis 
er place des états-majors. Vous aurez placé des hommes res- 


ponsables, des officiers qui pourront se préparer à la tâche 


— je dis nous, parce que je ne suis pas le seul, 


umédiatement de grandi unités. 


Et vo rez des mesures À prendre concernant les effec- 
t | iendrai tout à l'heure, qui vous per- 
mettront de compléter très vite ces grandes unités. 
Car matériel, que nons avons recu et, surtout, que nous 
devons recevoir, à quon cervira-t-il «] nous n'avons pas des 
hommes instruits, formés, éprouvés pour l'utiliser ? 














Done, formez de grandes unités. Enfin, et c'est sûren, 
problème Je plus grave, abordez résolument, avee cou 


netteté, devant opinion pablique, le problème des est à 

Vous savez hien que, daus l'état actuel des ch 
for s armees ss t utiii bles qualre Inois Surf douze 
cela ue pi il pas durer. La regie d'or, en quelque sorte 
traibon francaise en la matière, c’est de faire un ds 
monieux entre les soldats de carrière, les engagés, Île 
officiors engagés à plus ou moins long lerme, et le co 
de 1! \ppelces, 

C'est ce dosage qui nous à permis, naguère, de mettr 
pied de forces armées qui ont joué leur rôle dans lh 4 
inilitaire du monde, 

L'affaire indochinoise, en nous obligeant à envover 
des unités de relève où de renforcement composées : 

t de volontaires, et surtout de militaires de 
opéré, si j'ose ainsi m'exprimer, une sorte de ségrégal 
ce dosage harmonieux et l'a complétement disioque. 
L.e miséquences, nous Îles ronnaissons: encadrement 
.fisant dans les unités squeleitiques restées dans la mélr 
ou en Afrique au Nord, in iction rendue difficile, la 
générale qui s'empare des officiers et des sous-offici 
sentent ces unités médiocres, chétives et sont dans lirmn 
bilité de remolir leur rôle et d'exercer leur métier. { À 
une des causes d'un cerlain fléchissement du moral. 


A cet état de choses, on b ut apporter deux solutio 
bien, par un eflort financier intense, recruier ces engag 
\ticiers d2 carrière qne l'on a peut-être un peu trop 
iitivement dégagés des cadres, ou bien augmenter la 
lu service militaire. (Ereclamations à l'extrême gauche.) 

| semi ormalions de presse, qu'une | 
rence se manifeste, dans différents milieux responsables 
faveur d'une augmentation de ‘a durée du service. 

Je dirai très nettement mon sentiment: Nous avone eu 
dant long'emps le choix eatre une augmentation des efl 


= us 7 


Il semble, d'anrès les 


des soldats de carrière — nous nous serions alors dirig À 
somme ins aller jusqu'au bout, vers une armée à 
d'hommes de métier — et l'augmentation de la durée du 
vice, Fh! h'en, mesdames, messieurs, j'estime qu'aujout 
levant les circonstances extérieures que nous ConNnaksons, € et 


aux deux méthôdes quil faut -ecourir à la fois. 
M. le président de la commissian. C'est vides 
M. Henri Bouret, Très bien! 
M. Paul Anxionnaz, Je t'ens à remercier M. le président du 


conseil du courage qu'il a eu en annonçant, de cette tribune, il 
v à quciqués Sémames, une augmentation des crédits miita 
C'est \ fait nouveau qui resiera longtemps à son honne 


Mme Madeleine Braun. Ah! cui. 


M. Paul Anxionnaz, Cinq mois devront encore s'écouler avant 
d'atleindre 1921. Les S0 miliards seront-ilks intégralement ca 
sacrés au renforcement de notre potentiel militaire ? Une } 
importante n'ira-t-elle pas couvrir les dépassements de crédils 
déjà engigés, peut-être dans d'autres secteurs ? 

Voila une question à laquelle je serais heureux d'ob'enir 
une reponse, 

Ce nouvel effort courageux de 80 milliards, qui met fin à 
celte sorte de tutelle financière, sans doute utile parfois, mais 
qui provoque à juste titre hien des impatiences, cet effort, dis- 
je, tme paraît vraiment insuffisant et tout à fait inadéquat aux 
circonstances, 

Permeltez-moi de vous citer l'exemple de la Suisse qui, depuis 
tant de siècies, nous donne une magnifique lecon de dérmo- 
cratie. 

Ce paye, qui n'a pas d'obligitione internationales, eonsacre, 
d'après les informations qui m'ont été communiquées, 41 p. 10 
de son budget total à préparer sa défense nationale. 


M. René Pieven, président du conseil. Elle n’a pas de recons- 
truection. 


M. Paul Anxionnaz. Elle n'a pas de reconstruction, mais sl 
nous avions le même pourcentage, après déduction des dépenses 
le reconstruction, vous disposeriez d’une large masse ds 
manœuvre, monsieur le président du conseil. La Suisse prépare, 
m'a-t-on dit, un emprunt de 2 milliards de francs suisees, 
‘ajoutant, bien entendu, aux crédits militaires. 

Elle aurait constitué des stocks de denrées alimentaires pour 
oute sa population, permettant de la nourrir, sans aucune 


Le) 


Voilà l'effort d'une petite démocratie qui. je le répète, et 
vous-même vous l'avez dit, monsieur le président du con-eil, 
n'a pas de reconstruction, mais qui n’a pas non plus d’obliga- 
tions internationaies et qui sait magnifiquement faire face aux 
périls qui pourraient, un jour, l’assaïllir. 

Mme Germaine Peyroies. Elle n'a pas subi deux guerres al 
deux invasions. 
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M. le président de la commission. I! y à des crédits militaires 
qui .sont de vérilables assurances sur la vie. 


M. Paul Anxionnaz. Ne faites pas fi systématiquement et sans 
d <cussion des aides qui, Sur i'échiquier européen, pourraient 
s'offrir. Examinez-les ohje tivement, sous des conditi 
cises, bien entendu avec des modalités peut-être un peu di 
cates, Mais ne leur opposez pas a priori une fin de non-recevoir, 
Enfin, — et vous voyez, monsieur le président que les qua- 
rante minutes que vous avez bien vouiu me consentir ne serom! 
pas atteintes — vous savez bien que si l’on se bat avec du maté- 


riél, aussi moderne soit il, on se bat surtout avec des hommes... 


lis 


M. Virgile Barel. Ils ne marchent pas facilement, les hommes. 

M. Paul Anxionnaz. avec des hormimnes animés de hautes 
vertus Inoraies, avec des hommes qui ont l'esprit di l 
d'abnégation et qu‘ savent qu'ils se battent pour défendre ce 
qu'il Y à de paus sacré. 


Le Français, j'en suis bien convaincu et vous également, $si 
son patriotisme semble somnoler un peu maintenant — mais ce 
serait plutôt de noire faute à nous — a gardé toutes ses vertus 
traditionnelles. IL est resté patriote, il faut le rappeler et le 


dire, et faire appel à lui. Il ne faut pas le considérer, comme 
vous avez trop tendance à le faire, comme si nous ét 
contaminés par je ne sais quei virus marxiste, uniquement 
omme un élément de production et ua facteur de consom- 
mation. C’est plus et mieux que cela. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. Paul Anxionnaz. |! faut faire appel à ses valeurs morales, 

La démocratie, dit-oe, est le régime de la vertu. C'est un 
régime de valeurs morales, monsieur le président du conseil, 

Je voudrais que des voix s'éèvent pour faire appel à ces 
va.eurs, Sans lesquelles on ne peut-eonstruire rien de durab'e, 
surtout en matière militaire. 

A cette tribune, il y a deux ans, j'ai demandé au ministre 
responsable pourquoi la nation francaise n'organiseraif pas une 
journée ou une semaine de reconnaissance pour les Français 
qui luttent pour un idéal de justice et de liberté et qui tombent 
depuis des années en Indochime. On m'a répondu favorable- 
ment. 

Or, rien n'est venu. Je pense qu'il n’est pas trop tard. Je vous 
fais à nouveau celte proposition, monsieur le président du 
conseil, car je pense qu'il est temps de sonner Je rappel des 
énergies, le ralliement du patriotisme, qui m'est pas mort dans 


ions déjà 
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- 18 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, 2e sfan 
que : 

Réponses des ministres à dix questions orales 
Suite de la discussion du projet de loi 
programme aérien (n° 9819-102N1-10753-103 

A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi portant fixal 
programme aérien. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi dir minutes.) 


Le Chef du service de la slénographie 


de | issemblée naliorrale., 
PAUL Laissy 
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PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


ER, 


PROCSS-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la première séance 
d'aujourd'hui a été et distribué 
Il N Ve 1 ais Ï 


Le proces verbal est adopté, 


ffinh A 
alticrne 


»bservation ?…. 


— 2 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. de Moro-Giafferri une 


demande d'interpeilation sur les moyens que le Gouvernement 
compte prendre pour empêcher le retour des- incidents scanda- 
leux qui ont marqué le tour de France cycliste, 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


ds ‘ é 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Mondon un rapport sup- 
émentaire fait au nom de 1! î 






pl \ commission de l'interieur, sur 
la proposition de loi de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses 
collègues, tendant à accorder certains avantages à des caté- 
sories de fonctionnaires ayant exercé avant la guerre de 1951- 
1945 dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 


le 
la Moselle et ayant quitté ces départements par suite des év 
nements de guerre. 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 
et distribué, 

La commission de l'intérieur ayant demandé, dans la séance 
du 27 juillet 1950, la discussion d'urgence du précédent rap- 
ort n° 7917 sur affaire, et ne renouvelant pas sa 
demande de discussion d'urgence sur le rapport supplémen 
taire, la premitre demande de discussion d'urgence devient 
sans objet, 


cette 
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an es 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 
M. Barel avait posé uné question à M. le ministre des finan- 


ces et des affaires économiques, mais j'ai recu une lettre par 


laquelle M. le ministre des finances se déclare incompétent et 
me fait connaître que cette question rentre dans les attribu- 


tions de M. le ministre de l'agriculture. 
En conséquence, la question de M. Barel est reportée à 
l'ordre du Jour de la séance de vendredi procharx. 





M. Virgile Barel. N'aurait-on pas pu immédiatement transmet- 
tre la queetion à M. le ministre de l’agriculture, madame Ja 


pit sidente ? 


Porteurs de fonds serbes. 


Mme la présidente. M. Joseph Denais den le à M. le minis- 


tre des financés et des affaires € nomiques Si, l'échéance du 
jer juin 1950 qu'il fixa dans sa répons quest t1U0S 
éiant arrivée. les porteurs de fonds serbes vont être indem- 
nisés sur le fonds provis I de 1.640.04K) dollars 


La parole est à M. Edgar Faure, ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Le versement de la 
contre-Vvaleur en franes français de 5.000 dollars n'a pas été 
effectué le 1% juin 1950 par le gouvernement yougoslave, qui 
attend des rentrées de fonds pou Sex ter 

La réparlilion, par les soins du gouvernement franeçais. entre 
Je S intéressés, du fonds pro Stotii e!. sera faite apri ji le xécu- 


ion de ce versement, qui ne saurait tarder. 

Les négociations générales franco-vougoslaves continuent 
d'ailleurs à Paris. 

Mme la présidente. La parole est à M. Joseph Denais. 

M, Joseph Denais. En somme, c'est un ajournement que vous 


n'annoncez, monsieur le ministre ? 

Mais on re s'explique pas pourquoi ce fonds provisie 
en quelque sorte bloqué. Il appartient aux créanciers 
Il en est de ceux-là comme de tous ceux qui sont créanciers 
de pays étrangers, et il semble hien que le ministère des 
finances et le ministère des affaires étrangères n'apportent pas 
loujours la diligence et surtout la fermeté nécessaires pour que 
les obligations envers les créanciers français soient observées, 
méme quand il est possible d'y faire face, puisque, en l'espèce, 
le fonds provisionnel pourrait, semble-t-il, être réparti entre 
tous les créanciers français et leur donner aw moins partielle- 
ent satisfaction. 


Porteurs français de certains emprunis étrangers. 


Mme la présidente. M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quelles conclu- 
sions pratiques il déduit, au profit des porteurs français des 
emprunts roumains, polonais et de la ville de Constantinople, 
du traitement accordé par les débiteurs à leurs créanciers 
suisses et brilanniques, 

La parole est à M. le ministre du budget. 


M. Edgar Faure, ministre du budgel. En ce qui concerne Ja 
Roumanie, les autorités britanniques et helvétiques n'ont pas, 
plus que nous, abouti jusqu'à présent à un quelconque résultat 
en ce qui Concerne la reprise, par la Roumanie, du service de 
ses emprunts extérieurs. 

En ce qui concerne la Pologne, les porteurs suisses doivent 
tre indemnisés par les soins du gouvernement helvétique par 
prélèvement sur les sommes versées par la Pologne aux termes 
d'un accord du {fe juillet 1949, à titre d'indemnité forfaitaire 
et globale pour tous les créanciers suisses, créances de natio- 
nalisations comprises, 

La part affectée aux porteurs suisses sur le montant global 
de 52.500.000 francs suisses est inconnue. 

Les négociations engagées entre la Fo'ogne et la Grande-Bre- 
tagne ont été suspendues, les deux parties ne s'étant pas mises 
d'accord. 

Pour Ja ville de Constantinople, le service de l'emprunt 
3,5 p. 100, ex-5 p. 100 19097 de la ville de Constantinople émis 
sur le marché britannique, qui avait été suspendu en 1947, a 
été repris en mai 1990, 

Cet emprunt est distinet de l'emprunt 6 p. 100 1913 de la ville 
d'Islambhoul!, ex-5 p. 100 1913 de la ivlle de Constantinopie, émis 
sur le marché français. 

En ce qui concerne la Roumanie et la Pologne, le Gouverne- 
ment français subordonne la conclusion de tout nouvel accord 
commercial au règlement des questions financières. 

















Quant à l'emprunt 6 p. 100 1913 ville d'Istamboul, u ord 
est intervenu le 4 août {4S entre l'association na hale des 
porteurs francais di Valeurs puit lb livres et le Haiithiistt * des 
finances turc el à prévu le rachat, par la caisse d'amortissement 
turque, des obligations de l'emprunt en questi ir la base 
d'uu prix net de G00 francs par obligation munie Ipons 
arricres. 

Cet accord à fait l'objet d'un commun fiviel C1A- 
tion nationale des porteurs frai IS de : u 
au Journal officiel au 1% oclol 1949. «4 ! | | les 
obligalions 6 p. f 1913 ville d'Istambont vent S 
Jusqu au 30 septemil 10 | | iè, 
en vue de leur rermb t sur | | 

Mme la présidente. La parole el à M. li 

M. Joseph Denais. IL v à qu <, 
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de notre Gouvernement. 


Extension au vin et à l'atcoo! de la taxe 
sur les produits agricoles, 


Mme la présidente. M. 


ministre des finances et des affai éeonomiqu si Ja nou- 
velle taxe de 1 p. 100 sur les produits agrico titute par 
l’article 14 de Ja loi du 2 avril 4450, dont la suppression avait 
été demandée, sera prélevée également ar le vin et l’alcuol 


(9° appel) s 


La parole est à M. le ministre du budget, 


M. le ministre du budget. Ia réponse À Ta « tion de 
M. Paumier est aftirmalive. Toutefois, en ce qi e Îles 
alcools, la taxe visée ne s'appiiq su'aux alcools di 


Mme la présidente. [a parole est à M. Paunrer, 
M. Bernard Paumier. Je regrelte, fout d'abord qu t fallu 


un troisième appel pour obtenir du Gouvernement une ré] 8 
aussi brève à une question poste depuis fort 1 mps, da 
dis: aussi brève, car, mall ( il épo t néga- 
uve. } 1 1'1f1 is & cle à le «t 

Il faut noter qu'en ce 1 "ne une t ( N 

3 En A } 
d'alcool. la taxe de 1 p. 100 ne s'applique pas, ce 1i est 
appréciable. 

Cependant, pour l'ensemble des alcools et d LE 
cle 14 de la loi du 2 avril 1950 accroit incontestablement les 
charges fiscales UE pesalent d ju SU | pr'odu:t | ù 
à ce propos, que les communiste nt été les ter 
contre cette nouvelle taxe, issue, en queïq rte, de RE 
rations du Conseil de la Républiane qui, cependant, s'était 
juré de ne jamais voter d'impôts 1 Veatn 


M. le ministre du budget, Si vous C! mntre la fixe, seriez 
vous d'accord pour supprimer les prestations familiales 
agricoles ? 


M. Bernard Paumier. Monsieur le 1 tre, nous reparlerons 


de cette ques! on en commission des finances tout à heure 
et, vraisembl}abis ment, demain. En ce QUI CONCCOrT ] finon- 


cement des allocations familiale , VOUS n'avez qu'à eccepl 
les conclusions du rapport de Mine Boutard el nous serons 
d'accort, 

Je rappelle que le vin de consommation courante pave déjà 
la taxe à l'achat de 1 p. 100, Ja taxe sur les transactions à 
trois stades de 3 p. 100, la taxe locale de 1,50 p. 100, Ja taxe 
à la production de 13,50 p. 100, un droit de circulation de 
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52 f hectol et, enf la nouvelle taxe de 1 p. 106 
i | \ (10 l fait alu et q \a rap} rier 
l - Is à FEtat 

\ lez r{ | prix à i Ji dl tion 
et Ù Il | chat le ft) fi 5 de 
\iti | fi Ê ictuellerne 22 francs 
(l [l 

| il t ] bl d'une taxt i la ] iduetion 
ae ! nn, ! certains produits a: Ù furt heu 
Ï ( t t pas f jettuis à Ile {axe 

M la ! if Upas et la commission centlra'e des impôts 
‘| qui a st deri temps A co! lerabiement 
\ pôts d &s touchant Ja viiculture. Un vigne- 

\uut de L'Hé: lt où du Gard, culüvant 4 hectares d'un 

I { à L'IN ! de 70 bh: itt de vins de 
{ [ raté \ ra son bénéfice forfaitaire passer 
de ! lare à 2 ) frar Aloi qu'ii ne pava t 
eu 11 { d'impôt levra verser, en 19650, 
it) f ju e plu 

Je ; rt | exemples 1 hant les divers dépar- 
ten i et q “nitrent (rl i [1 | L centraie 
(| i ul à e de f [ délibérée les LRO Üionis 

] {1 (! | (in [A tit { ut cru des fi] pur la loi 
du toi ‘tir s vignerons à celte taxe d'autant 
(| est tuellement peu art f, 11 l'est d'au- 
l t inoitis ls Ver t fuit an er ou laisse venir en 
gro (| té d \il d'importation ins parler de cette 
bo fa q L i r laquelle je n'insiste 
I est clair aussi que les traités q l'on prépare avec l'Italie 
sont de fan r les viticulteurs francais. Le traité d'unicn 
n'est pas encore ratifié, fort heureusement, pré- 
voit | ( talie à des prix à l'abri de toute con- 
Currt e des p luits francais 

l'our ! je regrette que la réponse de M. le ministre 
du budsyet { ilive \pp tudissements à L'ertrome 
guuvhe.) 


Domiciliation obligatoire des effets de commerce 
et billets à ordre. 


Mme la présidente. M. Edmond Michelet demande à M. 1: mi- 
ni-tre EE: es et des affaires économiques quelles dispo- 
mis il compte prendre pour obliger les banques au respect 
(l LA lu 20) juillet 1949, relatis à la don: iation obliga- 
Lo d ( ts de commerce et billets ordre appel 
La parole est à M. le mi tre du buag 


M. le ministre du budget. À la sut ça vote de la loi n° 


45-1702 du 4 plembre 1947, rendant wbugaloire la domicilia- 
to s lettres de hanve et des billets à ordre, les banques 
ont prit SPA s de recouvrement à domicile qui 


réhi aient pour elles une lourde charge financière, 


| \t mn de la loi du 29 juillet 1949, qui a rendu aux 
effets non don iés le caractère de lettres de change ou de 
Billets à of n'hmplique nullement l'obligation, pour les 
ba et p la Hanque de France elle-même, de prendre 
LA ent ou à l'escompte les effets non domiciliés. 

Cet tu ne semble d'ailleurs pas de nature à restrein- 
dr r le { l'octroi de crédits sous forme d'escompte 
u 


Report d'une question oraie, 


Mme la présidente, L'ordre du jour appellerait Ja question 
de Mu lo -Chapuis À M. le ministre des finances et des 
ntfa { 1 [1 c Mais d° tri ] avec M. le ministre, 
cette question est reportée d'oflice yaforimément au qua- 
teième alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour de 
la > | \t 1 il pro hain 


Tarifs des experts en matière de détermination des loyers. 


Mme la présidente. M. Jean Minjoz attire l'attention de M. le 


ni la just ir le cas des tarifs des experts nommées 
nur Les tribunaux en application des articles 27 et suivants de 
la toi du 1e s ptembre 1448 (tixation de la surface corrigée). 
HW lui demande s'il 1e serait pas possible d'établir un tari! 
forfaitaire pour ce genre d'affaires avec une progressivité déper.- 
lai i prix .d ou vit = Ah} . 

La parce est à M. le garde des sceaux, ministre de la justice. 

M. René Mayer, garde des sceaur, ministre de la justire, Au 
cours de l'année 1949, iallention de la chancellerie avait déjà 
élu ph ê( ir celle question et une enquèle à élé elfectu 2 
pro > D ir« cnéral fn la cour d'appel de Paris. 


Papi es irications fournies, Ps sommes demandées par 
les experts vareraient de 2.506 à 5.000 francs, suivant l'impor- 


{ 
lance de leur travail. Mais, el ceci est important, æs juges des 


Jovers n'avaient été saisis d'aucune réclamation meéttan en 
cause les experts par eux désignés, 

IL convient de rappeler que le dégret du 27 décembre ! 
l tif aux frais de justice, ne fixe pas de tarif des horo 

] experts, ais qu'aussi toute partie intéressée peut & r 
le juge d'une demande de taxa lorsqu'elle estime exc 


les honora res demandés, La décision du juge taxateur est, heu 


entendu, soumis: aux voies de recours du droit comm 
Mais, sons un aspect plus pratique, les représentants de 1 


chambre des propriétaires et l’ordre des architectes, des 


nétres et des metreurs-Vériticateurs, ont abouti, dès la fi à 
AO, à Ja fixation des tarifs conventionnels maxitma suix 
publiés dans le bulelin de décembre 1948 de la chämbre $ 
propriélairee, applicables à l'établissement, par un h 
de l'art, de la surface corrigée d'un local d'habitation, à là 


demande du proprielure, en dehors de toute instance: 
1° Honoraires fixes, quel que soit le nombre des locatair: 
a) Pour le temps passé, aller et retour à l'immeuble: 
b) Ouverture du dossier; 
c) Mise au net d'une fiche de renseignements généraux 


cernant l'immeuble situalion. ravalement, or ehtation., ele 
1.20 à 2.0) francs, suivant l'importance des renseignements 
fournis par le propriétaire avant Je travail: 


noltatiment nir 


2 l deuxième visite, nécessitée 
l'absence du locataire: 720 francs : 

3° Honoraires pour l'établissement d'une fiche : 

Surface non corrigée d'un appartement: 

Honora 
dermari 
400 fran : 
EUX) franc: 
60 à. 90 mèlres. CAITÉS, ss sors covets noces COODITAN. 
00 à 100 MCLFES. CATPÉS.: ss secte 2 O0 Éran 


plus 200 france par 50 mètres carrés supplémentaires. 


04 0 MONDES ENMMES Trier tir cet de 


30 € 00 REVOR MMM doser un den ais 


Cerles, ces tarifs ne s'imposent pas au juge; ils ont cepen- 


dant une valeur indicative qui ne saurait étre négligée. 
En bref, il ne parail pas opportun de modifier dans son prin- 


cipe le décret du 27 décembre 1920 sur les frais de justice, q 
laisse tout pouvoir au juge. Une modification ne pourrait êt 
envisagée que si, malgré les réclamations des parties, des lu 
Lions excessives et définitives avaient Lieu. 

La chanceïlerie réprouve, certes, tous honoraires non fond 
sur l'importance du travail et pense qu'une creulaire appelant 
l'altention des parquets sur celle question, en communiquant 
les accords intervenus entre la chambre des propriétaires 
l'ordre des architectes, serait de nature à éviter, dans laver 
tous excès en cetle matière. 

Mme la présidente. La parole e<t à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je remercie M. le garde des sceaux des pre- 

cisious qu'il a bien voulu me fourair à la suile de la question 
que je lui ai posée. 
Il en ressort que des abus ont éié commis. La loi sur ! 
loyers est suffisamment critiquée pour que tout soit mms e 
œuvre afin que de nouveaux abus a entrainent bas de nouvell 
récriminations. 

Je sais qu'une enquête a été faute. Je ne mets pas en doute 
es résudtats qu'elle donnera, mais je puis aflirmer — ce sont 
ces faits qui ont motivé, d'une part mon intervention lors de 
1 discussion du budget de la justice, d'autre part ma question 
orale — que de nombreuses persoaues ont signalé des ab: 


pe 


caractérisés. 

Comme, en raison de leur longueur, on n'a pas rappelé tou 
les faits que j'avais signalés, Je veux simplement souiigiu 
ceui-ci: un expert, chargé par un juge de paix de déterminer 
à surface corrigée de cinq -appartements silués dans le mème 
immeuble, a demandé pour chieun de ces logements un homi- 
laire de 6.0) francs. Cet expert a passé une matinée dans 
l'iminenble, puis a fixé un rendez-vous à son cabinet où unie 
heure a suffi pour concilier les parties. Il à ainsi gagné dans 
une matinée ce que les locataires de limmeubie ne gagnent 
pas eu un mois, De tels faits sont scandaleux. 

Je comprends parfaitement qu'on ne veuille pas constanmi- 
ment modiier les décrets ou arrêtés fixant les tarifs des frais 
de justice, C'est pourquoi j'insislte auprès de M. le garde des 
sceaux afin que, dans la circulaire qu'il “dressera aux procu- 
reurs généraux et que ceux-ci transmettront à leur tour aux 
procureurs de la République, il soit semaudé aux magistrats di 
parquet de requérir avec rigueur dans les affaires qui pour- 
raieit leur êtré signalées. 

J'ajoute extin que, souvent, les plaideurs aboutissent à ur: 
conciliation et qu'ils ont déjà assez de frais sans engager un 
procès eu vue d'ohlenir la taxation des frais par Liuternw- 
diaire du juge. 


à 


Je remercie M. le garde des sceaux de ses explications e! j 
comote sur lui pour mette lin à la situation souvent douiou 


reuse que je lui ai signalée. 
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Conséquences financières du plan de defense collective 
de la zone de l'Atlantique Nord. 


Mme la présidente. M. Chiurle: Serre demande à M. le niuistre 
défense nationale: 1° quelies sant, pour le budset de 


D wercite en cours et les bu Igets futurs, les conséquences 
dnane res du pian le PRES ‘oilective de la Zone uverte 
vi le traité de l'Atlantique Nord approuvé par a 5 sessi in du 
comité de défense tenue à La laye le 1er avril 1930: 2 quelles 
ceronl les ras de Ja réparüition des dépenses de cette defense 

ile re les di vers pPavs SIL alalres du pa ‘te dé , j'AI il}- 
tique; 49° avec que ertdits le Gouvernemen pourri, celle 


t 
Le 
notre la mise en application de ce plan dans le 
adre la loi des maxima {2 appe” 
La parole est à M le micistre de la défense ratiarale. 


M. Jules Moch, inistre de la défens: nilinnale. 
concerne la preniere question, l'appli nn du plan de défense 
colecUuve ne Setuble pas devoir entrainer de conscquences 

icières sur le budget en cours. 

Quant au budget de l'an prochain et à ces les anntes sui 
vantes, ils seront déposés en temps voulu. de jà été annonce 
ti le budget de l'an prochain omparter uit des d 

«upplémentaires pour un montant de SO mil nd 
bouxiéme question: les bases de la répartition des dépenses 
de L. défense commune po les divers pays <gnataires du 
de l’Atlantique sont actuellement en cours de d'scussion. 

Pa une précision ne peut donc être donnée sur ce point. 

iroisièine question: Si y a lieu de demander des crédits 
cupplémentaires cette année, le Parlement sera saisi en temps 
voulu. 

Mme la présidente. La parole est à M. Serre. 


M. Charles Serre. Je ne peux que prendre acte de là reponse 
de M. le ministre de la défense nationale, 

Il est évident que les informations qui nous sont fonrnie, 
sout très réduites et qu'il nous est uupossible, d'apres la 
réponse du Gouvernement, de mesurer l'incidence sur nos 
fjnanceés des conventions de Have. 

Je ne peux que déplorer celte absence d'informat ons €*, 
eurtout, le fait que tout ce qui touche à notre défense nalio- 
nale soit obscur et appartienne à une néhuleuce dont nous ne 
savons €ç@e qui sortira. 

En effet, les lois organiques de la défense nationale ne sont 
pas encore votées. Le rapport élabli au nom de la commission 
de la défense nationale par M. Le Troquer, à la fois sur les 
projets déposés par le Gouvernement de l'époque et sur diverses 

positions de loi, n'a pas encore été inscrit à l'ordre du jour 


de nos travaux. Ainsi, nous engageons actuellement des 
Me ses sans que le cadre de notre défense nationale ail été 


seuté par l'Assemblée nalionale qui est souveraine. 

de lis, dans le communiqué relatif à Ja troisième session 
tenne à la lave du comité de défense de Forganisation des 
pays qui ont signé le pacte Je l'Atlantique, que « les ministres 
de ja défense ont reconnu Ja grande importance d’un svstème 
financier adapté au plan de défense collective pour en assurer 
la réalisation et ont constaté la nécessité d'équilibrer avec 
soin les économies de chaque pays en fonction de Ja situation 
rondiale, À cet effet, ils ont invité le comité de défense écono- 
nique et financiére à examiner les possibilités d'augmenter les 

edits affectés à ja défense ». 

Des augmentalions de dépenses et de crédits daivert done 

prévues. Je crains pour mon pays qu'elles ne nou: soient 
inposées pour ainsi dire par le dehors, au-dessus de la volonté 

Parlement, et surtout que celui-ci ne soit pas mis en pré- 
sence de ce problème pour définir, en sa qualité d'interpréte 
de la volonté souveraine de ja nation, notre conception sur 
les effectifs, le matériel, l'organisation de l'armée et de la 
défense nationale et l’ensemble de: mesures économiques 
nécessaires en vue d'assurer la sécurité du pays. 

Je marque ma déception, Je ne peux faire davantage, car 
une question orale n'est pas une interpelalion, mais je supplie 
le Gouvernement de prendre conscience de ces problèmes et 
de donner au Parlement les informations anxaqwelles il à droit. 


Protection contre les fraudes en matière de fromages. 


Mme la présidente. M. Jean Minjoz demande à M. le minstre 
de J'agriculture quelles meæures réglementaires et de contrôle il 
comple prendre en vue de protéger les produrleurs et ronsom- 
mateurs de fromages conîre les innombrables fraudes prali- 
yuées, sciemment ou inconsciemment, par tous ceux qui 


vendent ouvérlement, sous des désignations inevactes, des 


fromages qui ne correspondent = du fout à la quaiité ou à 

Jéteur ou le consommateur. 
vendu vouramiment, sous le nom de 
de brie, etc., des produits de prove- 


ol provenance désirée par lac 
est ainsi qu'il est 
bruyère, de camembert, 





uuUperises 











f: ; noie 
nance iranca!<e Où étranger qui 


avec ces fromagee. 
La parole est à M. ] secrétaire d'Elat aux forces armées 





(air), suppléant M. le ministre de l'agriculture. 

M. André gr eng re e d'Etat aux forces a es fair). 
M. je muisire lagricuiture, retenu au Coneeil de Répu- 
blique, m'a 7 de l'excuser auprès de l'Assembiéc 

\o { Xl 10 <3 1 l 1 ihes | piste pa \ Mu à 

L'act lit d { 1 Î hhbre 140 € es ex < $ 
sur Îles fromages cotmliluent, actueftenre ) \É Te 
ha 1 POV eo) A CI) l | bie à S } { a 
ont 6! tables. avant t t s } 1 t 
et du mArole eco ai] ll € Sitite q t { t pas 
le méme souci dt | qu lécret du 2% 1456 
pre QHIT 

‘ ] I 1 el ) î f | lle 
nt | h ton dre 1° Û LE 
el 1 2 t À l { 1 { 1 Mile 
ter les ] [a Ce! | 111 ITS 
contre | 1e ‘ Ils el prochainement 
soumis à Ï in ( 

S le ile i b texte ] [al le ‘a 
repre:= = fi iuues l [B: de } l ] rs les 
lernières 0 et I | vier 19:40, à di EL ces 
\é je € li Q ’ L ] ps 

C'est ainsi q ) 19 0) | { 1 han! - t 
été opérés s e={ nus eu ts r le 
liboratoire. eoit [4 p. 1 D° part, 59 procés-verbaun = 
fraction sans pré 1 t ont relevés 

Au « 1rs di et ? ag les € fi ‘ 

p? Le IEEE e } m1 { i \ ] « f ift f "une! { C> 
fromages qui !t tate ises, est de 55 p 10) 

Mme la hits. La { M. Minjoz 

M. Jean Minjoz. Je remercie M. le secrétaire d'Etat à l'air, 
d'avoir ben voulu répondre à la plare de son collègue et, en 
ceile matiere, il était. en effet. ju qui ippaitient à une région 
prod trice de fromages. P) fait it d ns Sourir 

Mais je regrelte qu'en 140, on en soit réduit à appriquer 
des actes de {M1 tandis qu'à l époque, ces actes poux ent 
s'expi Uuer par penurti lans | que Ile se trouvait notre pairs, 
Aujourd'hui, la garantie de notre production, en matière de 
fromages, doit être la qualité. Il est manifeste et cela 
résulte des indications données que 14 P 100 des prélève 

: ete JUges IFFESIHIErS, Le porurce lage des condame 
nations est important, Cela inontre Ha nm sité le règles 


menter ot de contrôler le pius rapidement possible la vente de 
tous les fromages, cuil s'agisse du brie, du camembert, du 


gruvere ou d'autres floinages de marqu?. 
Au moment aù notre pays a la chance de recevoir de nom- 
breux touristes, il ne faudrait pas leur servir des produits 


étrangers où des hnilalions de gruyère, de brie ou de camem- 
bert. 

‘insiste donc auprès du Gouvernement, afin que la réglemen- 
lation qu'ii a anno! soi appliquée le plus rapidement pos- 


sible. 
Situation des vieux travailleurs des professions agricoles, 


Mme la présidente, M André-Francois Mercier expose à M. le 
miniche de l’agriculture que la situation des vieillards de la 
pr fessier 


agricole est devenue très difficile du fait que la 


caisse vieillesse agricole n'a pas encore commencé à fonc 
tionner. La revision qui s'effectue actuellement des dossiers de 
v'eux cultivateurs crée une situation ill | | 


ogique puisque les seul 
dossicrs rejetés concernent presque exclusivement des ‘ti 
cullivateur<, I Foi demande par quels moyens il entend met tt ] 
fin à cette situation et accorder à toutes les eatérories de vieux 
travailleur igriroles ou autres le Jégitime 
appui nritériel emquel ils ont droit 

l parole et ä M. le cecrétaire d'Etat à Ja présiden e du 
conseil. suppléant M. le ministre de 


& (des professions 


M Maurice Bourges Maunoury, secrélaire d'Etat à la prési- 
denuce du cons ai. Le Gouvernenm: li 4 déposé, Je {1 décembre 


1319 devant l’Assemälée nationale, sous le n° S715, un ro jet 
de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime de 11lo- 
cation de vieillesse des personnes non Salariées et la substi- 
lution de ce régime à celu de l'allocation temporaire. 
Deux letlres rec ihcati ves ont été wtérieurement adresses à 
l'Assemblée : l'une sous vs n° 9506, du 21 mars 1950; l'autre, 


sous je n° 10541 dun 59 juin 19%, 

Le protet de ai susvisé content dans son titre Er de 
Sitions spéciales à l'allocation vieilksse pour les personnes non 
salariées des professions agricoles et il détermine le mode de 


fin ncercent en mème temps que les inodalités dn service des 
res et 


dispo- 


à Siruciuie de L'(rganisation autonome des pro- 


CSSIONS agTicOics. 


Von gl éme 


y 


ere 
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Les cornmi ns du travail et de l'agricu'ture à l'Assemblée Mme la présidente. Voire question sera reportée à l'un: jy 


Naliunale ont exXuminé le jrojet que notre collècue M. Viatte à 
dé nc, ou nom de Ja commission du travail, sous le n° 10231. 
U-qu au moment où interviendra le vote du Parlement, les 
! hhez avant excrcé une aetivité non salar ée dans les pro- 
F lois agrico: n° peuvent bénélicer que de Flaillocation 
temporaire, De ce fait, elles restent soumises à la législation 
| LME: cette allocation. 
un termes de cette Jégislation et plus particuliérement des 
15-1506 du 4 septembre 1947, le 
principé a été posé que les allocitions eontédées étaient tou- 
O1 il ceptinl e d'être revisétes, Le pr.ncipe ainsi adopté par 
{. Parlement tete Valable jusor à liofervention du nouvean 


résome de Vieille » concernant les non-salariés des professions 


a! es 4 et 5 le la loi n° 


Mme la présidente. La parole est à M, André-Francois Mercier, 


M. André-François Mercier (Deux-Sèvres), Je vous remercie, 


ni: ur le ministre, des indications que vous avez bicn voulu 
mie r, Je regreïte toutefois que proje's de Jai, qui 
[TE | l t bicn ét st tu mple!z, mettent 
ë nps à | on d it j'Assemblée, ce qui 
pro onge ja sit “\ pa ent pénible des vieux tra- 
V | l 
h cn! o d li ns pl presque chaque 
(2 ou €} ‘1 luns les chefs-ieux de canton par 
C4 nt | \ dossiers et qu supprinent 
CR {1} ent ! cations temp | on donne des 
{: t par Jl'intermédi lu ministère de lagricul- 
Lu ut par ui de là santé publique, chargé en dernier res- 
CI l'exat lossiers, afin qu'il n'y ait pas de solution 
d tque l'on pui issurer à ces vieillards qui sont 
CE besoin Je pi tot un secours, puisqu'ils doivesit 
} | nent lorsque la loi sera appliquée et que la 
c igri le fo hhera 
Mme la présidente. La parole e à M. Parel, pour un rappel 
a: mot 
M. Virgile Bare!, Je n'ai nas À remercier M, le ministre du 
} et d'avoir ré! ù à ma question puisqu'il m'a cté indiqué 
qu'eie ne « it pas et qu'ele intéreseail M. le ministre 
Ü lg l 
le député du Jura, pays de pro- 
d 


M. le secrétaire d'Etat à l'air, S'il s'agit de moi, je suis député 
1 \ 
Le i Ha Ile- Saone, 


M. Virgile Barel. Ou «d 


avant répondu à la questio Jative aux fromages, allait, 
par la même occasion, répondre à ma question, puisqu'elle 
«0 erne des pl luits laitiers Je n'ai pas et cette chance, 

J'ai demandé la parole pour un rappel au règlement, En effet, 
ÿe lis, à l’asticie 9f, paragraphe 2, du règlement: « Tout députè 
di désire poser au Gouvernement des questions, orales ou 
écrites, doit les remettre au président de F'Assembiée », çè que 
j'ai fait, « qui les communique au Gouvernement », ce que Les 
certainement le président de l'Assemblée a fait. 

Ensuite, il n'y a plus rien à ce sujet, Or, M. le ministre du 
buuget à fait savoir que ma question écrite ne le concernait 

mais concernait le ministre de l'agricuilure, A:ors, que 

1 il l fa 1e ? 

Je demande que le règlement soit expliqué. 

IL indique que je dois remettre ma question au préeideat de 
d'\ssembée, que ce'ui-ci doit Ja transmettre au Gouvernement 
q'ii, certainement ja transmet äu ministre intéressé, 

M. le ministre du budget a une manière assez désinvolle de 
répondre aux questions qui lui sont posées, puisqu'il a répondu 
trop brièvement à M. l'aumier qu s'en est plaint; qu'il à 
dernandé le renvoi d'une troisième question à huitaine et que, 


en ce qui concerne ma question, il déclare qu'elle ne le 
regarde pas, mais intéresse le ministre de l'agriculture. 

arce que les personnes au nom desquelles j'avais 
posé ma question attendront — et peut-être longtemps — la 
1 le ministre des finances ou de je ne sais quel 


En tout état de cause, je pose de nouveau la même question 
écrite avec réponse orale et je demande qu'elle soit inscrite 
en deuxième appel à l’ordre du jour d’une prochaine séance. 

Mme la présidente, Monsieur Barel, n'avez pas ce souci, puis- 
que ie quatrième paragraphe de l'article 96 du règlement pré- 
Noil qu'en l'absence Gu ministre intéressé, la question est 
reportée à l'ordre du jour du vendredi suivant. Vous avez donc 
gicinement salisfaction, 

M. Virgile Barel, Madame la présidente, je veux bien accepter 
pelle promesse, mais... 








guerre à température variable. LH ne faut pas vous dissim 





ne de vendredi prochain, Etant donné que M. le mini- 1 
budget à répondu qu'il était incompétent, c'est M. le n 8 
de l'agriculture qui vous répondra. Si celui-ci ne répor t 
conf mément à l'article 96 du réglement, au troisième anvai 
vous aurez le droit de transformer, séance tenante, votre = 
tion orale en interpellation. 

M. Virgile Barel. Je vous remercie, madame la pré 2: 


je prends acte de votre promesse et de Voxe engagement, 


= 


_—— be] — 
FIXATION D'UN PROGRAMME AERIEN 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'orire du jour appel'e la suite da 
discussion du projet de loi portant fixation d'un progranie 
aérien (n° OKI, 10281, 10753, 10774). 

Daus la Suite de la discussion générale, Ja parole ect à 
M Jrédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Düpont. \M:-cdarnes, messicurs, én 1999, Ja Fr pa 
a été battue pour n'avoir pas prévu là puissance de Fan 


M. Paul Revoaud, qui l'avait prévue, he me démenüra 
En 1950, je crains que la France ne soit à la veille de sur da 
redoutalies épreuves pour avoir sous-telimé la puissince : 
que j'apnelicrai la cinquième colonne, 
Les événements de Corée nous ont permis de comprendre 2 
de démonter en quelque sorte le système de guerre des Sur: 


D'une part, nous Voyons une menace potentielle constitue 
par des divisions exlrèmement nombreuses, d'une puissir e 
d'agression coiossale, menace de nature à frapper de terrerr 
es peuples Hbres; d'autre part, nous constatons des manœu\ies 
ue subver-ions intérieures effectuées par la cinquième coio 

Ce fut le coup de Budapest, ce fut :e coup de Bucarest, 
fut .e coup de lPragus, et il y a quelques semaines c'était Le « 
de Corce. 

Vous apercevez d'ailleurs immédiatement, j'en suis sûr, |; 
avantages que t'rent les Soviets de celte propagande et » 
cette tactique démoniaques, Agissant par désagrégation inter, 
ils ont les avantages de l'opération, sans en courir les risqu 
hs n'engagent m1 leur pavilion, ai leur prestige, ni même | 
forces, Ls sont dép'omaliquement :mattaquabies et S'épargiiet 
même <ur le plan international et diplomatique le rôle d'arc 
seur, Le ont repris à leur compte la formule de Ciausewilz: « là 
guerre ne continue pas ia politique; e.ie est la politique mire 
et la priitique c'est ia guerre. » 

On à dit, je le sais, que nous étions en présente de la guerre 
froide. Je vous dis très franchement que je n'aime pas beaucoup 
cette expression, car en réalité, c'est plutôt la gu?rre con! 
que nous voyons, Il s'agit, pour étre plus précis, d'une 
d'ailleurs que c'est la forme la plus terrible de guerre q 
régime totalitaire puisse faire aux démocraties. 

Hi est bien cerlain que la guerre totale permet aux gou 
nements des démocralies d'obtenir des peuples un conse 
ent à des sacrifiés nécessaires. 

Mais la guerre devant laquelie nous nous trouvons, 
guerre à température variable, e'apparaît pas dans toute -i 
gravité aux masses qui ne sont pas toujours consciente 
junger qui les menace. C'est la forme la plus insensible, Fa y 
insidietise, 

Je vous demande ne de ne pas oublier que ia guerre soit 
tique à température variable à commencé et, froide où chante, 
nous sommes eu présenice de ia guerre. 

La question que je pose aujourd'hui — car c'est elle qui 
doil animer nos débats — est de savoir si la démocratie fra 
çaise, en présence de cette guerre, a adopté les mesures néce- 
saires pour Sa séecurilé, d'abord dans le domaine de l'organi 
lion, easuile dans le domine de la lactique, enlin, dans {le 
domaine du moral, 

En ce qui concerne l’organisation, il est un fait que j'u 
regretté bien souvent à celle tribune, depuis quatre ans que la 
guerre a commencé, en décembre 1946, en Indochine. 

Je ne sais si c'esl la guerre ou non, si ele est froide 01 
chaude, mais je sais qu'en réalité des centaines de malheureux 
Francais tombent chaque mois là-bas pour l'honneur de notre 
pays. (Applaudissements à droile et au centre.) 

Je constate avec regret que les arrières de nos armées con- 
tiennent encore des agilateurs connus, repérés, qu'aucun goi- 
vernement depuis quatre ans n’a encore eu le courage né: > 
saire de faire expu'ser par les autorités lorales. 

Lorsque je suis allé en mission en Indochine, j'ai entendu !°4 
aveux de nombreux hauts fonctionnaires qui se sont plaints «1 
fait qu'ils n'avaient pas les pouvoirs d'expulser des Franc: 
que l'on savait vendus à l'ennemi, des hommes qui, uotamucut 
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dans le camp d'aviation de Tan Son Nud, faisaient une pro- 
pigande infäme et que le Haut commissure de France m'avait 
Jamais pui faire expulser dés adres locaux d'Air France. 

Je me souviens encore des difficu'tés que le Hant commissaire 
de France à gencontrées pour rappeler à l'ordre un nommé C'é- 
megtin qui, systématiquement, donnait des nouvelles truquées 
destinées à démoraliser l'armée française et ‘à dresser contre 
nous Fopinion internationr'e. 

C'est d'ailleurs ce même C'émentin., dort je vous parlerai dans 
un instant, qui écrit dans le joutmal Action. 

Pourquoi ne chassez-vous pas ces gens et surtout pourquoi 
pe donnez-vous pas aux autorités locales les pouvoirs qu'elles 
réclament ? 

D'autre part, vous savez très bien qu'en France, nous avons 
vu trop souvent grouiller des Annarmites qui sont purement et 
simplement des espions d'Ho Chi Minh et qui ne sont en 
France que pour recueillir des renseignements. 

Vous savez très bien que si nous avions eu, depuis trois ou 
quatre ans, une atlitude plus énergique, Si nous avions coi- 
pris que, froide ou chaude, c'était la guerre, que le sung fran- 
çais coulait et qu'il fallait surtout l'empêcher de couler davan- 


tage, si nous avions pu, enfin, libérer la France de ce virus ” 


filirant qui à prolongé cette guerre dans des conditions atroces, 
vous savez très bien que tout cela serait terminé aujourd'hui 
et que la France apparaitrait, devant l'opinion internationale, 
comme avant libéré son terriloire de l'Union francaise, l'indo- 
chine, de tous cee esnions et de tous ces traitres. 

M. Fily-Daho Sissoko. C'est jei qu'il faut les éliminer ! 

M. Frédéric-Dupont. Vous le savez, il y a un sabotage d'ar- 
mements considérable, Vous savez très Bien que la limaille de 
fer dans le pont de voitures, c'est le cadeau dn parti commu- 
histé aux soidats qui se battent en Indochine, Vous savez très 
bien qu'il y a des parachutes truqués, qu'il y a en France mème 
des dépôts d'armes communistes et qu'il y a des parachutages 
d'armes. 

Vous savez très bien, d'autre part — et je regrette que ie Gon- 
vernement n'ait pas suffisamment atliré l'attention de Fopanion 
sur ce fait — que des incidents se sont dérou'és à Nice, il v a 
quelques mois, incidents autrement plus graves et bien moins 
connus que ceux de Marseille. 

Vous savez très bien que des faits ont révélé une organisa- 
tion extrèémenent bien montée, un synchronisime parfait entre 
une grève des services publics et la présence de comnrandos. 
Vous savez très bien que le préfet affolé a dù faire partir au 
large les bateaux en cours de chargement de malériel 4e 
guerre. 

Il est très beau de discuter sur la valeur de tel ou tel appa- 
reil, mais avez-vous prévu, d'abord. la déferce du territoire 
francai: contre las traitre s qui sont à l'intérieur | Voilà Ja ques- 
üon qui domine ce débat, mesdames, messieurs. 


M. Jacques Chahan-Deimas. Très hic: ! 
M. Frédéric-Dupont. En réalité, il v a des choses en 


graves. Comme je regrelte d'être obligé de 
tribune française, de celte maladie hon'euse qui nous ronge 
Je sais, hélas! qu'un Francais sur quatre vole communiste, 
et un Français sur dix, peut-être — comme je voudrais pouvoir 
me tromper — serait capable, obéissant aux mots d'ordre 
étrangers, de commettre les pires subotages. 

C'est grave et c'est douloureux, mais c'est la réalité, Il faut 
en tenir compte: il faut épurer vos administrations et l'armée ; 
il faut détecter ce dixième qui, au jour de la grande 
épreuve, ne serait pas neutre mais, au contraire, sé trouverait 
précisément à la tête des organisations de sabotage, 

Voilà pour l'organisation. 

J'arrive maintenant au deuxième point: la tactique, Vous 
D'ignorez pas, mesdlaines, qu'en Corée l'expérience 
a révélé que des commandos sont parvenus à neutraliser les 
camps d'aviation. Et. il y à quelques mois, en décembre, il a 
suffi à Hanoï de queiques partisans du Viet-Minh pour détruire 
plus de dix avions et des stocks considérables de carburant, 

Dans ces conditions, je vous mets en garde: il est fort bien 
de discuter pendant des heures — comme nous l'avons fait ce 
matin -- sur la question de savoir si la mise au point de tel 
protolvpe doit être poursuivie, Mais si demain, par suite d'une 
insuffisante protection de nos aérodromes, vas avions sont 
immédiatement détruits, s'agira-til alors de savoir S'il fallait 
poursuivre la construction de tel type d'appareil plutôt que tel 
autre ? 

La question qui dom'ne to 
Vous êtes-vous préuccupés st 
aérodromes ? 


re plus 
ir 1 u * ' 

laitre Clal, à une 

! 


ontaminé 


INCSSIQUTS, 


= À »s A1! PT x ù 1. 
tes les autres est donc celle-ci: 


iffisamment de la protection des 


M. Jules Moch, ministre de La défense nationale, Vou!ez-vous 
me permelire de vous donner ur 


M. Frédéric-Dupont. Je vous en prie, 


k 


rense:gnement ? 





M. le ministre de la défense nationale. Je veux seulement 
vous indiquer que M. Maroselli el moi-méme sommes allés hier 
matin à Dijon assister à un grand exercice et anx conclusions 
de cel exercice sur la protection des points sensibles, en géné- 
ral, et des acrodromes, en particaler 

M. Jacques Gresa. Le: exercices do guerre civile! 


M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie, monsicur le ministre, 
de cette déclaration qui est de natiwue, je le crois, à apporter 
des apaisements à tous les Français qui sont inquiets, vous le 
Savez Comme moi, 

Elle montre que nous sommes entièrement d'accord sur ce 
point: les aérodromes représentent une importance considés 
rable. Si nous ne disposons pas d'aérodromes, les avives amis 
ne pourront pas venir à notre secours, 

Par ailleurs, il faut prévoir que les ponts sauteront dès 1e 
début d'un conflit, que les routes seront très Vite obsfruces, qua 
les chemins de fer seront immédiatement paralvses, soit par 
la greve générale, soit par des actes de sabotage. 

C'est donc grâce au caractère mobile de votre armée À ces 
masses aéroportées que la technique nouvelle vous permet de 
transporter, que vous parviendrez à lutter contre ibotages, 

Vous connaissez ces possibilités que la technique nonveile 
vous offre: avec cinquante avions, Vous pouvez transporter un 
réghnent en un seul voyage et, en une seule journée, etquante 
avions peuvent transporter, en que:ques aller et retour, une 
division avec son matériel léger. 

C'est là une formule de lutte contre la cinquième colonne. de 
vous demande de constituer un corps de sûreté milite üet 
porté qui s'avère nécessaire, C'est lui qui, pendant là guerre 


froide, ermpê hera para hulages clandestins et sabolaiges et qu, 
si la g l'é “ech {Y truira II \ | int les 
acrodromes. 

Ce n' sf pas i,\ec des era riIne eri h *vVelette ou en voiture, 
ou mème avec des GC. R. SN. que vous parviendrez à Hbérer vos 
aérodromes occupés par des commandos, C'est Un Corus 
nouveau, une véritable quatrième arme, cor] le Sécurité mifi 
tuire aéroporté comprenant d'ailleurs des $s} histes sûrs ef 
un matériel de radio tout à fait perfectionn 

C'est avec ces éléments que vous arriverez à lutlor en dispo- 
sant d'une aviation de chasse nécessaire et d'une aviation de 
transport suffisante, C'est l'aérodrome et la division éropoilce 


qui doivent être les éléments essentiels de notre armre, 
Le troisieme et dernier peint que je veux traiter levant vous 
i d'u moral. Ce malin, en termes M. Anxion- 
naz a attiré votre attention sur la nécessité de défendie le n 

il t nas couulogment im ét t 


l 


excellents, 


} in. La défense nationale n'est 
de crédits, elle n'est pas seulement même une stabstique; ele 


est un élat d'âme, une volonté, 


Or, nous oublons trop souvent que nos soldats &e bal ent en 
Indochine. Nos marins, dans quelques jours peutet bat- 
tron! en Corée. C'est une réalité peut-être doulou e à cons- 
later, mais ce n en est pas Hoi! I ilite 

Les families de ceux qui se battent ne comprennent pas Qu'il 
y ait encore un Figuères qui puisse revenir en Fran iprès 
avoir trahi et qu'un journal, l'Humanité, pouvant être In dans 
les communes de France qui puisse être le véhicue de ces 
trahiisons. Murmures à Uextréme quuc die 

Ainsi donc, tandis que les nôtres se bätlent, ur hortne fn it 
aller chez Ho Chi Minh, chez l'ennemi: 1 peut visiter s TETE 
FiatiX, ES 1e x | t'1 “one lun< «dé conf 


hommes du Vie!t-Minh sur les faiblesses du oral cd 
francaise, peut ensuile anterviewer les déserteu: francais 
qu'ii a vus de l'autre côté de nos lignes. I peut donner, an 
cœur de Paris, une conférence de presse ; il peut éoalerment 
écrire ses impressions dans l'Humanité. 

Et ce sont nus soldats PAR là-bas P uvent lire cela dat 
journaux qui viennent de France! Voilà ce que nous ne cormpres 
nons pas, monsietr le ministre, (Applaudissements à droite, an 


{ / A 


centre P 1 Ci ans bancs à auch liires et ercl 


à l'estrème gauche.) 


Ou’écrit-on dans l'bemanité ? Voici quelques irll s (le D] 
journal et tout d'abord une mterview par Figucres du général 
Gia} 

« J'ai devant ! ( | celui que | I nierment 
français tient pour sa bète noire, Et pourtant, nul ne peut 
contester $s ipacite Ù urige et sun patriotism ) 

Ft } i01n : 


« Nos unités souterraines des villes, me dit Vo Nyuve 
font preuve purfois d'une audace extraordinaire, Ainsi, en jan- 
| “iuite dans l'aérodrome 
ruit trente avions de trans] 
; ‘arburarit. 
« Partout, m'explique-Lil, nous avons maintenant l'initiative 
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mars t seen. 
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Flu \ ve is lisotis, s'agissant du corps expédibion- M. Jacques Gresa. En prison ceux qui ont collaboré avec les 
Hair boches! 
« À) i td ‘u nos formation le guériflas les M. André Mutter, J'espère bien que vous v serez les premicre, 
far sua | \Vict-M i | sonicut et lui donneront tou- prisui ! dé 
dt si ps Ex} naire ne part pas, nous M. Frédéric-Dupont. D'tes-vous bien que vous ne pourrez pas 
le ! Ligne nimente ainsi sa visite: « La plaider l'erreur lors des prochaines agressions, Car enfin, nous 
] ‘ | ut \ est h CTHINCE pour les Vyet-Minh. Is Savons dt ja qué ls sont les lieux des proc baines agressions. Il 
mire L'ofi PAT ( m'explique qu'offensive n'est pas nécessaire pour le savoir d'avoir be aucoup de curiv- 
; Ne le mnbats de plus où moins grande sité, Il saftit Ge lire L'Humanité-Dimanche qui écrivait ceci: 
ehi\ lis ! « Washington se prépare à utiliser les fantoches de Yougusla- 
l: ; Gap vie, de Turquie, de Perse et de Bonn, pour de nouvelles pro- 
{ } t { ire f WI BREL LE { if (l von ‘lions, » 
t | : > ns On NA pape big mat Nous voilà donc prévenus! Les licux des prochaines agres- 
: n int t un viendra où notr( £ions, Sont précisément ceux où se trouvent ces « fanloches 
‘ ; “ l'ut nditioni ; qu: ont él déjà dénoncés par L'Humanité-Dimanche! 
\ L'Hnmanue. 1 ères Visile et décrit M. Fily-Dabo Sissoko. Quel crédit accordez-vous à ces infur- 
Ù lu Viet-Minh Ialiotis 
| tal Viet-Minh, je le sais déjà, est d'ailleurs M. Frédéric-Dupont. Et M. Duclos, qui vient de passer en 
« ( ! : < | revue l'armée allemande de VESt nous dira, j'en suis sûr, tout 
st hs ee css osaumme vs deu à l'heure, quelles impressions rassurantes lui ont causées ces 
"ru ali t fabriquées les balles desti- 1204) soldats qui, à Berlin, out défilé en uniforme, A Jui qui 
x PT 56 Cr nous à dit à celle tribune qu'il était hostile au réarmement de 
" | totnse l'Allemagne, j'aimerais demander ce qu'il pense aujourd'hui 
mp PE | De 2 ne en visitant T'expo- de ces troupes allemandes de l'Est. | 
: n Viet. Nan nétarées non loin Eu réalité, pour la seconde fois en vingt ans, le parti COMINAI- 
op pi Le niste affiche sa collusion avec l'Allemagne darrs ce qu'elle à 
: és D. 0 CS dé de pius agressif. 
» . (Te Po s 4 he sg M : En vérité, mesdames, messieurs, votre r sponsabilité est 
‘ <br ais NS y Les ‘ato- immense. La question est de savoir si notre civilisation sera 
dre bu. DE “ares 2000 rl à 7 3 livrée avec les portes de FOccident aux hordes mongoles. 
1 . L | | cn L 3 X Paix Nou ve le Preuve, s'il le La queston est de savoir si vous arriverez dans ce pays, 
f | rd il du gouvernement et du peuple. avec l'aide des braves gens, à opérer les redressements néces- 
« Un nous Montre € bazuokas, ces arines paraît-il, ont saires, brisant l'action ennemie sur tout le territoire, 
fait 1 dr Ü tre les iindés francais, » Peut-on encore l'espérer 9 
EL | : + ni : D ne Je veux le croire en vous rappelant simplement cette parole 
« (la n'empêche pas ces mortiers d'être des armes très du philosophe: « On meurt seulement quand on le veut bien ». 
pri le « _ ten . t qu corps expéditionnaire pourrait (Appluudissements à droite. — Rires à l'eatrème yauche.) 
n { e pitt if u-ue ») 
\ iécisner Pi) | - M. André Mutter {s'adressant à l'ertréme gauche), Vous Triez 
C'est là une allusion à l'assassinat de nos soldats par ces Jaune. 
arm M. Pierre Juge. Fr'déric-Duponut en Corée! 
[AT me pour les obnsiers qui, me dit-on, ont fait tant 2% : 
de dégâts au cours des attaques de positions fortifites — les Mme la présidente. La parole est à M. Theetten. 
P Poreie dos 0 dnétue sis SOON PARTS M. Paul Theetten. Mesdames, messieurs, s’il existe des débats 
rl | rh ce : qui doivent ou qui devraient retenir l'attention générale du 
druns lorsque nous aurons entin 1ous les moyens. » Je me Parlement et aussi de l'extérieur, ce sont bien ceux concer- 
“Et mis 46 La né <a conférence de presse, À Paris, après nant la défense nationale, aujourd'hui surtout, en face des 
s: " FD De di À res ppt le Dons tune le journal évenements de Corée, dont le moins qu'on puisse dire est 
Action — L£n Mpnlloée à: HA à NO COUR IS qu'ils nous ramenent quelque douze années en attière, quant 
fait wt ‘Erclemalions à droite et eu centre.) à la maniere dont ils ont été déclenchés. 


M. Henri Bouret et M. Paul Theetten. C'est scandaleux ! 


M. Fredcric- Dupont, Alors — je le dis très franchement 


evande partie de oprhion ne comprend pus que cel homme 


Lili 


Ceux qui décrivent avec ceîte joie, avec ce sadisme, Îles 

‘ ment, servent à as iner des Français, sont 

es IX qui placent de a limai le de fer dans les 

ponts d ( :s destince à l'Indochine ! Ce sont ces hom- 

li qui rent les balles qui tuent nos soldats et donnent 

le conférer le presse pour en louer la valeur, Ce sont 

le< ném jui mettent de l'étoupe dans les réservoirs de nos 
a ns et qui sabhotent les parachutes destinés à nos soldats, 

Pensez-vous que fous ces hommes puissent continuer à exé- 
culer Heur travail ? Est-il nécessaire, en vérité, que la radio 
! ( iule haque matin, donne de longs extraits de 
cette ! lle l'Humanité ? Est-il nécessaire que des disciples 
«l el | 1. Figure coient encore professeurs dans nos 
] ‘ t chargés de former la jeunesse française ? 

Mst-il e que, dans des arrondissements de Paris, 
Connie plieme, ce soient des maires adjoints communistes 
qui proc il \ mariages et signent les actes d'état civil, 
Ces de Figuéres, nommés par le Gouvernement ? 

Est-il néci If que ce Soient des jures communistes qui, à 
li cour de justice de Paris, en disciples de Figuèëres, alent à 
glatuer sur l'honneur de leurs concitoyens et à infliger des 
peinrnn d'uvlhgnité nat.onale ? 

Lslt néci re que des disciples de Figuères occupent 
bitume € fonell üà autorité ? 

En 1 imesdam messieurs, ces hommes-là, ce que 
le pa: vous demande, c'est de les mettre en prison! 
l'our L'Humanité, c'est la boîte à ordures qu'il demande. Voilà 
ee « pi \7 uilssSsements à droits Erclamations 
4 ( { ri t lut . 

d'iusicurs voix à l'extrême gauche, Collaborateur 1 





Nous regretions vivement que l’Assemblée n'ait jamais pu 
connaitre officiellement la situation réelle de notre pays face 
à la Russie soviétique. Quelques rares personnalités militaires 


ou politiques seules, out eu le courage de souligner cette 
situation hors de cette enceinte. Mais on ne peut guire 


aujourd'hui se faire d'illusions: nous savons tous quel sera 
l'agresseur direct ou indirect de demain. 

Nous avons la réputation, à l'étranger, d’avoir au Gouver- 
nement des hommes pleins de bonnes intentions, enclins 
trés souvent à faire de beaux discours, mais qui, malheureuse- 
ment, ne peuvent jamais présenter au pays des solutions con- 
crètes aux grands problèmes qui se posent à lui. 

Nous avons tous été frappés par les dernières déclarations 
faites, à la chambre des commures, par M. Shinwell, ministre 
de la défense nationale de Grande-Bretagne, sur la force russe 
et la défense occidentale. 

M. Shinwell disait: 

« Les Russes disposent d'au moins 175 divisions d'active, 
dont un tiers en divisions mécanisées; de 25.000 chars d’ assaut’ 
dont beaucoup sont en Allemagne o! entale ; de 19.000 aviuns 
nn y compris des avionS à réaction du modèle le plus 
récent; de 2.800.(KX) hommes actuellement sous les drapeaux, 
ces elfectifs pouvant être rapidement doublés en cas de moli- 
lisation, et d'une force sous-marine appréciable, » 

« En face de ces forces gigantesques, la défense de l'Eu- 
rope occidentale telle qu'elle est actuellement organiste est 
évidemment sans efficacité réelle. » 

M. Shinwell ajoutait : 

« La Grande-Bretagne ne peut continuer à jouer un rôle pri- 
mordial dans les affaires mondiales, ni protéger ses intérèts 
vitaux sans les armes nécessaires. » 

Eh hien! mesdames, messieurs, il en est de même pour la 
France. Nous sommes tous d'accord sur la nécessité et l'ur- 
du plan quinquennal qui nous a été présenté ce matin 
notre aviation, si nous avons encore cinq année de répit 
t nous ! Mais nous voudrions aussi qu'on nous présente un 
de constructions navales par exemple. Nous voudrions 


gence 
pour 
devan 
plan 











2. 








1 
coulisses — ui pro] t de Feccquipetnent et Le Itorgalisaton 
de notre aïmée de terre, monsieur le ministre 


I est certain que nous ne pourrions rien contre celte force 


savoir S'il existe — je crois d'ailleurs qu'on en parle dans les 


jminense que représente l'armée rouge, si nous ne réalisions 
pas Un programme de réarmement, non pour attaquer qui 
que, Dis pour défendre notre civilisal 1 occidentale contre 


ur agresseur éventuel. 
M. Jean Duclos. Voili! 


M. Paui Theeïten. Pour r‘ali<er cette préparation de double- 
uent d®s divisions d'active et !a préparation de divisions de 
JÉSCTVE €, sables de cormnb tte, 1 S'acil avaut tout d'une déci 
sion poliüque et non d'une décision militaire, 

I suffirait qu'il en soit ainsi pour que le concours américain 
évolue du tout au tout. tant au point de vue de larmerment 
à fournir dès maintenant. que du poiut de Vue du concours 
sppurité, En cas d'agression, Concours qui re-le aujourdhui 
wialheureusement assez vague. 

Le journal Le Monde d'hier ne nous confirmetil pas cette 
triste réalité, quand il indique dans un article intitulé « Na 
man's land », que les regards de l'état-major américain sont 
surtout dirigés vers l'Espagne ? Voici ce qu'écrit Le Monde: 

« Les Vigeurs retour d'E<pagni contrment ce qu anhion- 
aient les Journaux, à SAavoil que nos x “isins du Sud ren- 
forcent activement les défenses mrilatres des gels pvrénéens, 
Hs sont aidés en cela, diton, par des techniciens Venus d'Amé- 
tique. 

« Quand je vois un homme prendre en face de moi une 
attitude défensive sans que j'aie rien fait pour le provoquer, 
Ina prentére réachion est de me retourner pour voir, derriére 
ion dos, à quelle menace invisible répond son geste, » 

Ei ua peu plusdoin, l'auteur de cet arlitie ajoutait: 

«© Fort sagement, on nous prépare done Fr un solide retran- 
chement contre F'invasion redoutée, Ce qui, en 1940, était 
l'ultime ligne de résistance, devient une position avancée. La 
ligne Maginot recule jusqu'aux Prrénées, 

« L'ennui c'est que nous nous trouvons sur Île glacis. C'est 
un endroit malsain, Durant les guerres, on v emploie Îles 
troupes sacrifiées dont le rôle est de résister jusqu'à la ruort 
pour gagner du lemps. Heureux encore si leur sacrilice n'est 
pas inutile et si le bastion principal nest pas, dès Fabord, 
emporté... 

« Car, c'est le destin du no mans land, qu'on ne peut le 
défendre sans Fabandonuer, qu'on ne peut le conquérir sas 
le détruire, qu'on ne peut Je Hbérer sans lapéantir. » 

Certes, nous ne voulons pas servir de no mans land, bien 
que, si un conflit devait éclater demain, Je ne voie pus Cotn- 
ment on pourrait réagir dans Fimmédiat, 


M. le ministre de la défense nalionaïe. Vouiez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Paul Thectien. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la défense nationale. En donnant le reten- 
üissement de la tribune à cet article, qui n'est pas un article 
de fond, mais qui veut êlre spirituel, vous risquez de Jui 
donner, aux veux de l'opinion publique, une portée qu'il n'a 
pas quand on le lit dans Le numéro du journal Le Monde d'hier. 

J'ai à peine besoin de vous dire que cet articie ne traduit 
à aucun degré l’epinion du Gouvernement, ni celle d'aucun 
homme avant une part de responsabilité en France, C'est de 
l'esprit, de l'esprit mal placé. (Applaudissements à gauche.) 

M. Paul Theetten. Je suis heureux de cette déclaration, mon- 
sieur Je ministre. Mais je crois que c'est au Gouvernement 
qu'il appautient de prendie des grécanutions pour éviter qu'un 
journal à caractère ofticieux comme Le Monde publie des ar- 
ticles de ce genre. 

M. le ministre de la défense nationale. Je <u< totalement 
incapable de donner des instructions au journal Le Monde on à 
tout autre journal. (Erclamations à droite. — Interruplions à 
l'ertrêéme qauche.) 

M. Edmond Barrachin. Pourtant! un coup de téléphone suf- 
fit. Le Figaro et Le Monde Sont à voire disposition. 


M. Paul Theetten. Sommes nous capables, monsieur Île rmmi- 
nistre, d'effectuer demain, où dans Fiumédiat, non seulement 
une mobilisation générale, inais sinalement une mobilisation 
partielle ? 

Un grand nombre de réservis'es ne connaïssent pas encore 
leur affectation, Nous avons près de 600,000 homines qui n'ont 
pas fait de service militaire, Un certain nombre de cadres, 
afficiers et sous-ofliciers, n'ont pas suffisamment d'instruction 
militaire pour un conflit moderne. 

Enfin, croyez-vous que tous les Français répondraient à votre 
appel, en cas de mobil'eation ? 

M. Félix. C'est du défailisme, 
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M. Paul Theetten. J'ai l'impression de ne pas exaigérer en 
Vous disant qu à pene 236 p. 1060 des Fra s iraient ou pour- 


: t rh nil ° ’ « Le 
ra 1 it d 1 ui 5 UNH.LUsS... GOUUCMENES dtucrs 


J 
M. Félix. Oh! oh! 


M. Paul Theetten. ..les uns par indifférence, par dégoût 
OÙ Inere par peur, iès auires à ii <ule des dir es qui leur 
seront peut-0is lo l fo) [ile vous 
Savez à qu » veux faire allu \, Monsieur le ministre 

Qui avez-vous prevu contre celle campagni | etnol is 1 
Lion ? Lei, mo eur le ministre, ce n'es pas simpiement le 
par.ementa pu pra Lra l' Un hat Î la 
x guerre 1929-1045, qui NU qu'on fait aussi la guerre avec 
Le moral et le < du devo it | 

Le proch nflit, j'en ai bien p sera ma:h nent 
avant tout d'ordre ideoiogique, De peur de <e promettre, 
quelques Francs préférenont se terrier chez 8ux pour atlewlre 
les événements, s'ils ne peuvent fuir à l'étranger 


M. !e ministre de la défense nationale, Je 1ecrette d'entendre 


ui uvpute lraütituts paire il 

M. Paul Theetten. C'est À vous, membres du Gouvernement, 
qu'it appartient de reprendre dans le pays lie upagne du 
sens patriotique, EU ce n'est pas seulement pa les banquets 
ou par des fêtes, c'est en agissant d'une facon plus d'recte qu'il 
convient de recrcer un peu l'état d'esprit qu s dVolle tous 
connu, et certains même dans cette sule. 

A-t-on prévu, dans chaque région militaire, des éléments 
capables de défendre a région contre Mn Cinque te colonne 
communiste, contre les pirachulistes, contre les raids aériens ? 


A-t-on prévu, comme en Ancleterre, la eréation d cqurpes 
susceptibles de Tutlor, dans chaque département, contre les 
“ d'une éventuelle bombe ion «4 t que { 1} su haite 

pas ? Les Angaës ont élité une brochure à ce propos 
M. Félix. Me permetllez- vous de vous interrompre 


M. Paul Theetten. \0l1! 


M. Félix, I v a un certain nombre de cho parfaitement 
vraes dans ce que vous dites. Mais votre discours e6et e6reen- 
liellement négatif, Avez-vous une sofution positive à non 
proposer en face de celte crilque systématique ? C'est celte 
solution que Hot ittenlons. Erclamatlions à droite 


M. Paul Theetten. Je vais vous la proposer, 

M, Frédéric-Dupont, J'ai sucsér® uno solution dans mon dise 
cours. Vote n'avez done rich Cotbpris où rien entendu, mon 
sieur Féaix ? Interrauplions au centre.) 


M. Paul Theetten. J'ai l'impression, en fout cas, que Fon 
reproche à certains de vouloir dire tout haut ce que d'autres 
pensent tout bas. 


M. Félix. J'ai dit que vous aviez raison sur un certain notubre 
de points, mais nous attendons des solulions pratiques, 


M. Frédéric-Dupont. Il 6: des moments où IE vaut mieux se 
ture. 

M. Paul Tneeiten. Eu ce qui concerne la lutte contre Les bom- 
bardements atomiques, 11 serait peut-être urgent que Ie Gouver- 
nement se penchät sur les problèmes qu'elle pose. J'espere, 
d'ailleurs, comme pour les g5z nu cours de la dernitre guerre, 
qu'au cours d'un prohaio conflit on n'osera pas ufhilser eette 
arme réservant à celle menace le 10e d'une épée de Damoclts 
suspendue au-desus da pays qui Se risquerail à nous entrainer 
dans la grande aventure. 

Les événements de Corte ont bouleversé les Etats-Unis d'Amé- 
rique sur le terrain de la tactique et de Farmement, L'infan- 
terie S chars et l'artillerie resteront, quoi qu'on en le, les 
éléments décisifs d'une bataille. 


Le re li des forces américaines sur la péninsule coréenne était 
inévitable. en raison de leur faible effectif, Mais Ja véritahla 
surprise réside dans linférionté du matériel qu'elles ont opposé 
di] matériel de faln ation sovictique des Coréen du Nord. 

Le char T. 34% de ces derniers est d'un modéle anc'en qui 
n'est pitts en service dans les unités blindées de Farmée rouge, 
Cependant, Pune des arme initichars améi ues les plus 
iécentes, le canon de 72 sans recul, est incapabie de le contre- 
battre efficacement 

En tout cas, il faut le reconnaître, dans le compartiment des 


engins terrestres, le pays de la technique à été battu, Mais 1 
a réagi violemment, coinme ilen à lhabitude, et après un 
luüoment de stupeur, Je dirai mème de peur, on assistée à une 
évolution très curieuse et digne de réflexions philosophiques 
sur Ja nature humaine: comme 18 danger se rapproche, la peur 
disparait, C'est le signe que la colère grandit, Les dernières 
déclarations du président Iruman nous en font parfaitement la 
détnonstration. 
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Seulement, Fopinion publique américaine a été amence peu don dont il est victime, donge pleinement raison à de Gulla 
à peu à ce état € choses. Il en est malheureusement tout coutrs voire régime ? Je ne le crois pas. Quant à nous, 
autrerneé pot} opihlon poil ine francaise, et, sur ce point, cornes depuis longtemps persuadés que n QUE IL est gr und 
jé tuürer, n it | ention du Gouvernement. d'agir, et il v va du salut de la France. C'est ce que disai È 
Derniérement, M. le président d eiln a déclaré que des matin, mon collègue M. Anxionnaz. Je ferai miennes ses 
rit t1 es pr s informations, si l'on sions, (Applaudissements sur quelques bancs à droite.) 
peut ere da, } discriminer les fausses nou Mme la présidente. La parole est à M. Chaban-Pelmas, 
- j » Ji qu'il ne puisse obtenir le résultat Ne 
r M. Jacques Chaban-Delmas. Le Gouvernement a été cert - 
| ‘ } ‘4 . = : , ii ment biei pire er acce] lant que le débat <ur le prograr , 
Mme la présidente. \ ( ! _je vous & e que aérien soit élargi et en permettant que soient traitées 
V loir hp . | VU deb ich Move) entienns ceulement dt questions aériennes, mais également celles 
Je al ;" e i nent. la defe ce Hatl nale. : ; 
M. Paul Theetten, Je con { lé est souvent aux membres Sa doute ent été mieux inspiré encore en acceptant \ 
du wrout dé] que l'on fail celle véritable debat, sur la défense nationale, À défaut, nous ] 
‘ | | } t 1 A l S {I rser Ù s 1 brogralni i 
] lrailer des Uestionis 6ssent Iles pou le destin « la F1 { 
Mme la présidente. ] siez | Je n'en oubl [ s P ur autant que Île programme quin- 
: quennal est à l'ordre du jou et, à cet égard, j'observerai qu'il 
aie tes à v a de la purt de M. le secrétaire d'Etat à Pair un vi 
M. Faul Thectten ( ( S ent jsatior ipres tant d’ s pe 
| M. Fre- he ter entre ditférei s ! ules on à eh { Comte 
’ | 1 Î | Ua Ion il (lt aepel s de et = uction t 
j | sos DEL: . t visiblement plus aux nécessités ni aux term i : 
| Us |'hros 1e. | ; 
( | ! { ous et | Cela dit. lt programme qui nous est présenté { pol k À 
] | p pi EL ques- mes veux, le vice rédhibitoire d'etre périmé el fe delaut À 
€ lement grave d'être isolé du reste du problème général de Ja 
le | Us défense nationale. 
JL F4 » pratique I est périmé et cela se conçoit fort bién puisqu'il à ét 
jueyl tot nee préparé avant l'accélération récente du rythme des événenm 
( 1 tua nter- iiternationaux: d'autre part, il porte sur cinq ans, en realité 
préparée, Je méme sur neuf ans, puisque seuls les qmatre septièémes sont É 
voulu l'endormir, On a prévus pour les cinq premieres années, comme la souligrié 
( til e à nenlralsime ?, le rapporteur, et c'est là un läps de temps qui n'est vraiment 
A0! x ! x Frar tue, etra CLIQUE pins concevable. A 
n | t 3 i iissie le us 4 
houté lnnreié né , pe CSL POUCES M. André Marosselli, secrétaire d'Etat aux [forces armées 3 1 
‘Con ne l'1 rop n'est et 1 era ] expos ux bombharde- Voulez-vous ue permettre ue remarque ? 
ments atomiques, elle apparatt mine un lieu de campement M. Jacques Chaban-Deimas. Je vous en prie. 
’ | { | y { of ! ratio { letraues aus our k : 
pa La art À inductries, © peut tenir Dour “ er : cn M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). “i vous m' Viez 4 
moins de se 1 r occuper sans résistance, l'Europe ne pour ecoule ce malin, Vous Ssauriez que ce programme aurait pu Se ï 
rait rester « dehors d'un conflit entre la Russie soviétique réaliser en (rois ans. 
et les Elats-Un \vec ol pacte Atlantique, nous nous M. Jacaues Chaban-Delmas. Monsieur le minislre, je le =ais 4 
trouverons, par la force méme des choses, aux côtés des Etats car je vous ai écouté, et je déplore avec vous qu'il né puisse Ÿ 
Unis d'Ai jue, dane un nouveau conflit. pus en être ainsi, tout au moins dans l'état actuel des propo- 
Ce là méme ! nous disent aniourd'hui de montrer notre sitions qui nous sont faites, 
volonté d x et de & rité en restant désarmés, endorm'e De plus, l'allongement des délais de réalisation pour quelques 
ou isolés, sont ou des réveurs ou des imbéciles ou des agents appareils nous fait payer le prix des années perdues, J'nidi- 
de 1 ni ( querai simplement au passage que ce programme ne fournit 
Oui, il faut mettre en garde l'opinion francaise et l'informer, pratiquement à Faéronavale aucun des appareils qui lui son 
cul le Francais moven réali t objectivement et lucidement nécessaires dans Fimmédiat. Ft cela, monsieur le minislre, 
ce danger, il serait le prernier à demander toutes les mesures vous le déplorez comme moi-même, 
TN res à protection contre ceux qui veulent le livrer. Par conséquent, le programime est dépassé; il est périmé, 
el son par pieds et poings liés à la domination étrangère De plus — et ce n'est pas non plus votre faute, monsieur le 


el ‘eschvage, | ministre — il est isolé de l'ensemble du probléme de la dé- 








Actuellement, nt mines obligés de constater que ce Fran- fense, qui constitue véritablement un tout, 
çais est privé de la connaiss e exacte de la situation dans Ceci provient, certes, du cloisonnement traditionnel entre les 
laquelle il se trouve et des dangers auxquels il est exposé. départements de l'air, de la terre et de la marine, cloisonne- 
\h: prenez garde, me urs du Gouvernement, cette Riche 5 ment qui a bien vieilli et qui correspond à des méthodes péri- 
° \ mel ion publique en fare mées que nous utilisons encore en France. Mais cela provient 
des TOHILes r la r bonne où mauvaise, du peuple aussi du fait que le réarmement aérien français et la contre 
ROUE SO 'SCS IARSREEENS. bulion demandée à lindustrie aéronautique française ne peu- 
li Ueas, avant de 1 re l'Europe, il est nécessaire de vent être déterminées qu'une fois établie la mission de fa 
relire Fi ue la réveitlant pour la mellre en face du France dans la défense continentale, C'est précisément lorsque 
danger et de ses realtes, . celte défense continentale sera délimitée que. la France saura 
U} trop lard ( re pour mettre en train les divi- ce qu'elle à à faire. dans le domaine de la construction aéro- 
‘ AU 1 * pe a défense du conti- nautique comme dans tous les autres. 
nent et réaliser l ’ mobil on qu levra tenir pt is s 
compl hs exigent mil tüires el nol liques pes de e Mme) M. Félix. Très bien! 


ta M. Jacques Chaban-Delmas. Jusqu'à présent, le problème n'a 

Mme la présidente. Monsieur Theetlten, je vous rappelle à nou- pas ele posé ou tout au Inwins, S'il l'a ete — el c'est le St ul 

seau que Vous avez épuisé votre temps de parole et je vous probléme valable — La été dans de mauvais termes, car il 
invile à relui n'a recu que de mauvaises solutions. 

| s Depuis plus de deux ans, le retournement de la situatior 

M. Paul Theetten. I! n'est pas trop tard pour décider de ce internationale, la menace russe, pour Fappeler par son nom, 

plan industriel de l'Europe en vue de son réarmement. H n’est est apparue clairement aux SA 2: qui bordent FAUanbaque, 


"D 
i 


pas Wop lard pour qu'un grand élan national vienne balaver ce qui nous à valu ce pacte de Bruxelles et ce pacte de lAtian- 
L .. . . . " . 

2 Ann. des cinquitmes colonnes qui investissent tous les tique, dont j'ai parlé l'autre jour à-mette trioune. 

postes de commande Pourquoi se réunit-on ? Pourquoi ces pactes ? Pour quelles 


t 
Mais ont cela restera impossible aussi longtemps qu'en batailles ? Est-ce pour livrer une bataille retardatrice ou pour 
France 1 n'y aura pas d'Etat, (Mouvements divers.) effectuer un véritable coup d'arrêt quelque part sur le continent 
Cest à yous de le comprendre, messieurs, c'est à vous de alim d'éviter à notre pays, en parliculier, l'occupation russe en 
le vouloir, Sinon, ainsi que le disait un grand joureal quoti- cas de conflit ? 
den, hier roatin, si vous persislez à ne rien voir. ne rien Où doit se livrer cette bataille ? Est-ce sur l'Elbe, sur le 


Vuuiuir, Vous €iunnerez-vous que le peuple, conscient de l'aban- Rhin ou aux Pyrénées ? 
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Comment doit-elle se livrer et avec quelle forces en quantité D'abord, en article premier lans Ja strat e à L L 
et en nature ? S'agira-t-il de forces traditionnelles ou, «ut con- défense du continent. sans esnrit de recul Tres bien! très 
truire, de ces forces atomiques qui sembient maintenant devoir bien! à droite, a nl sur plusieurs : 1 gaurc} me 
jouer un rüle considérable sur les champs de bataille ? Et avec Rires à l'ertrèn sauc} 
qui ? S'acira-t-il seulement de forces européennes cu S'agira-{-1l : < 
éziudement, dès la première heure, de forces venues d'outre- M. Pierre-André. | i quil nonne ricane ! 
intique ? 
Le 3 n , Us lié ! indor l 
Voili comment se pose le probl me et tout autre énoncé ne M. Jean Llante, \ou L lons pa l 
correspond nullement à l'objet de la recherche, M. Jacques Chaban-Delmas. | te, 1 lonc obteée 
1 
M. Jean-Paul Palewski. Très bien ! Dir que celle battue s esprit de re JL LA \ pas 
ù : sur ie Rhin. ra 1 lo | os frontiet ( t-à sur 
M. Jacques Chaban-Delmas. Le: solutions actuellement rete- l'Elbe. (Appiaud nents sur plusieurs b ( 1u 
nues, et d'un commun accord, semble-t-il, et Hous-1HéInes Centre el à droi : 
( rs aliiés, ceux de Bruxeiles comme ceux du pacte de l'Atla 
ñ , © À &( ef} no ha! i i 
tiqu sont désastreuses, Je JS | rable de le di t que | he € ; 
iple :e sache plutôt que dé poursuivre cette politique de Es en P | 
x ‘ mie! possible <o \ Hi { Ù 
icne qui ne veut 15 Vo le perl et qui eut par avoi 1 à” x { | 
" ; ë atilé NE (x) l [l , 
ju tranché, Sans mème s ètre aperçu que le couteau était L'e + 
l'elle Java 1\ es i il | l trie [UE OIL 
3 : c J . . P À th intimes ) } l } , NT 
buelles sont ces solutions ? On nous les a indiquées officiel- SM il "4 | L rw ? . À 1 dunt 
lement et officieusement, et de Ia manière la plus claire, HI personne ne dis era Ia com Ù (E 
n La ecembler : cl t; ffiriolle à more r Nou levons encore »1) les 1] ts s |1 ii [| 
ufit de rassembler les déclarations officielles étrangères pour : : 
nnaitre les r'ponses aux questions que j'ai posées et que Le elit ge + s des La P) liliere ITROTRREL { ] l li Je 
pose la situation. ; LE + she oh er né à ; pee L 21602 sé 
1 : . Eu . 1! 1! { ter { 1! etir » et tautre 
En premier lieu, selon des déclarations américaines et an amis Lars à o, ï : hr doté S, sh 
: Tr . " . : S { | th | I | Or I \ 
plaises, seuls les éléments ecuropcens contribuéront à la défense age | + Fa ; 2 Are rs ; ni “ ; : j t + + 
du continent en cas de conflit. he ( ; gré à ti 4 dt equipe “ { esp Mn 1 on 
Deuxièmement, les forces sont actuellement d'environ 5 divi- ï sum 0 HU rar À ndlr ae Be 
sions en face de l'énormité de l'appareil russe. On nous en pro- nn | LE re LL ti fr vire, ues bn tee 
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Î 


me} du Gouvernement — serait travaillé par des guérillas et 
des réseaux pour essaver de réaliser le maximum de destruc- 
tions sur Je passage des troupes ennemies, destructions entre- 
tenues par l'aviation, de facon que l'abordage du Rhin soit fait 
par des troupes, sinon disloquées, du moins en désordre, ce qui 
permettrait alors Ia défense du Rhia avec le nombre de divi- 
sions dont j'ai parlé. 

Ft pour quelle bataille ? 

M. Félix. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Chaban-Delmas ? 


M. Jacques Chaban-Deimas. Volontiers. 


M. Félix. Votre exposé m'amène à vous poser une question. 
Vous nous parlez de l'Allemagne, de la défense du Khin et 
des activités qui pourraient être menées à l'arrière d'une armée 





ivasion, Je crois qu'à ce sujet se pose le prob:ème de l'in- 
téeralion ou de la non-intégration d'unités allemandes dans la 


défense de leur propre territoire. 


M. Jacques Chahan-Deïmas. Votre question, mon cher colè- 


gue, me parait si pertinente que je me proposais, précisément, 
d'en dire quelques mots. 
= 


pense, mais que person 
M. Félix. Mais si! 


M. Jacques Chahan-Delmas. Sauf quelques uns, en « 
sitis sûr que, dorénavant, certains de nos colegues Fal 
ici et proposcront des solutions, 

Rappelez vous, mes hers colléèoue la déclaration de M Nina 
ton Churehill, pendar la guerre, à La chatmbre des communes : 
« Si, pour lutter contre les nazis, hi f 
diable, ilors Je ferais l'ap owie de l’e 


CONMINUNES. », 


fallait s'associer avec le 


nfer à la chambre des 


M. Félix. Je n'insiste donc pas. 
M. Jacques Chaban-Delmas. Les moyens 


dont Ja mise en 


œuvre est prévue prouvent que la bataille dont je parlais ne 


serait que retardatrice, en sorte que le conti 


nent — en partli- 


C'est l'ailleurs, Ce Qui à été fait et nous 1! et] pr *Vorts 

itjourd'hui SOUTITCS 
Et si le problem allemand se pose VIS-a-Vi le: 115, il se 
po-e itiss] VIS-ü-VIS des Alle iaruls { fhiftit di El tue] a CCS 
Allemand:, dont nous n'avons oublié, ni les uns 1 es autres, 
le mal qu'ils ont fait subir périodiquement à la France ce 
n'est pas seulement vrai en ce siéci comment leur demander 
de n'étre nas tous secret ment favor ibies aux fIrhONré VI 
tiques, en l'état actuel des choses ? Car, si nous constatons 
que nous somines sans défense, étant derriere le BI com- 
ment ne constateralent-1lsS qu'eux-meém e soul, à p te 
? 1 1; "a 10 Î, a droil } 


raison, étant derriere lE.be 


ait Con- 
ne crois pas être seul à 


+r la France — dans l'hyp ihèse du contlit, s 
} t u 
tlendre que la destruction 


uné à une occupation dont Je 
ésliner que nous ne saurions à 
iu pPavs. 

Hormis ceux qui souhaitent la russification de la France, 
quel Français et quelle Française peut accepter celte éventua- 
té ? 

Aujourd'hui, 13 voie demeure tracée dans les mêmes termes 
qu'hier. Deux tâches sont à accomplir, deux objectifs à attein- 
re: nous devons, d’abord, obtenir de nos alliés une adhé- 
son et un effort, mais nous n'obtiendrons cette adhésion et 
cet effort que dans la mesure ou, nous-mêmes, nous ne mar- 
chanderons pas notre propre effort, prouvant par là même 
otre décision ct notre déermination. 
. M. Pierre Montel, président de la commission, Voilà d'excel- 
ientes paroles. 

M. Pierre André. C'est très juste, en effet, 

M. Jacques Chaban-Delmas. Que devonsnous obtenir ? 
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On parie beaucoup, en Fr { le lous Îles es, » ne pas 
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guerre, Êh hier | « t bon «q fussent prisé | esures 
pour que la } e el ses | ntau ne fou! ent 
pas < uls les défenseurs du terr:toi ilCilarid Qans 11 Y] jt 8 
d'un conflit, 

Des déclarations officielles ont déjà indiqué la direction dans 
laquelle on s'engag | is qu'il rait b e Gouver- 
nement français prit, l t égard jri't lefiniil i 
doctrina française, destinée à devenir européenne, puis atlan- 


tique. 
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ri t {] ils en l'eélat 4 (uel des cho cs, 
[ | n ile dont on ne peut que le 
Jour ° lant plu que le conditions dans lesquelles Va 
s'opet redressement militaire de la France sont difticiles, 

Not! { Oolis | ui Laure “lt anniees pa Ces et. p dir unie 
Jaures | perl ( forme de budgets en déséquilibre 
permanent, d'un crédit de l'Etat très affaibli, en sorte qu'ii 
sera difficile de financer par l'emprunt au moins le début des 
tratch ue roarimement, ce qu serait la solut on, certes clas- 
Site, In ail la meilleure 


, la sit pavs est dép'orable pour un 

Francais € Françaises, Cette situation, 

race a responsabiit | dirigeants du pavs vis 
n'est pas de ceiles qua ré ndraient aisé, à ceux-ci, 

de «re nouveau une volonté et une âme. 

loutefois, nous pouvons penser que ces sacrifices matériels 


et Jimités une aide maté- 


Par aille 
grand 
qui en) 
vitovens 


forget di 


nombre et ur 


d-vIs 


& soutenus 


feront aCeCompagrit par 

relle alliée qui, elle-même, se tran-formera, sovez-en certains, 

du jour où celte détermination dont j'ai parlé se sera marquée. 
A cet égard, il me paraitrait utile que le Gouvernement 

acceplät un débat je crois d'ailleurs qu'il en a l'intention 
sur la politique économique et financière qui sera suivie, 


l'impératif militaire qui vient de 
tardivement, si cruellement, mais si évidemment 
dirigeants de Ja France. 

cette détermination aux sacrifices matériels ne 
elle ne s'accompagnait de la détermination abso- 
maintenir la cohésion nationale, Car si le 
pose en Europe, il serait vain de se 
e pose en France. Il en a été 


dorénavant, en fonction de 
s Iiposer si 
à l'attention des 

loutefois, 
serait rien Si 
lue de rétablir et de 
probléme allemand 


dissimuler qu'un probléme russe 


se 


traité À différentes rt prises par les ora!teurs précédents, de 
telle manière que je vais abréger mon propos à ce sujet. 

1! vst clair que |’ fort dont j'ai par! Ja réalisat'on de re 
rogramime allié nécessaire à la couverture et à la sécurité de 
h France ne saurait être entrepris valablement, et à plus 
forte raison mené à bien, dat etat actuel du pays. 

Qu'il igisse de fabrications dans nos usines, de transports 

ur nos uaités ou de nos unités, de stockage dans nos dépôts, 
“te Le uité de no i eurs, de rt ponises à la convocation de 
{ mo { dont | piup rt ne d posent d'aucun fascicule, 
qu'il isse de la présence des ailiés sur notre sol, dont je 
parlais tout à l'heure, rien n'est possible dans la situation pré- 
sente Nos alliés le gavent et n s all=s|], 

Et ce {] ESU VIA pour nos ter s d'a tion, nos usines, nos 
voies Hnmunication l'est également pour notre adminis- 
tration, à une heure où la guerre économioue s'intensifié, quand 
nou vons que vient de se Ier u nouvelle conference 
où il a été décide que les pavs satellites de la Russie allaient 
pioceder onu tenter de pro ler à des achats considérables de 
Ci qu \ appelle Îles m s ou Îles malières stratégiques, 
par l'iniert aire de pavs actuellement neutres. Ceux-ci fou- 
niralenl à «dt sociétés halle ht camouflces — l'habileté n'a 
pas besoin d'être g ie en la matière la couverture et Ja 
häalionalité nécessaires pour qu'elles essayent de vider aussi 











SEANCE DU 2S JUILLET 1950 

bien la France et l'Union francaise que le Commonwealth brit 
nique cle matériel et de ces maticres stratégiques 1adispé i 
b! à la préparation et à la conduite des opérations. 

A 1. ail l'administration elle-méme, le virus filtrant d t 
on parlait tout à l'heure est à extirper. 

Est-ce à dire, mes chers collégues, que je Vous proposer 
d r. 4 I01S d'exception, de voler des loi Uscrtminhat 
] » Certainement pas. Je pense que là démocratie et la Répu 
h en France, doivent se défendre et cesser de se Jais 
ve par Fin comme il se fait actuellement; j'est 
i i qu'il faut laisser sa chance à chacun, par application 
ce qu'on appelle l'ordre républicain, 

Quelle hance ? La chance de se repentir ou de fuir, &t les 
deux se sont déjà vus. (Sourires Sur divers bancs & giuche, au 
centre el à dr« ile 

Lori t procéder ? Pourquoi le Gouvernement. de Ia France 
ne prendra't-1l pas acte — et peut-être, je l'esp re, <e trouve- 
rait-1l titine m Jo lé, cohérente poil une fois, dans cette As<eom 
blée, pour le suivre et Fépauler — du fait que Ja troisième 
0 ren liale on, si vous préférez, le lroisicime conflit de Ja 
oueire du ec] t engagé ? 

La Fi e, d'ailleurs, sait par eXnérience que, si cette guerre à 
des a} S uveaux, elle à aussi Ses aspects traditionnels, avec 

es champs de bataille, La France le sait, elle qui depuis des 
innées mene seule, en Indochine, cette troisième guerre mon- 
diale. (res bien! très bien à droite.) 

Les nis, à leur tour, là mènent depuis un mois en 


Etats 
Corée, avec tes surprises que l'on sait, Demain, nul n'en doute, 
d'autres conflits peuvent surgir. 

A l'heure où la Russie ssviétique utilise la guerre des nerfs, 
à l'heure aussi où elle fait des propositions qui s'étalent dans 
nos journaux, destinées sans doute à nous couper les jarrets et 
à hous paralvser en laissant croire qu'après tout ses intentions 
ne sont pas si mauvaises, à cette heure mème 100.000 hommes 
en Roumanie, 20.000 hommes en Bulgarie et 15.000 en Albanie, 
Poumains, Bulgares et Albanais, le 
commandement d'officiers russes naturalisés, Bulgares, Rou- 
mains et Albanais, sont prèts à intervenir une fois de plus 
par le jeu de ja personne ou de la nation interposée, que ce 
soit vis-à-vis de Ja Grèce, de Ja Yougoslavie ou de là Turquie. 

Mes chers collègues, l'avenir nous dira ce que la Russie sovié- 
tique fera. I serait bon, toutefois, que nous prenions acte du 
fait que la troisième guerre mondiale est commencée et que, 
dorénavant, nous ne nous laissions pas abuser par les épisodes 
nouveaux... 

M. Félix. Très bien! 

M. Jacques Chaban-Delmas. ..qui vont maintenant <e suce- 
céder dans tous les domaines et sans doute sur tous les ter- 
riloires, 

Et le jour où le Gouvernement de la France aura pris acte 
du déclenchement de la troisième guerre mondia'e: il ne lui 
restera plus qu'à en tirer les conséquences, vis-à-vis des par- 
tisans russes en France, à 

Qu'il s'agisse de Sabotage, de désohéissance, d'incitation au 
sabotage ou à la désobéissance, Farseénal des lois de la nation 
en temps de guerre est suflisant, 

M. Félix. Très bien! 

M. Jacques Chaban-Delmas. 11 est vrai, d'ailleurs, qu'à quel- 
que chose malheur est bon. 

En effet, le désordre inoni dans lequel nous vivons, l'im- 
pudence des adversaires de la France à l'intérieur, les moyens 
considérables de publicité dont ils äisposent, dont ils usent, 
on pourrait presque dire dont ils abusent, doivent permettre 
au Gouvernement une action décisive, frappant juste, dans le 
cadre légal le plus strict, sans oublier, de gràce! les respon- 
sables, c'est-à-dire les chefs, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. Gilbert Berger. Gocring parlait ainsi à Nuremberg. 

M. Jacques Chaban-Delmas. Vous entendez bien — et c’est 
ma conclusion — mesdames, messieurs, que cela constitue 
un tout, mais que ce tout, cet ensemble, repose en définitive 
sur : dernier point qui est notre détermination. 

Le sort de ce pays et avec lui le sort des pays qui l'entou- 
rent repasent sur les forces morales. 

IL est clair que, dans la guerre, la France ne porte aucune 
responsabilité, On ne le répétera jamais assez. Il va sans dire 
que jamais la France ne se livrera à une agression quelconque 
et elle le prouve depuis longtemps. 

M. Gilbert Berger. Et l'Indochine ? 

M. Jacques Chaban-Delmas. Cette conviction doit permettre 
au Gouvernement de la République. à la fois, de mettre le 
pays en face des réalités et de supporter ses propres respon- 
sabilités. 


Russes naturalisés ous 











ASSEMBLEE NATIONALE — 9% SEANCE DU ?S JUILLET 1450 6159 





Certains s’en doutaient qui l'ont dit, d'autres s'en doutaient 
qui ne l'ont pas dit. Aujourd'hui, personne n'en doute plus. 


Les responsrhililtés du Gouvernemeut ne sont plus les simples 
e } +, k 





responsabilités gouvernementales des mps heureux ou des 
temps pacifiques vrais où supposés. C'est la responsabilité du 
destin de La France et du sort de chacun de ses habitants. 

Certes, en pareille matié et en pareil cas, le rôl lu Gou- 
voi nent t difficile 

hi niment, monsieur le n st le la déf { ile 
] l i jait ir! 1e iles S I l | 1 
d'as du ou emment, J n'ét pas d 0 ] 
Le ” 1} le 

Vous savez, d'ailleurs, qu'en ] irren t m IX 
hi ILES | taies Tia f l iles { 
] 10 € S l 
Ji ; r eux qu'est n 
ni 1 } { D 15 ns) ol _ { 11 110 
es 

Je crains que ! l ises ne pod les mèmes 
efl t qu'un e ne soil aus KR: à a dés 
qu ir 1e pa 

| IGUX fois, mo ir le ministre de la défense natio- 
na je En ad se à vous; si M. le président du |, res- 
pousabl le la défense na } le it là je mn br rats à 
] i la nitine notion, mais à \ la méme fermet 
s'il | ppat it — et je fais à confiance à votre patro 
tisme, que je sais réel, comme à x ens du devoir national 

| i1ssait., lis 1 et vous screz fix {rés rani- 

dement qi du fait de la constitution de la majorité, du 
fait aussi de l'incapacité de cette Assemblée de déxager une 
autre majorité, le Gouvernement ne peut obtenir d'autres résul- 
lats qu ux dont nous sommes acluellement les victimes, 
alors, .Je ne doute pas que vous en tireriez vous-même les 
conséquences. (Applaudissements sur certains bancs à qauche 
et u droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Lécrivain-Ser 

M. Albert Lécrivain-Servoz, Me-dlarmes, messieurs, en France, 
il faut toujours qu un danger pl à l'horizon pour que lon 
se préoccupe de la defense il , 

Aujourd'hui, de quoi s'agit-il ? 

It s'agit de donner des moyens propres à ce qui est la base 
de la défense nationale, l’arm de | 

fous les orateurs qui se sont su té ont parlé de tout, sanf 
du plan quinquennal. C'est, cependa pour en discuter qu'au- 
jJourd nuït, nous sommes reuns. 

l'aurais été heureux de pouvoir dire ce que je pensais, au 


point de vue technique, du plan quinquennal, en apportant à 
J discussion, par des critiques et des observations, des élé- 
ments constructifs, Mais le règlement de l’Assemblée ne m'ac- 
corde que cinq minutes parce que je Suis un garcon qui. dans 
ce pays, refuse d'appartenir à un groupe quelconque, Je suis 
indépendant et j'entends le rester. Et parce que je manifeste 
cette indépendance, il m'est peu permis de dire ce que je sais. 

Le plan quinquennal répond done, me semble-t-il, à deux 
idées directrices: accroitre le potentiel de l'armée de l'air en 
Jui donnant les avions modernes aptes à remplir sa mission 
et permettre à l’industrie aéronautique de procéder à une réor- 
ganisation nécessaire en évitant de< variations annuelles inop- 
ortunes et en permettant de maintenir sensiblement constant 
le niveau des effectifs travaillant aux fawieations. 

L'effort technique et financier ainsi demandé à la nation est 
extremement important, C’est done en fonetion de cet effort 
qu'il convient d'examiner si le projet gouvernemental est réel- 
lement payant pour le pays. 

Mesdames, messieurs, ce pian q'inquennai ne concerne que 
les avions, mais je me préoccupe aussi des moteurs et des 
accessoires qui sont nécessaires à ces avions; Je pense aux 
tremplins qu'il faut à nos ailes, à linfra-structure qui doit 
permettre de les diriger. de les orienter, au desserrement stra- 
tégique et taetique aussi, qu'il convient d'envisager. 

Comme je n'ai pas le droit de me faire écouter longuement 
— je suis m'inchiner devant une majorité, je suis dicipliné, 
mais je saurai me souvenir: hous sommes quatre aujourd'hui; 
demain, on ne sait pas, nous serons peut-être davantage — 
je poserai simplement quelques questions au trouvernement. 

Je demande aux ministres qui sont sur ces banes et qui 
représentent le Gouvernement de prendre l'engagement, valable 
pour eux et pour ceux qui leur suceéderont, de re-pecter la 
volonté du Parlement et de faire usage des crédits de parve- 
ment qui seront inscrits au budget aux dates fixées durant les 
einq années prévues par à loi programme. 

De la même facon, je demande à M. le secrétaire d'Etat à 
Pair de prendre, devant le Pariement, Fengagement de former 
au plus vite les effectifs indispensables à Futilisation des 
avions qui seront fournis par le plan quinqueunal, 
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ne faut pas hésiter à procéder à des achats immédiats. Qmelle 
responsabihté porterons-nous, en effet, nous tous, si demain 


N0S TArCoirs eo LEE Kg LES st 


supériorité technique des 
ÎL v aurait encore beauc 


Les pistes de desserremer 
sortit pas prévues. Je ne le 
Je suis que pour dispos 


à l'échelle de nos aspirations, c'est-à-dire susceptihi 


notre liberté et notre ir 
lumécdiatement ou presq 


‘combaient sous le nombre et sous la 
auires puissances ? 


s ai vu figurer nuile pm 
er d’une aviation qui soit réellement 

$ { {i Le l'assurer 
dépendance, 1 faut 1.000 tuilliards, 
} 


ie: 500 milliards pour les pistes el 


‘unfrastruciure, 500 milliards pour le matériel. 
li 1 h il Ï ] | 


Il faut le reconnaitre ; 
mener, 

A grand renfort d'argun 
couts, on laisse entrevoir 
propos sont ehimériques. 
satisfait en rien nos bes 
faut réaliser tout de suite 


t r 


sinon ce n'est pas là peine le come 
ents, que l'an voudrait plus convain- 
un aveluir rassurant. H reste que ces 
Le plan que l'on nous propose ne 
oins immédiats. Et, pratiquement, 1 
notre flotte de combat: chasse d'in- 


terception, chasse d'appui aérren, bombardement lactique 
uansformer nos usines de guerre en fonction de la mission 


essentielle qui leur sera 
flotte de combat, éluile 
catésaries : Fr 
que 


du Nord. 


Ina)S dévolue : entretien de la 
et fabrication des appareils d'autres 


il INäxiPhUmM nos usines vers l'Afré- 


lou nonde sait, mo wlen tre de l’a juel effort 
eela représente, mais le Parlement doit pouvoir vous accorder 
_ 14 its = t 
Je dira 1 passant, que ] née de l'air, depuis la libération, 
a bénéficié d'importants crédits, tellement urportants même 
que s'ils avaient été bien emplovés, nous aurions, à l'heure 
{ 


ac'uelle, une magnifique 
erreurs ont été commises. 
Il convient a issi que l'a 


t 


d'un perso 1110: d e qu ilité 


aviation. Mais là, come ailleurs, des 


rmée de l'air s'assure la collaboration 


que l'on continuerait à employer dans 




















sa spécialité, avec les indemrités de technicité corresp rndantes, 
ui a=<<'1 | | un Saaire éQUIVAIONL à SON Stialre a Juel. 

De la sorte, l'industrie serait mobilisée. 

ll est évVilermm t permis qe supposer que l'aide pl ‘nie ne 
fera ] re t | is alliés Viendrout rapidemelt à noire 
LA 114 « 1 Je 

Encore faut-1l qu'en nou } h rant, ils ne lihérent pas des 
cadas \pplaudissements sur certains bancs à qauche.) 

Mme la présidente, Lx parole et à M, Cherrier, (Applaudisse- 
ments à l'estréme qaucht 

M. Marcel Cherrier, Mesdames, messieurs, dans Je rapport sur 
le projet de loi portant fixation d'un programine aérien qui est 
boul i e «€ 14 , ON | ul { 

« La loi programme est essentiel nent militaire. La satisfac- 
tion d b [ Laliitanre éri nstiiue le PhHOrL INdISpen- 
sal! 

No | nais douté q prétendu plan quinquennal 
d: Ï iCro itiques c{ etui ! té autre chose 
qu'une pt lu dispo le gu fui 1] e pa s Améri- 
Ci ce l \ Art = i | 1 , I AE: prop CT 1 agre=siIon 
conti ll | } Î { RE | [rit > pl) aie 

À l ] prévoit {13 m IS francs de 
cha militaires qui s lans la politique de misère 
el e du G t, Maïs ce prograrnine aér pré- 
seul t i ) Î | s Vi ir10 t ifl 1 

Dep [RUE p | rganisation de no! industrie 
»: tq [ ë hp rathiti {} lu ette fa , quon 
va enfin rompre avec ce qu'on äppelle les erreurs et les mécomp- 
tes d ] i es et établir cette industrie sur des 
b | ptant aux besoins du p 

La et tout autrt 

Du pla Ù | couvernants qui sont succédé depuis 
q Le l nIHHIRIS! ont été chassés du Gouverne- 
ment, on peut dire qu'il s'effectue par élapes. NH s'agit de Ja 
liquidation de notre aviation, il s'agit d'ea finir avez l'œuvre 
de 10 4 le {ravail pacifique entreprise pai Charies 
« lt é 


C. M. A. d'Argen- 


nier par le ministre 


f 
L£ 
2» 


goclaiste Batmad s'est traduite par Ia fermeture de ces 
Ushit li ras us out él has s de leurs atel r's pal Ja 
force armée sil! l'ord CES TUE fossoveurs de notre aviation. sur 
l'ordre des amis des chéquards, protecteurs de Pevré, cet agent 
de la Gestapo, devenu agent américain tout puissant et intou- 
chab 

Nous avons [à l'illustration du mal que peuvent faire à la 

ance des gouvernants au service de la haute finance et des 
po! ilals ant iili= 

Le sabotage de l'aviation francaise ne date pas d'au'ourd'hui, 


ni méme d'hier, Le 22 juin 1449, au nom du groupe communiste, 
| \udre Marty et Charles Tilon avaient porté des 
es, du haut de la tribune de l'AsSembhlée natio- 

rniment, à celle époque déjà, le Gouverne- 
aient Vouluit la mort de nos usines nationales. 

Nos camarades soulynaient les difficultés créées aux usines 
nationales de l'aéronautique, résultant du fait que l'Etat était 
ua mauvais chent, qu'il ne pavait pas le prix qu'il devait payer 


c! qu'il ne pas ill qu'avec beau UP de retard. 

IL s'agissait, disaient nos porte-parole, de porter un coup à 
l'aviation francaise pour faciliter Ja concurrence étrangère sur 
le pau commercial et pour nous placer dans une situation de 
dépendance à l'égard de ceux qui veulent nous Jancer dans un 


conflit, pour des intérêts qui ne sont pas des intérêts français. 

De mois en mois, les événements sont venus confirmer ces 
de vertu 

Le 20 juin 1959, à l'Assemblée oati Charles Tillon avait 
l'occasion d'apporter la preuve de cette volonté du Gouverne- 
ment de détruire notre industrie de l'aviation. Et le 2 mai der- 
nier, André Martv, au cours du débat sur la S. N. E. C. M. A. 
montrait tes résultats des obligations du plan Marshall, et de 
celles du pacte Atlantique, qui conduisaient inexorablement à 
Ja fermeture de nombreuses usines nationales, 

De plus, notre groupe communiste, avec Jacques Gresa, ne 
manquait pas de souligner que les dirigeants de la politique 
militaire aux Etats-Unis sont en même temps des fabricants 
d'avions el qu'ils en ont à vendre, 

D'après Ja statistique générale de la France, parue dans Les 
Nouvelles Economiques, n° 759, du 16 décembre 1949, durant 
les dix premiers mois de 1919, les usines françaises n'ont pro- 
duit que 16 cellules d'avions, d'un poids de 29 tonnes, en 
moyenne, par mois, contre 118 cellules, d'un poids de 159 
tonnes, en 1947, et 65 cellules, représentant 70 tonnes, en 1948. 

La production des moteurs d'avions est passée, de son côté, 
de 262 moteurs, d'une puissance de 122.00) chevaux, en 1946, 
à 114 moteurs représentant une puissance de 64.000 chevaux, 
en 1948, et à 51 moteurs, correspondant à une puissance de 


' 
)naïie, 


48.000 chevaux, au cours des dix premiers mois de 1949. C'est- 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 28 JUILLET 1950 








à-dire qu'au lieu d'utiliser à plein le potentiel de nos usines 
nationales pour équiper n0S ligi es cCotminerciaies, pour des 
fabrications de paix, vous les liquidez et vous achetez des 
avions aux Arméricains pour jouer le rôle qui vous est imparti 
dans Ja coalition des agresseurs. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche. 

Ce qui ne vous empêche pas, d'ailleurs, de faire le chantage 


aux fabrications de guerre auprès du personnel des usines, en 
ui faisaet croire qu'il n'y à pas autre chose à faire pour éviter 
e chôrmage, 

Mais il v a autre chose qu'il ne faut pas oublier. 

Le plan d'aide militaire, tous les grands journaux américains 
l'ont souligné dans Ileurs articles sur le réarmement de la 
France, a cornme objectif essentiel la mise sur pied de 30 divi- 
Siuns nat 

Les potentats américains cousidèrent que c'est à l’armée 
francaise ainsi équipée que reviendrait la tâ:he de supporter le 
choc principal, en cas de guerre, 

Et c'est le général Billotle, membre du conseil de d'rection 
du R. P. F., qui, considérant sans doute les Francais comme la 
pi pale ch à canon, estime que les forces francaises 
autour desquelles se grouperaient les forces européecnres 
devraient êlre portées à 35 divisions fin 1992, 

Ainsi, des chefs R. P. F. aux chefs socialistes de droite, de 


les Moch, l'unité de vues e<t totale pour préparer 


( 
la guerre au pars du socialisme (applaudissements à l'ertrême 
: : 1 ! 

gauche), au pays qui a contribué, pour la plus grande part, à 
sauver le monde de la bärhbarie nazie. 

Mais si certains ont oublié Stali crad, le peuple français, lui, 
ne l'a pas oubli \pplaudisserments Sur les mêmes bancs.) 

En réalité, les maitres américains vous pressent d'agir et de 
constituer au plus vite le groupe ou les groupes d'aviation 


lictique qu'ils attribuent à la France, dans leur plan d'agres- 
S10 1, 

Votre programme ‘inspire exactement de cet impé- 
ralif, Le débat qui s'est institué mereéredi à la commission des 
linances, et celui qui se déroule ici même depuis ce matin sur 
le programme aérien, sont particulièrement svmptomatiques à 
cet égard. 

A la commission des finances, trois députés appartenant à 
des groupes différents ont fuit des déclarations qui se rejui- 
gent, déclaralious qui ont d'ailleurs été renouvelées ici par 
d'autres orateur<, M. Truffaut a réclamé l'achat immédiat d'ap- 
pareils étrangers, M. Duüupraz a présenté des observalions à Far- 
licle 4 du projet, tendant à Fachat d'avions étrangers, si les 
prototypes ne donnent pas satisfaction — et nous connaissons 
les malheurs très curieux qui frappent nos prototvpes! 
M. Guesdon a proposé que des crédits supplémentaires soient 
mis à la disposition du ministre pour Jui donner la possibilité 
d'acheter des avions à l'étranger. 

Ainsi, les choses sont claires: Malgré l'affirmation contenue 
dags le rapport sur le programme aérien, qui indique que « la 
présentation de Ia loi-programme est faite dass les articles 3 
et 4 du projet gouvernemental avec une contision proche de 
l'obscurité... » — je cite textuellement — « qu'un esprit mal- 
vaillant pourrait interpréter comme une volonté de dissimu: 
lation. », il saute aux veux de tous que le programme aérien 
n'est qu'une couverture pour faciliter l'intégration complete 
de l'industrie aéronautique française dans l'économie de guerre 
du pacte atlantique. Voilà la vérité. 

Le programme aérien qui nous est présenté m'est pas autre 
chose! 

Ce programme a d'ailleurs une autre caractéristique. I à 
surtout pour but de développer l'infrastructure, au titre de 
ce que M. Plevgn, au cours de son audition devant la com- 
mission de la défense nationale, a appelé « les dépenses d’'inté- 
rôt commun ». 

M. PFleven a insisté sur l'aménagement des terrains d'avia- 
tion en France, sur les services de guet et de radar. 

L'effort principal du programme aérien portera en un mot 
sur l'installation de bases américaines en France. 

D'ailleurs, le Gouverneme#il à à sa disposition l'article 39 de 
la loi des rnaxima qui lui donne la possibilité d'opérer en cours 
d'aunée des virements de chapitre à chapitre. I ne manquera 
pas de s'en servir pour l'aménagement de terrains, car telles 
sont les exigeaices premières de l'élat-major américain. 

Ainsi, les fauteurs de guerre impérialistes 1 ont installé 
des bases d'agression dans tous les pays dont les gouvemants 
leur sont soumis, vont pouvoir réaliser leurs provocations à 
partir des bases françaises el aux frais des contribuables fran- 
çais. 

Voire programme aérien, c'est un appel à la mort pour des 
centaines de milliers de victimes inoocentes, c'est un nouveau 
pas vers la guerre d'agression, Vous devriez pourtant réfléchir 
devant les événements qui se déroulént à travers le monde. 
Les agresseurs américains sont en train de recevoir une sévère 
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lecon de l'héruïique peuple coréen (Applaudissements à l'er- 
trème gauche) que ous saluons avec émotion pour son magnhi- 
fique courage. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Non, les assassins de femines et d'enfants ne feront pas la loi 
aux peuples épris de Hherté! 

Pour notre part, nous ne voulons pas que les oiseaux de 
mort partent de notre sol national pour aller semer le désastre 
dans des pays qui ne demandent qu'à vivre en paix avec Ja 
Fraoce. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

D'après votre programme adrien, vous destinez les Français 
à devenir les réparaleurs, les mécaniciens des avions anglo 
saxons annonc'aleurs de malheurs effrovables pour notre pays. 

Mais ie peuple vous fera reculer, Le mouvement des combat- 
tants de Ja paix, la collecte des signatures de Fappel de 
Stockholn se développent en France et dans le monde entier 
pour condamner l'arme atomique des agresseurs. 

Avec l'aide de tous les braves gens, les bras des fauteurs 
de guerre seront paralvsés, Comme le disait notre secrétaire 
général, Maurice Thorez, il y a trois jours à ses électeurs : 
« C'est notre droit, c'est aussi notre devoir de dire la vérilé 
au pays, et nous la disons. » (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

Oui, votre programme aérien est l’une des pièces du dispo- 
sitif de guerre, Notre pays est entrainé vers la catastrophe 
terrible d'une troistème guerre mondiale, L'aide américaine 
se traduit par des dépenses plus lourdes, des charges écra- 
santes pour le peuple. Ceux qui luttent pour la paix, pour un 
mieux-être, pour la liberté, contre la guerre du hideux colo- 
nialisme, sont ealomniés, sont menacés par votre répression. 
Vous n'avez pas besoin, messieurs du Gouvernement, des 
appeis d'un Fré iéric-Dupont à la répression contre les combat- 
tants de la paix, d'un Frédéric-Pupont qui a osé insulter Eéo 
Figuires qui se battait pour la libération de la France, pen- 
dant que. lui, pactisait avec les nazis (Applaudissements à 
d'extrême qauche.) 

M. Frédéric-Cupont, Vous l'avez déjà dit. Je vous ai fuit 
condamner et vous avez payé des dommages-intérèts. 


M. Marcel Cherrier. Vous jetez en prison les meilleurs des 
Français, ceux qui veulent épargner à la France les malheurs 
que vous lui préparez. L'héroïque Raymonde Dien et Henri 
Martin, pures tigures de la résistance, sont en prison pour 
avoir combattu votre sale guerre du Viet Nam. 

Mais le pevple voit elair dans votre jeu. Le peuple de France 
ne "marche pas. I ne veut pas se suicider pour les marchands 
de canors, pour les buveurs de sang du colonialisme. 

Nous sppelons les travailleurs socialistes, catholiques, tous 
les républicains à s'unir à leurs frères, les travailleurs com- 
munistes, pour sauver Ja paix par l’action contre les in<tiga- 
teurs de la guerre. Nous les appelons à s'unir et à agir pour 
sauver l'industrie aéronautique française condamnée à mort 
ar le pan de guerre du Gouvernement, Nous les appelons à 
Fatter avec nous pour utiliser au maximum les capacités de 
producticn, de fabrication. des usines nationales d'aviation, 
our équiper et développer l'avialion civile, pour réponire aux 
Does pacifiques du pays en matériel d'équipement et en 
produits courants, pour développer les exportations, pour en 
finir surtout avec une politique qui conduit le pays à la calas- 
trophe. pour s'entente avec tous les peuples. pour la paix du 
monde. tApplaudissements à l'ertrème gauche.) 


Mme la présidente. La parole cst à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, mnessieurs, il me sera bien per- 
mis, je pense, n'ayant, malgré mon désir intérieur, aucune- 
ment interrompu l'orateur pré‘édent, de jeter quelques aper- 
çus rapides, à coté des oiseaux de proie dont on vient de pai- 
ler, sur les « colombes de Ja paix » qui sont mises à la ‘dispo- 
sition des combattants du mème nom. (Sourires à droite, à 
gauche et au centre.) 

L'aviation de première ligne soviétique, suivant dex e-tima- 
tions faites par des recoupements qui peuvent être considérés 
eomme valables, représente actuellement un minimum de 
47.000 appareils, dont 500 à 600 bombardiers lourds du type 
B. 29. L'aéronavale compte 3.000 à 4.009 appareils, sans comp- 
ter envison 5.000 appareils de l'aviation civile, sans compter 
les planeurs, sans compte; non plus 5.000 appareils avions- 
école. 

Les effectifs de l'armée de l'air, sans compter les services — 
intendance, service de santé, ete, — comportent un miniroum 
de 600.000 hommes, sans compter les parachutistes, qui sont 
rattachés à l'armée de terre. 

Quant aux fabricalions, on estime que l'état d'avancement 
des usines aéronautiques — je rappell: que, chez nous, elles 
ne devraient travailler, si j'ai bien entendu, que pour Favia- 
tion civile — est tel que celles-ci sont en mesure, actuelle- 
ment, de fabriquer de 12.000 à 15.000 appareils par an. 


M. Antonin Gros. Nous sommes allés en Union soviétique. 











M. Pierre Montel Mon cher collègue, je n'ai pas interrmmpu 
M. Cherrier, Vous avez dit qu'il fuilait que le peuple soit ren- 
L 


- (…: , | 
e ‘als aucun commentaire, Je tenais à dire site 


SCIZUe, J Il 

pierent qu'en face des oiseaux de proie français, qui repré 
sentent de 2.000 à 3 000 appareils, D v a de 20.000 à 23.000 
« Colombes de Ja paix ». On ne pout ‘pas être plus aimable, 
(iètres a nte el au centre. 

J'ai ind qué ce matin qu'il nous semblait regrettable que la 
plan de constructions aéronautiques ne soit pas 1 us dans 
un plan général d'armement valable pour ies {reis armes” air, 
guerrt Hiarine, 

C'est dans ces conditions que nous sommes amenés à éten- 
dre le débat, avec d'ailleurs l'accord du Gouvernement et celui 


de la conference des présidents, pour parler aussi de la défense 
iälionale en général. 


Je m'excuse de parler d'un sujet qui paraît aussi peu inté- 


ressant à cerlains de nos colicguces et de rompre ave la tra- 
dilion de longs débats sur la ila-COId, le pa US el la sa Lu 
rine 

Pour ma part, à la veille d'événements qui peuvent être 
graves, hélas, mais pas de notre fait, à la veille aussi des 
vacances parlementaires, par conséquent au moment où Île 
Gouvernement n'aura plus à subir le contrôle de F'Assemblee, 
à une heure où jes Français sont sensiblement et normalement 


1 
te regre able que ne sinstilue pas 


di 
émus, j'estime qu'il eût « 
devant cette Assemblée un débat sur la défense nationale 


Il n'est pas un seul Par:ement de grande nation libre avant 
cependant des moyens de défense plus puissants que les nôtres, 
qui n'ait déjà engagé sur ce point des débats noportants, Il 
n'est pis, que je sache, un seul gouvernement de grande 
nation Hbre qui ‘n'ait apporté aux assemblées parlementaires 
un certain nombre de renseignements, queiques-uns même trés 


précis, sur l’action qu'il entend mener et sur la direction, le 
sens, de celte action. 

. Permettez-moi de faire un examen rapide de la situation 
internationale. 

IS Savez Cconime moi — on l’a rappelé ce matin par 
quelles méthodes l'impérialisme russe à agi depuis un certain 
nombre d'années. Chacun à pu apprécier lhabileté avec laquele 
le généralissime Staline qui semble être un militaire au même 
ütre que certains d'entre nous, mais avec un grade infiniment 
supérieur et jouissant d'un respect infiniment plus grand que 
la plupart de nos oflitiers généraux, se garde de marcher <ur 
les traces de Hit'er — j'entends en ce qui concerne la lacet que, 
je ne veux pas parler du but à atteindre, qui est le mème. 

Que l’on parle de la guerre froide ou de la guerre chaude 

comme vient de le dire notre coilègue M. Frédérie-Dupont, i 
n'en reste pas moins qu'il faut relenir avant tout les buts 
recherchés afin de ne pas être dupes. 
. L'actuelle campagne de Corée fait apparaître clairement les 
intentions. De quoi s'agit-il? I s’agit pour Staline de sonder ia 
véritable force de l'adversaxe. Il s’agit de disperser sa puise 
sance, et Sans doute la verrons-nous se disperser sur d'autre 
théâtres d'opérations, toujours, bien entendu, par personne 
interp ve, 

I s'agit surtout, le pacte Atlantique ayant été mis en vigueur, 
de dissociee tous les moyens de rassemblement des forces au 
sein de ce pacte Atlantique en créant au flanc de chaque nation 
des plaies du genre de celle que nous connaissons en Indo- 
chine. 

Par conséquent, que se passera-t-i! demain? Devons-nous, du 
haut de cette tribune, dire au pays que le danger est g 
immédiat, qu'il faut prendre des précautions, acheter 
farine et du sucre? 

Non, nous devons lui dire: « Soyez vigilants, serrez-vous, 
tous unis, quelles que soient vos conceplions politiques, autur 
du Gouvernement, même s'il ne vous plait pas, et failes, avec 
lui, l'effort nécessaire pour que nous ne subissions pas demain 
ce que nous avons subi hier. » (Applaudissements à droite, au 
centre et à gauche.) 

Mais cela ne saurait être réalisé valablement, si le Gouverne- 
ment-iui-mèême ne prend pas nettement conscience de «<e4 
propres responsabilités, ne les reconnait pas devant le pays et 
ne precise pas l'action qu'il a l'intention de mener. s 

Le Gouvernement à la responsabilité, j'al'ais dire exclusive, 
de commencer par rense gner le peuple français, calmement, 


mais sans rien lui cacher. 


M. Paul Theetlen. \lcolument, 


' 
| 


M. Pierre Montel. II a le devoir de Jui faire connaître, et il en 
a les moyens, au motns par Ja rado dont il a la direéétion. quel 
est l'agresseur éventuei, que:s sont les intentions et les com- 
lices de cet agresseur. 

Il doit ensuite demander aux Francais de rester calmes et 
discipinés, et de bander leur volonté pour que là liberté sit 
sauvée demain, 








lesquelles n'en son 
. monsieur le préeident du conseil, vous êtes 
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laut on non ( peuples qu si à <e 
Fr pour sanvézarder leur propre indépen- 
ubir le sort de certair democraties 


note défense nationale, j'estime que 


uler Ja trahiso l'où qu'elle vienne. 

in seulement en f int de la contre- 

empêchant d'une facon radicale certaines 
Tres bien! Très bien! à droite.) 

nr temps, exiger du Gouvernement — je 

le ce jour même, devant l'Assemblée, 

lon pa un cimp'e engagement verbal, 

tes qu'il a l'intention d'accomplir — que 


était atfaqué, toutes les meures auront 
s à partir de demain, mais à partir d’au- 
ne soit pas assassiné et poignardé par 


ements à droite el sur certains bancs au 


aûitionale, nous derman- 
x <écrétaires d'Etat eesponrables d'ac- 
glance à la garde des dépôts d'armes, 
nôts de matériel, etc 


ement que Soit poussé au Maximum 


on ! 
fense nationale. 
*onseil, auque! |’ i le devoir de rendre 
umage pour l'effort qu'il a accompli en 
il'tonale dans les mois qui v'ennent 


1 


onnaître éon regret de quitter le ministère 


e. Je le comprendeé., car on s'attache à 


* prie de considérer — je suis d'ail'eurs per- 
iscienre que Join d'avoir abandonné 
contraire accru les responsabilités qui 

e domaine, C'est lui qui, aujourd'hui, 


charge d'assurer notre défense nationale, 
sinmiplement la miée en condition de nos 
t qu'un des éléments. 


rai reéspor) able, le res] vonsable conétitu- 
Na tionale. 
il vous appartient, avec le ministre 


ié les tâches de ja défense nationale, 


s essaires pour mettre enfin, et 

\ ordre el en condilion nos forces armées. 
repris, je le sais. Je sais aussi qu'il est 
le: armées modernes, de constituer des 
des grandes umités et je suis souvent 


pour demander leur reconstitution. 
t l'olkervalion présentée 
ui M. Anxiunnaz qui a demandé que, 
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[E t de d sions n en Li ons<t leées, on « } 
|] er ieurs ( f=<-Jit j 5 i i t les nificiers 1 
r î ‘ 
[ ) lit qu'il fallait pnaries lairement.. el 
| | > nombre de g [FUN le 
uni 1 | l e-1 ‘IseFTai pa miats 
} - | { 114 M ESL pa lile 
Î Î | ln] tel) à CP UOUN erni 
| i n'est pas possil 
i 1111 = ht I is | ini 
' e q ] use de c« unités el 
! 1 el | Î } s ju { s { es { t = 
N i I its 
{ i l { { Hiue 1! Il is na pas ] { 
let ü la veille d'éx nenis à propos desquels, je le 
NE d s ul t Hi de iUX4 l4 ihvient 
de } ru al'eulion Vighiante, 

Je ne pense pas, pour ina part, quels que soient vos 
efforts que vous arriviez dans un délai d’un an et demi ou 
de deux ans à augmenter de plus d'une dizaine au maximum 
le nombre di s grand unités 

J ] nas etre ) nessimisite en lis int (f 1e, Cor te 
tenu de ce qui existe actuellement, l'ensemble, d'ici un an et 
Qern ui deux ans, sera encore très notoæement insuftisant. 

J enuletil ble] Ji Nous d\oiis rar alt tés par deg a fficuilés 
financières et ce n'est pas le lieu d'en rechercher les origines 
et les responsabilités, mas 1! conviendrait à InOn avis — »et 
c'est là l'essentiel de mon propos d'aujourd'hui — que, dans 
les di ils es P LS api les, Ju la'& dir à partir de dernails 
matn, le Gouvernement mène une politique draconienne con<sis- 


lat, à côté de la formation des corps de bataille dont je viens 
de parler, à organiser là d“fense du terriloire, de telie façon 
que si nos unités aux frontières élaient bousculées par les 
hars ennetmis, nous ne conna!ssions pas, de nouveau, la situa- 
‘ ! la 1939-1910, 

Il faut qu i chaque croisement de route, dans chaque chemin 
reux, à € baque entrée de village, il y ait des petits pates 
capables d'attendre les blindés et de répondre éventuellement 
à des parachutist es, que ces derniers soient à venir ou déjà 
para ‘hute S, 

Si l'on veut que cette organisation soit réalisée rapidement, 
il faut la prévoir en utilisant les moyens du bord, sur la haee 
de groupes de combat de 15 à 20 hommes avec une jeep, deux 
postes de radio à ondes courtes, des mitraillettes et des 
us 

On a parlé de l'action des bazookas en Corée; il semble bien 
u'oi en ait éprouvé quelque déceplion. M. le ministre de 
la défence nationa'e voudra certainement confirmer, ou contre- 
dire, ce que je crois pouvoir avancer en ce qui concerne cer- 
tains de nos appareils antichare: nous avons deux ou trois 
appareils, dont l'un au m ins est capable de rendre les ser- 
vices nécessaires, dès maintenant, et cet appareil est d'un prix 
extrêmement faible 

Mais encore faut- il, c'est essen'iel, veiller à l'approvisionne- 
meat en munitions, Je supplie, du haut de cette lribune, le 
Gouvernement d'y veiller. 

Si, demain, la première bataille n'était pas gagnée aux fron- 
tières el si nous devions demander à nos alliés de participer, 
non pas seulement par un eflort en matériel et en argent, mais 
par l'impôt du sang, par sa prése nce à nos côtés devant nos 
frontières, du moins faut-il absolument que le peuple français 
sache, après ce débat, que le Gouvernement a lintention, dès 
demain, d'organéer la sécurité du terriloire afin qu’en tout 
état de cause le maximum d'efficacité soit donné à la défenée 
devant une invasion blindée. 

Nous n'avons pas le droit de faire comme en 1959-194 10" où Ja 
campagne de Pologne était à peine terminée qu ‘elle était 
oubliée, Nous devons nous souvenir de certaines leçons : gp 
de la campagne de Ruesie devant les blindés al! emands ; ce 
moment, de la campagne de Corée devant des blindés Br je 
quaiifierai gentiment de nord-oréens. 

Voilà donc ce qu'à mon sens il convient de faire. Sans doute, 
convient-il, dans le même temps, d'accélérer les fabrications 
d'armement lourd: chars, canons, avions, camions, etc. 

Voir à l'extrême gauche. Voilà! voilà! 

M. Pierre Montel. Mais certainement! Devant le risque d'inva- 
sion de blindés venant détruire nos fovers, nous devons avoir 
les movens de résister, (Applaudissements à droite, au centre 
et à gauche ) 

I n'y a rien là qui duive faire sourire, ear il s'agit du sang 
de nos enfants. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Duclos. J'ai versé le mien avant vous! 


M. Pierre Montel. Pour réaliser tout cela, de quels moyens 
linunciers disposons-nous ? 


« 
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M. le président du conseil a déclaré : « En tout état de cause, 
nous mettrons SO milliards de francs de plus à la disposition 
de la défense nationale pour le budget de 1934, » 

si milliards, voilà, certes, un effort louable dont nous vous 
remercions, monsieur le président du conseil. Mais vous savez 
bien — et vous aurez l'occasion de nous donner quelques indi- 
cations à ce sujet — que les obligations du reclassement, even- 
tuellement mme, demain, certaines dépenses supplémentaires 
resultant d'une hausse des prix absorberont déjà une bonne 
partie de cette somme. 

Pour ma part, entendant prendre à cette tribune mes respon- 
sabilités devant un avenir immédiat sombre, je tiens à déclarer 
que si lon veut vraiment établir et réaliser un programme de 
rearmement de nas forces de l'air et de mer en même temps 
que de nos forces de terre, il faut prévoir au minimum un sup- 
plément de crédit de l’ordre de 100 milliards de francs. 

‘euvept-ile être imputés sur le budget francais ? C'est à, très 
precisément, une question de gouvernement, qui devra saisir 
cette Assembite de propositions. 

IH y a d'autres movens: par exemple, obtenir de nos alliés 
l'institution d'un fonds commun, ou encore émettre des 
emprunts nationaux ou internationaux. C'est encore une ques- 
tion de gouvernement. 

Toutefois, je me permets de vous mettre en garde contre 
une solution trop facile, et qui dispense de tout effort, celle 
qui consiste à dire: Notre effort personnel ne peut pas aller 
au delà de 50 milliards de francs; et, comme nous sommes 
des malins, nous allons bien nous arranger pour ne pas payer 
nous-mêmes le supplement, 

Avant de soutenir de telles opinions devant le Parlement, il 
faudrait s'assurer qu'on pourra vaiment aboutir à un résultat. 
Je lisais, ce matin, dans la presse, une déclaration de M. Chur- 
chi — dont j'ignore jusqu'à quel point ele peut étre prise en 
considération — qui manilestait quelque scepticisme quant aux 
eilorts qni pourraient être faits par certains alliés au profit 
d'autres alliés européens, 

Il est évident que le Gouvernement doit poursuivre ses pour- 
parlers; il les a sans doute déjà entamés, ce dont je le félicite. 
Mais ne nous Jeurrons pas et ne nous disons pas que nous pou- 
vons ètre dispensés de notre effort, que d’autres le feront à 
notre plare. 

A plusieurs reprises, il a été dit excellemment à cette tribune 
que l'aile que nous pourrons attendre de nos voisins et de nos 
alliés sera à Ja hauteur et à la mesure des sacrifices que nous 
saurons nous-mêmes consentir 

On nous fera cerlaines objections. On nous dira à juste titre: 
vous parlez de la réorganisation des forces armées et de la 
défense nationale francaise, mais où sont done les lois orga- 
niques qui, cependant, engagent la responsabilité du Parle- 
ment, et singulièrement, de la commission de la défense nalio- 
naile ? 


Je rappellerai simplement que le rapport n° 1871 — je 
regrette d’ailleurs ce numéro (Sourires) — relatif à la loi por- 


tant réorganisation de la défense nationale est déposé sur le 
dureau de l'Assemblée depuis le 31 décembre 1919, soit depuis 
sept mois. 

Le président de la commission de la défense nationale a, à 
chaque réunion de la conférence des présidents, demandé l'ins- 
cription de ce projet à l'ordre du jour. Malheureusement, les 
gouvernements successifs aidant souvent, on Jui a répondu 
chaque fois: « Ce n’est pas possible, beaucoup de projets sont 
plus importants: la prime d'emménagement, l'interdiction du 
pastis, etc. » 


M. Max Brusset. Vous n'avez que trop raison. 


M. Pierre Montel. Dans une conception virile de l'organisation 
de la défense nationale, j'espère que je trouverai à mon côté 
le Gouvernement, dès la rentrée parlementaire, pour demander 
la discussion et l'adoption d'urgence de ce projet de loi par le 
Parlement. (Applaudissements à droite.) 

Lorsque ce projet n° 1871 aura été discuté, il est bien entendu 
que la commission de la défense nationale — elle en a déjà 
commencé et poussé très loin l'examen — déposera très rapi- 
dement son rapport sur Ja loi suivante, c’est-à-dire celle de 
l’organisation des forces armées. Mais celle-ci est conditionnée 
par la précédente. 

On me dira encore: Mais voyez dans quelles conditions nous 
sommes pour refaire une défense nationale, avec au flanc, la 
plaie de l'Indochine. 

Certes, le président de la commission de la défense nationale 
serait bien enfant s’il ne connaissait pas la profondeur et l'im- 
portance de cette plaie, s'il ne savait pas combien d'hommes, 
d'officiers et de sous-ofliciers tombent en Indochine, combien 
de matériel est perdu là-bas pour la défense occidentale. 





En présence de l'effort méritoire — et que nous saluons — 
accompli par les armées américaines, Je pense que nos atuis 
américains, qui sont des gens honnêtes, d'intelligence nor- 
male, estimeront que la France, en Indochine, à fait un eflort 
très méritoire et qu'il a été fait non pas au protit de quelques 
vils intérèts français, comme on a tendance à le dire parfois, 
mais bien pour assurer dans le monde, et sur ce point du globe, 
en particulier, Ja sauvegarde de la liberté, ({pplaudissements 
74 droite, au centre et sur divers bancs à gauche.) 

Notre effort doit donc être apprécié sur le plan international, 
et l'aide à nous apporter soit en Indo’hine, soit en Europe, doit 
être considérée comme une compensation de nos sacritices 
dans la bataille d'avant-garde en Extrèéme-Orient. 

Mesdames, messieurs, voici ma conclusion. Vous avez biea 
Compris, jen suis sûr, que l'heure des responsabilités est 
venue, que, Imalgré des réticences voulues et de< sous-cntendus 
nécessaires, c'est un poignant cri d'alarme que j'ai voulu jeter 
dans ce débat aux heures rudes que nous vivons, 

Frois chances nous restent; c'est au Gouvernement de lez 
saisir. C'est sa responsabilité qui est en jeu et il nous trouvera 
auprès de Jui lovalement et en permanence S'il sait en pren- 
dre conscience. (Très bien! très bien! à droite.) 

D'abord, juguler la trahison, pattout où ele & 
(Applaudissements à droile, au centre et à qauche 

Ensuite, refaire à ce pays, dans le calme et la dignité, une 
âme unanime et virile à Ja hauteur du péril, ce qui suppose 
quelques conditions et montre linconvenient du renvoi de 
certain débat sur l’amnistie nécessaire 

Enfin, réarmer à Ja limite extrème de nos forces, afin de 
décourager l'agression. 

Si vous faites cela — mais seulement si vous faites cela — 
nul n'aura le droit de douter de la résolution et du courage 
d'un peuple qui, toujours meurtlri, n'en reste pas moins 
digne, bien au contraire, du respect et de la contiance du 
monde, à condition qu'il ne s'abandonne pas lui-même, (VFifs 
applaudissements a droite, au centre e' à qaut he. 


[ati fuste, 


Mme la présidente. La parole est à M. Je ministre de la 
défense nationale. (Applaudissements à qauche 


M. le ministre de la défense nationale. Mesdames, messieurs, 
au début de cet exposé d'ensembie sur des problémes tout à 1a 
fois difficiles et urgente, je erais devoir répéter ce que j'ai tenu 
à déclarer voici quelques jours, quand jai eu locrasion de 
parler pour la première fois en qualité de ministre de la défense 
nationale. 

Je n'ai accepté ce poste si lourd de responsabilités que sur 
les instances de M. le président du conseil, 

Je considère, sans rien dramatiser et sans vouloir dire quoi 
que ce soit qui puisse engendrer des paniques dans l'opinion 
publique — et certains dscours, lout à l'heure, pouvaient faire 
craindre ce risque — que la situation est telle que la France 
a le devoir de faire un effort considérablement et rapidement 
accru 

Tous ceux d'entre vous qui, par leur vote, ont approuvé Îles 
efforts réalisés pour empêcher que notre pays subisse se Finté- 
rieur le sort de la Tchécoslovaquie les années précédentes, Voue- 
dront, j'en ai la certitude — et les déclarations de Ja plupart 
des orateurs précédents me le confirment — mettre au plus 104 
la France en état de ne point subir le calvaire de la Corte. 
(Applaudissements à gauche, aw centre et sur divers bancs à 
droite.) 

Notre défense nationale, selon moi, doit reposer sur quatré 
principes que Je voudrais très sommairement rappeler, 

IL est tout d'abord exclu, à mes veux, que nous nous refu- 
giions dans je ne sais quel concept de neutralité, 

On sait ce qu'il advint de la plupart des Etats qui proclimès 
rent leur neutralité ou qui, sans la proclamer, agirent en neu- 
tres. (Applaudissements au centre 

Charbon, minerai, usines et ports français constituent, en cas 
de conflit mondial et quel que soit ce conflit, un appât trop 
attirant pour que nous ne nous métlions pas en mesure de les 
défendre contre tout agresseur éventuel. 

Ceux que découragerait l'importance de la tâche à accomplir, 
car elle est énorme, doivent se rendre compte que si nous accep- 
tions aujourd'hui de nous résigner par lächeté à ne point la 
réaliser, nous n'éviterions ni l'occupation, ni la déportation, nm 
les massacres. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Le deuxième principe qui doit nous guider et qui doit être 
répélé, dans ce pays victime d'une si mauvaise propagande, 
c'est que jamais nous ne participerons à une guerre d'agression, 

Notre Constitution, nos mœurs, le degré de notre civilisation, 
les horribles souvenirs de trois invasions en trois quarts de 
siècle, avec leur cortège de meurtres et de ruines, nous inter- 
disent d'envisager même une telle hypothèse, 


M. Pierre André. Très bien! 
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M. ie ministre de la défense nationale. En troisième lieu, il 


est exclu que nous puissions assurer seuls notre sécurité 

Ni Le population actuelle ii notre situation démographi 
que d fa Ni nos rt urees financières, ni noire pulis- 
CE istrielle, ne nous permettent de créer seuls un oulil 
de dr! e modeine assurant contre quiconque l nviolabiltite 
di tlere 

D'ou quatriéime principe, ] Hf celui-là, qui doit commian- 
d': Î act) Not IEVU revhe her notre &« urité 
] | j ‘ ar ° \pplaudisse ments 4 
gauche € { centre.) 

le ihaite leumment, comme vous tone, j'en suis sûr, qu'il 
existe un jour une gendarmere mlernationale appuyaut Îles 
arr ju nr de justice iternationale et rendant inutiles 
le art ( 

Ma tant que Fhuimanit e sera Pas IDûÛre pour un tel pro- 
gr nous der rechercher tre sécurité dans l'alliance 
Hi) re ( te avec tou le peuples Hbres, sans exclusive 
aucu | mettent coram ous que défendre les ntièeres 
de lun eq ut à défendre les frontières de fous es autres, 

\o lex iouer et re re] pe CUXxX des Hens ue COHa- 
lu in ! 14 économique, {« hiique e! e iitique, met- 
tre en commun lhénuge de LHherté et dindepert dance que cha- 
eut: il | ef le , 

Le postique, art (Ar: ir tons les. gouvernements pré- 
cédents, el lui-Cr es! nidaire de Jeur aclioi suppose que 
Sorel ir: 0 des à ls militantes, élaluis des plans straté- 
grue ji ce un irlition des forces à la fois 
*!] tube Î quihbree rhostit 111) collibor ition technique 
truite fondée sur 141 SI lisation internationale des usines 
les mieux adaptées à telle où telle production, bref que soient 
TIRE in toutes les ressonrees, v compris Îles res- 
source inner ' saircs pour une dé‘ense commune. 

Li words existent. Hs ont nom « pacte de Bruxelles » et 


b pale le l'A ntiqu 


ofen<se ont été élaborés. Ils benneaot compte 


à la état luel, et reduit, chacun le sait, des forces de 
securité collective, ef aussi du nouvel effort qui dait être d’ur- 
s'' ‘ eo PH :« [EMTFRE RE ‘a 1= de= de las au: brefs que pos- 


loute penste d'agression et assurer lin- 
fegrile de frontieres des Elats associés. 

maine, notre volonté est double, Je tiens à proc.amer 
a s'agit tout d'abord, pour nous Français. 
deviter, par un suffisant réarmeinent, que quiconque soil tenté 
ue céder à la tentation de nons attaquer, et qu'añcune agres- 
sion éventuelle puisse se tradiire par une rouveile invasion, 

HO s'agit on -ecovd heu qu'entre alliés Feffort de chacun 
soil eqguilihré avec celhi des autres. 

La premiere comen, meitre l'Europe occidentale, et avec 
elle la Franre. à l'abri de Finva-ion, intéresse tous ‘es alliés. 
L'expérience douloureuse de Corée prouve la faiblesse de la 
sécurité collective, lorsqu'ur excès de confiance conduit à 
réduire iesure les forces innnédiatement disponibles, 

La pelite lète de pont qui subsiste actuellement en Corée 
du Sud sera, certes, tôt où lard agrandie aux bmites de celte 
Republique avant l'agression, mais elle le <era dans des con- 
dilions iiniment plus sanglantes et plus coûteuses que ne 
Jet ele la Jéfence des frontières primitives, et cela, nos 
alliés le savent 

Hs comprennent qu'ils ont ainsi le même intérêt que nous 
à épargner à la France les horreurs d'une nouvelle invasion 
el à ctablir hors de nos frontières les zones d'arret d'une 
duvasion eventuelle, (Applandissements à gauche, au centre 
el sur quelques bancs & droite.) 

HO One-t pas moins indispensable que, dans l'armée com- 
mune de demain, les efforts demandés à chaque peuple soient 
eæquilibrés, Cornbailant de bout en bout des deux gierres 
mondiales, on me permettra de rappeler, sans que Fon y voie 
aucune critique à l'égard de pos alliés d'alors, que Îles soldats 
de la Marne, de l'Yser, de Ja Somme, de Verdun et des Dar- 
aanelles ont gardé le souvenir de la longueur dérmesurée du 
front, dont Ja défense pendant pres de quatre ans et jus- 
qu'aux derniers mois de la guerre incomba aux seules forces 
fiancaises et se traduisit pour elles par une hécatombe de 


ouire 


jeunes gens comme n'en connut aucun des alliés. ( \pplaudis- 
Senents à gauche, au centre et Sur divers bancs à droite.) 

Il est don écessaire que la défense commune de demain 
soit « iblement répartie en're nous, Cela importe d'autant 
pius que dt dl pag de coutre-vérité sont nombreuses et 
ur sit l lans notre Pr LES 


On y éerit et on y dit déjà couramment que la France four- 
nira seule l'infanterie de la coalition, les autres pays se ré- 
servant des ches moins redoutables, 

Cela est inexaet, Chaque associé devra fournir un nombre 
de divisions proportionné à ses possibilités, Chacun, la France 


comme les autre entrebendra une armée de l'air et une ma- 


rine en fonction des rnissions qui li seront assignées dans 
Ja siratégie commune, en fonction aussi de ses besoins propres. 





C'est servir le moral de ce pays, auquel on faisait tout À 
l'heure allusion, que de souligner éette volonté que nous 
avons tous d'équihibrer les forces de résistance à agression, 
non pas seulement dans leur ensemble mais aussi dans la part 
jcombant à chacun des pavs associés. 

Le: événements de Corée ovnt rendu évident pour tous ba 
fait que ebaicun contestait jadis. La survivance de dictature 
et la coexistence d'un moade Itbre et d'un autre qui ne l'est 
point, d'Etats souverains et d'Elats sateilites, laissent planer 
Sur ie Imonde de redoultahies menaces d'agression. 

Face à un le! danger, tous les peuples libres ont le devoir 
de paffermir ‘es Hens qui les unissent, et tous ensemble d'ac- 
croire leur capacité de résistance à l'agression. 

Nos alliés ‘Jivent toutefois comprendre, et ils le compren. 
nent effectivement, que la France se trouve en celte maliere 
dans uue <iiuation particwiérement difficile, non seulement 
parce quelle à dù poursuivre depuis sa nbération la çampua- 
gne ü‘Indochne sur laquelle je reviendrai, mais eucure parce 
jue, à Libération, ele etait pour la deuxième fois en vingt- 
cinq ahs couverle de ruines qu'il fallait relever. 

Le but que nous mous assignons — assurer lFintégrilé de l'En- 
rupe wvedenta e — exigera des dépenses considérables qui doi- 
vent étre équ'tablement réparties pour ne pas ruiner des pays 
dont Ja reconstruchon n'est pas terminée, el ne pas accroitre 
l'influence de ceux qui, à l'intérieur, font le jeu d'agresseurs 
éventucl-. 

Nos alliés comprennent que nous ne devons pas compromet- 
tre ja <lainlité Ceonomique et financière du pays, et nous le 
leur avons d'ailleurs très nettement indiqué. 

Ces principes géncraux posés, j'en arrive à Fanaïvse de notre 
sy<tèéme de défense. I y à eu des contacts nombreux entre 
alliés, les mo s passés, ces derniers jours encore. IIS sont pré- 
cieux et j'ai l'intention, en ce qui concerne les täches qui me 
sont dévolues, de les mulliplhier. 

Je liens à dire jet encore que mon expérience soit brève 
— la comprehension que j'ai trouvée chez les hormes d'Etat 
étrangers avec lesquels j'ai pu me rencontrer. 

Dane l'intervalle de ces contacts, le nouveau comité des <np- 
pléunts, actuellement en session à Londres, accroitra Feffica- 
cité des nations signataires du pacte de l'Atlantique. 

Je vondrais immédiatement répondre à une objection parfois 
foriniée et que M. Pierre Montel à reprise il y a un in<tant à 
celte tribune, d’ailleurs en la démentant, Jui aussi. Nous n'avone 
pas à craindre de nous rendre à de telles réunions, Nous y 
allons Sur un pied de parfaile égalité, et il ne saurait en elre 
autrement, Nos ülliés se rendent comple de l'importance de 
notre effort en Europe et en Extrème-Orient, Ds apprécient }a 
compelence de nos techniciens et de nos représentants mili- 
taire. 

La Franve à retrouvé <a situalion morale dans un monde où 
chacun, conscient de la gravite de l'heure, Souhaite que ie 
Gouvernenent de la Repubhhqne jouisse du maximum d'auto- 
rité et de stabiité. 

Notre pays, vous le savez, est lié aux autres peuples libres 
par deux pacles, 12 pacte de Bruxelles, qui groupe cinq nations 
occidentales, et le pacte de FAtlantique, qui eu groupe douze, 
d'x en Enrope el deux en Amérique. 

Le parte de Bruxelies nous donne en droit des garanties d'au- 
lomatisime qui n'existent qu'en fait dans le pacte de lAt'anti- 
que. Mais dans le eeul domaine qui doive me préoccuper, celui 
ue la deferse, le pacte de Bruxelles fait dans une certaine me- 
sure doutne emploi avec une partie du pacte de l'Atlantique. 

Nous nous efforcerons de simplifier et d'harmoniser les denx 
organisations en donnant à ceile du parte de Bruxei'es une 
place dans le cadre du groupe régiona: de l'Europe occidentale 
du pacte de l'Atlantique. 

Avant de passer à l'organisation même de notre défense na- 
tiunale, je voudrais encore présenter deux observalions qui me 
paraissent 1mportantes. 

La prennere vise les zones actuelles de nervosité on de 
guerre, La tension dans le monde à crû progressivement. Pent- 
ètre les Français n'ont-ils pas prêté naguère une suffisante 
attention aux événements qui se déroulérent en Grèce ou dans 
l'Azerbaidjan jranais, en Malaisie, puis à Berlin. 

L'agression en Corée, qui forme un lout avec les mouvements 
précédents, à, elle, profondément touché notre pays, non pas 
tant parce qu'on a fait un rapprochement entre cette série d'in 
cidents, Les Français n'étudient en général pas suffisamment Ja 
polilique élrangère — mais parce que ces incidents ont pris la 
forme, non plus de troubles intérieurs, mais d'une véritabie 
guerre. 

Chacan est aujourd'hui convaincu qu'il existe dans le monde 
au moins trois points sensibles, trois bastions qu'il faut défen- 
dre. C'est d'une part l’ensemble de l'Extréme-Orient, avec la 
Corée, l'Indochine et la Malaisie. C’est ensuite le Moyen-Orient, 
envoie si instable, mais toujours riche en pétrole. C'est enfin 
l'Europe occidentale. 
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Si la Cœée tient aujourd'hui le premier rang dans les man- 
chetles des JonrHaux, Pladoch reste pour nous une plaie 
dmLoureuse, il men demeure Pas Bols qu lous les <iena- 
luires du pacte le PAlantique sont d'a el ui n fait es<en- 
bel: Le bastion de l'Europe occidentale est, sans conteste, de 
Î 


ous le pius tipo ut. ce ont 1} EpOrIe a unit tout à cha- 


que a=souti d'assurer Pintégrit 

j deuxième bervalion ] tif des alliés et je 
rejuins lors certa.ns des orateurs pl ict M. Chaban-Del 
uias €t M. Dh Î notarm nt 

Quand je parie, en effet, de l'intégrité de Europe occider 


tue, je n'ai pas en vue le résuitat final d'une ilagration 
imnondiale, résulat final qui ne fait de doute pour personne, 


n 


. : " n t t 1 ' » t » 
car 105 FESSOUrces HIODIHIQUCS, 405 CRI Et lt pou tiei, 


comine 0e dit aujourd'hui, des signatures du pacte de FAtlan 
tique, sont suivant Je< branches de six à dix fois <hpérieurs 
tux ressources de tous les autres Etats, et°ce aussi Bien dans 
le domaine d'i petrole, de Facier, des machine souttis, des ür- 
mes houvoiues, atomiques où autres, que daus cecui de Fequipe- 
ne: en 2énerul. 

Ce n'est done pas ce stade final que j'envisage, mais bien le 


prem'er s'ade d'une agression éventue ie que nos alliés et nous 


levoir d'arrèter à l'extérieur de nos frontières, el sut 
ce port je suis d'accord avec beau Hip d'orateurs, qui ont 
sou ut cette Chese. Je dis mème que si Fagression doit avoir 
lieu, t'est encore une éeouom'e que de dépenser aujourd'hui 
les somines suffisantes qui permethaient de fixer le combat 
duns les zones avancées extérieures à notre territoire, plutôt 


que d'attendre l'invasion pour faire a reconquèle. 


M. Pierre André. C'est évident. 


M. le munistre de la défense nationale. Ie ministre britanni- 
que de la defeuse nationale, M. Shinweil, dans ue scance im- 


portante de la Chambre des Comimuaes qui s'est tenue avant 
hier et qui, m'a-t-on dit, a été marquée par la présence d'un 
très grand nombre de dépuiés, ce QUE pi uve l'iutercl qu ils 


portent aux questions de défense nationale. 
M. Paul Theeten. Ce nel pas comme chez nous, ta heureu- 
seinen! ! 


M. le ministre de la défense nationale. à cité devant Je 
parlement britannique queques chiffres, dont M. Theelten a 
tout à l'heure rappelé une partie, et que je considere comine 
nécessaire de répéier muoi-méme du haut de cette tribune. 

I est exact que les dépenses de la Russie pour lai guerre 
atteignent 43 p. 106 de son revenu national, ce qui constitue 
une proportion trés supérieure à celle de tous les autres 
pe pl S. 

I est exact qu'elle maintient en temps de paix, sous Îles 

armes, des forces S'élevant à environ 175 divisions d'artive 
dent au moins un tiers et mmécanisé où blindé; que ces 
{in divisions correspondent à un effectif d'environ 2.060.000 
hommes et que ces divisions terrestres sont appuvées par 
environ 19,000 avions, dont plusieurs centaines sont liès Imo- 
dernes, et par euviron 27.000 chars. 
Je sais bien qu'il faut toujours voir les Genx aspects d'un 
problème, que lon peut <outerir que ces 2.KO.(kR hommes 
ainsi endvisionnés sont répartis sur (FPimmenses espares, avec 
ue très longues fignes de communication, qu'un grand normbre 
de ces forces devrait, en cas de conflit. et méime en dehors 
des cas de conflit, surveiller et oc: Der des Etats sateitiles hon 
encore résignés au joug qu'is suinssent, en sorte que les 
effectifs disponibles et, surtout, les effecUfs immédiatement dis- 
pouibles en cas d'attaque brusquée sont tres inférieurs aux 
chiffres qu'a cités M. Shinwell et que j'ai tenu à reproduire. 

Mais l'Assemblée coimprendri que ni ini à Londres, ni moi 
à Paris ne voulions dire ce que nous savons Alu plan de bataille 
russe, du nombre de divisions inmédialement disponibles, Elle 
acceplera simplement de savoir que ce nombre est très infé- 
rieur aux chiffres totaux qui comprennent les divisions d'occu- 
palon, cekes d'Extrème-Orient, de Chine et les autres. 

fout ce que je veux souligner en répétant ces chiffres c'est, 


dans le but d'ouvrir les yeux sans déclencher de ganique, 
qu'indiseuütablement — et je fais mienne ic! encore la formule 
de mon collègue britannique que je cite textuellement — 


« l'existence de ces vastes forces dans les mains d'un Etat tota- 
hitaire où la pression de Fopinion publique ne <'exerce pas et 
dont les desseins sont incertains, représente un dagger en 
puissance dont les autres nations doivent tenir ie pus grand 
compte ». 

Ce danger signa'é par le ministre britannique explique les 
pactes signés, les livraisons de FAmérique, l'organisation inter- 








alliée que nous perfeetionnerons chaque jour et aussi vite qu'il 
sera possible, en vue de constituer ces forces alliées équiti- 
brées et suflisamiment puissantes pour décourager tuule velléité 
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| { l'actio ill | hi 114 
not l » l \' | } Î i ra puis- 
ul li l di © 

Cet Wyanisa f inte ? H il, 
me semble-Lail, êl legee eneo uelque peu sur Île plan 
UHE il 

Nous réal U ne fucior } l HEMmtUNnSs 
dix trois arn s, J'ai déjà e ex It, ah la SION 
les <Pr\iIres Faux justice 1" luiré FA 3 
exte ir - es tri dutx, Et l y etfet ib | ie voir 
lan la mên ville IeuUx ft il l Sort unit à 1 en-e 
halionale, le pri ll Hari l et î in it lun des 
1 \ [ER inil ( 1 (} à, J'aulr tra laut L ut Î 
D'autres fusions sont à léltud Mais j'indique immédiate 
ment que NOUS Ne pPOHVONS eSper le ces péorgahisations des 
réductions massit de crédits et que de teiles reform ju 
doivent d'ailleurs être très progressiveinent mentes afin de ne 
pa démordliser certains éiéments, ne sont pas suscepllh'es 
d'un rendement rapide ni considérale, Si j'osuis je dirais que 


{ } IFaurs 
le honefice qu'on en peut rer est un infiniment pelit pur 
rapport aux dépenses qu'il faut, sur d'autres plans, engage 

Four moi, je le dis nettement, ces peliles questions de réorga- 
nisalion administrative restent {rés secondaires à côté du pro- 


bleue essentiel qui e-t d'a ceo.creor la defense des fi inilivres 14 
L'organisation de la défense nationale à été effectuée par 

décret et ce n'est pas à l’Assemblée que Je rappel etalr (4n1@ 

quatre pi els de loi sont actuellement dépo- S, Cert 

fort Jonglenmps, sur lorgaimsation générae de Ta défense, sur 


l'organisation de: forces 


Ii leprus 


armées, sur des cadres et effectifs 
le recrutement, que le premier, seul, à élé rapporté par 
M. Le iro I0T Iäis HN ü pas encore été d uté 1 que l'étude 
du second à été, je crois, commencée en Ccotminission sans qu'il 
y ait encore de rapport rédigé et que les deux autres n'ont pas 
encore fait l'objet d'une élude quelconque 

Il serait certes souhaitable que ces textes fondamentaux, qui 
donneraient une assise stable à notre défense, puissent étra 
volés le plus tôt possible, Mais nous n'avons pas Je temps 
actuellement d'attendre qu'ils le soient. C'est pourquoi, contre 
nuant la méthode de mes prédécesseurs, je serai obliré d'orga- 
iser cette défense par décret, en me mettant d'accord avee 


1 


la Ccomtnission, mais sans pouvoir attendre Le vote des ons, 


4, le président de la commission. [la Commis 4 vos en 
reinercie par avance, tuonsieur le minist 


M. le ministre de la défense nationale. Pour re pas alourdir 


le débat, je laisse de côté bien d'autre suiets touchant li pan 
général de l'organisation de la défense national telles l'orga- 
nisation du comilé des chefs détatamajor et l'organisation des 
services en général et j'aborderai immédiatement le pro- 


Lléme de la défense des frontières et du territoire 

pelle que les forces terrestres actuellement caintonnées 
en Franre, en Afri que du Nord et en Allemagne int divisées 
en deux catégories. Les unes constituent des unités d'inter- 
vention endivisionnées, certaines avec des effectifs très voisins 
du pied de guerre, d'autres devant être pius largement )rii- 
piélées à la mobilisation. Les uutres, au contraire, constituent 
les forces régionales non endivisionnées qui, elles-mêmes, 
comprennent deux sortes d'unités: celles qui, par leur nalura 
même, ne seront jamais endivisionnées, ne peuvent faire parttæ 
de divisions et appartiennent à Ja réserve générale et celles qu, 
au contraire, sont analognes à celles des forces d'intervention 
mais n'ont pas été groupées en divisions. 


Les troupes de cette toute dernière catégorie, les forces endi- 


bles mais 1 





ina) on endivisionnées, du fait qu'elles ne sont 

pas intégrées dans d forrmations divisionnaires ne sont pas 
atlss nimédiatement disponible qu'il serait souhaitable. De 
plus, cette distinction laisse planer sur elles un soupron injus- 
tifié, celui s seraient de moindre qualité, alors que Ja 
listinction lécitimée que par l'insuffisance d irmies 
dont on d et la nécessité de réserver des effectifs au 
inaintien « le l'ordre 

J'en ge, ( hili Hion prt lécesseur, de ipla er rapiue- 
meut cette organt-ation pat ve nouvelle dans laqu lle toutes 
les unités q loivent normalement être endivisionnées le 
seront effectivement et dans laquelle l'et uble des forces du 
pays it divisé en deux catégories: les forces chargée la 
ia dl » S rontiéres et les force le tructui to e diffé 
Fi », CHarsee de {a défense en surface du territoire. 

J'aborde ici lun des sujets sur lesquels M. Montel à porté 
ulié particulière allenton, 
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ffet, que la défense des frontières t 
le divisions 


Qu! 1e 


r encore à Dijon, à la critique de l’une 

| le aonner publique- 
nces prouvent 
as seulement 
jt | s dans: la coopération étroite 
[RES \olarmiment les maires de vi lage * 
vraiment nos points sensib'es à Pabri 


" " tra 1 lhr r r Sc 1 
qu eut être déclenché sans preavrs,. 1! 


es esprits qui doit accom- 


ions suspectes et des accidents inexpliqués 
dans le monde entier depuis queïques 
le hateaux sautant dans la mer Rouge, 
is des conditions mystérieuses, dans la 
imions où de péniches de munitions explo- 
qu'une vigilance de tous :es instants est 


chacun doit se considérer comme mobilisé 


l'intérieur, (Applaudissements à gauche, 
e garde territoriale qui, à la mobilisation, 
<positif, elles devraient être concues un 
le la Home Guard anglaise, mais en ne 
réservisles de classes déjà anciennes, et 


un rule de guel et d'alcilte qu'un rèle de 





Ce dispositif de défense en surface — je m'excuée d’insister 
sur ce pot, mais je pense qu'il est aussi important dans 
la guerre moderne que a défense même des frontières — devra 
ct nplété par une organisation terriloria e correspondante 
avec états-majors mixtes, civils et militaires, dans chaque chef- 


région militaire el, peut-être, dans des 


lieu de département, à 
r (oz 1 1:f 


d O1 p.us Vas'es, les zones de défense, momns nombreuces 
qi! es régions militaires. 

D lle orva lion terrilto: le, je Vo lrais passer à celle 
des forces armées d'interveation 

L'A ble mprendra que je ne fournisse aucun chiffre, 
ni francais n | ernant les effectifs et e matériel actuels: 
i:< sont Ja propriété et le secret communs des puissances signa- 
tair lu pacte de l'Atlantique. 


| 
Mais je puis dire que nous nous trouvons en présence de 
quatre probèmes à résoudre, que je cile par ordre d'importance 
léeroissante, selon les vues du maistre de la défense nationa'e, 
{el de mes collègues, le ministre des finances, par eXempie, 
iumrait les ranger dans ses préoccupations selon un ordre dil- 


log 


Ces proljèmes concernent respectivement l'armement, les 


cadres, les effectifs, les questiors financières. 


L'arrne nt actuel est insuffisant, Le fait est connu. Il est 
en outre, impossible de soutenir qu’en l'état actuel de son 
industrie, la France est capable de construire seule tout ce qui 
lu: manque, Mais je voudrais dire à M. Montel, très amicalement, 
lévcesseurs — je ne suis pour rien dans laffaire 
— n'ont pas attendu le présent débat pour passer des com- 


mandes et accélérer les études. 


énumérer tous les matériels qui sont actuellement aussi vala- 
bes et peut-être plus valables que les matériels alliés, je puis 
( dant dire que nous poseédons un type de char léger, un 
} 1 
| 


n antichar, un bazooka d'un modlèie qui m'apparaît er 
perfectionn! que les précédents et certains autres engins dont 
crois pas utile que Yon débatte trop publiquement. 


La construction en série des matériels eet trop souvent retare 
de par deux éortes de considérations: d'une part, par l’obli- 
cation où nous sommes, avant de lancer des séries, de savoir 
ce que l'Amérique peut nous envover au titre de laide 


\ de porter notre effort piulôt sur ce que nous ne 
pouvons pas trouver en Amérique, et de nons procurer le reste 
M.; d'autre part par les débats entre techni- 


ciens et utilisateurs. Ayant été à la fois techaicien et utili- 
sateur d'un certain nombre de ces matériels au cours d’une 


irri re assez longue, je euis personnellement décidé 
à hâter leur mise en fabrication en mettant un frein à ces dis- 
cussions perpéluelles entre techniciens et utilisateurs. 

L'heure n'est plus à la recherche de la perfection. Le moment 
est venu de réaliser en grande eérie, même si le matériel qui 
est à peu près au point soulève les objections des utilisateurs 
ou fait regretter aux techniciens de n’avoir pas pu le perfec- 
tionner encore. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droile.) 

Bien entendu, nous proposerons ces matériels pour la stan- 
dardisation interalliée, I y a intérêt à ce que le plus grand 
nombre poksible de matériels soient etandardieés, Mais, si 
nous avons des matériels analogues à ceux de nos alliés — je 
pense en ce moment à des armes antichars — ct ei, parce 
qu'ils ont déjà monté des fabrications, ils n'acceplent pas 
d'adopter notre modèle, nous le fabriquesons quand même 
pour nos propres besoins. : 

Sans attendre la m'<e en train de ces fabrications nouvelles, 
les Etats-Unis, dans un geste de solidarité humaine auquel 
l'Assemblée a déjà rendu hommage, nous ont envové et conti- 
nuent de nous envoyer, grâce au programme d'aide militaire, 
le matériel indispegsable au remplacement et à la rénovation 
de ce:ui actueilement en service dans nos unilés d'intervention. 

Le moutant de l’aide qui nous a été attribuée dans Ja pre- 
mière tranche du programme d'aide militaire, la tranche 1949- 
1950, représente environ 150 milliards de francs. On comprendra 
que je n’en donne point le détail. 

On me permettra peut-être de dire que ce matériel a été 
livré très lentement, très partiellement, Nous avons l’assurance 
que. maïgré l'effrt gigantesque développé dans le Pacifique, 
les livraisons vont être accélérées et, vous le savez, à la pre- 
mière tranche du programme d'aide militaire doit succéder 
une secogde qui vient d’être décidée par le président Truman 
et qui sera sensiblement égale à la précédente. 

C'eet là un appoint suhetantie! pour nous; appoint un peu 
désordonné narce que l'Amérique fournit ce qu'elle a de dispo- 
nible, qui ne correspond pas exactement à nos besoins classés 
dans jeur ordre d'urgence. Il nous faut donc adapter nos fabri- 
cations à ces livraisons qui constituent Ja base de la rénovation 
de nulre armée, 








à 
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L'auxivée de ce matériel a posé, vous le savez, de eérieux 
mes d'organisation. Es ont été furt ben résolus: la base 


L erbourg, Sous l'impulsion d'un colonel du génie, conetitue 
belle reussite à l'actif de l'armée et cet officier raérite 

; tienne comp'e des services éminents qu'il a rendus. 

matériels sont arrivés jusqu à leurs utilisateurs grâce à 

mpréhension et au patriotieme des dockers qui les déchar- 
et des cheminots qui les transpor'ent (Applaudissements 

é che, au centre et à droile) en restant insensibles à ia 

rande antimationale que vous eavez. 

* Jen arrive au deuxième problème, celui des cadres, 

je problème des cadres est essentiel. L'Indochine nous 
neud actuellement le plus grand nombre de nos ofticiers, de 
x sous-ofliciers, de nos soldats de carrière qui font défaut 

l'instruction et qui font défaut dans nos divieinns d'inter- 

“ce fait, joint à b'en d’autres qu'on a cités, souligne la néces- 
c créer au plus vite, avec l'aide matérielle et financière 
? ; ailiés, les armées des Etats associés, Ceux-ci doivent 
e des responsabilités de plus en pius grandes dans la 

se de leur territuire, tout en nous donnant la poeibiité 
upérer aussi rapidement que possible des cadres indis- 

bles en Europe occidentale, c'est-à-dire dans le secteur 
que chacun Ss’accorde à reconnaitre comme eentiel. 

‘La eituation matérielle des cadres reste difficile. Mon attention 
est lixée eur ies diflicuités qui les assailient. 11 faut s'efforcer 
di ter remède à leur instabilité, au manque de logements, 

iditions de vie médiocres qui les éprouvent. Leur moral 
ete bon cependant. Leur reclassement, l'extension de la sécu- 
rt: sociale, les efforts insuffisants mais déjà faits Cependant 
] les loger y ont contribué, mais c'est surtout à leur sens 
da devoir qu'il faut faire appel; c'est surtout leur sens du 
devoir qui les soutient à l'heure où la situation internationale 
est difficile. 

Puisque je parle du mora! des cadres, je ne veux pas le 
€ er du moral de da nation. Je veux dire à un certain 
nombre d'orateurs qui ont pris part à cette d'ecussion générale 
que le président qu conseil d'aujourd'hui, ministre de Ja 
defense nationale d'hier, n’a pas attendu non plus cette die- 


on de l’Assemblée pour engager des poursuites toutes es 
Dis qu'il Jui apparaissait qu’un acte de trahison ou de colia- 
horatton avee les adversaires du pays était commis, L'énergie 
jue j'ai peut-être pu montrer lorsque j'étais ministre de Fin- 
eur vous garantit que cette politique sera poursuivie, mais 
j! faut tenir compte des faits, il faut poursuivre à coup sùr; 
il faut que les faits eoient suffisamment nets pour que des 
magistrats, peut-être parfois un peu timides, ne concluent pas 
à un acquittement qui fait plus de ma! que l'absence de pour- 
gutes, I faut éviter aussi de confondre ia poursuile de faits 
qui sont définis crimes ou délits par Îles codee en vigueur awec 
un procès d'intention qui, lui, serait en contradiction avec 
Constitution et, surtout, renforcerait, ceux que nous 
devons combattre. 

Je m'excuse de cette digression et j’en reviens au problème 
de: cadres, Le rythme des engagements et des rengagements 
ele en progrès accusés par rapport à l'année dernière. 

Tandis que, dans le p'emier trimestre de 1950, le total demeu- 
rail voisin de celui de l’année précédente, 5.389 engagements 
ou rengagements de l’armée de terre en trois mois, contre 
420 l'année précédente, ces chiffres ont été sensiblement 
améliorés dans le deuxième trimestre d’avril, mai, juin. 
Durant ce trimestre, grâce aux mesures prises par mon prédé- 
cesseur, On à noté 7.248 engagements en 1950 contre 5.380 en 
1919, soit une hausse de lPordre de 40 p. 100. 

I! nous faudra, de plus, rechercher des cadres dans les jeunes 
casses appelées sous les drapeaux. J'étudie actuellement Îles 
Müvens ue parvenir. Ce que je vais dire n’est encore qu'une 
hypothèse : ie ne m'engage pas, faute d'avoir eu le temps d’étn- 
der le probième; peul-être devrons-nous rendre obligatoire, 
pour les éléments les plus instruits, le passage dans les écoles 
de formation de cadres, daes les écoles d'application, de manière 
que devenir sous-officier ou officier soit une charge allant de 
pit avec ,a formaiton humaine et mon plus une faculté, 

Je n'oublie pas, enfin, l'importance des cadres de réserve. 
Toute une tâche d'organisation et d'instruction est en cours et 
nous procéderons à des appels en nous efforçant de rendre 
iles ces périodes de réserve, en formant des unités sur le 
pied de guerre. 

Fa ce qui concerne les effectifs, j'ai déjà démenti le bruit 
qu on à intentionnellement fait circuler d’une prolongation de 
h durée du service militaire. Je répète à cette tribune que. dans 
les circonstances d'aujourd'hui, nous n'envisageons aucunement 
Une telle prolongation. 

Sur ce point, comme sur les autres, je suis d'accord avec mon 
collègue britannique qui, constatant avant-hier que les mêmes 
nouvelles tendancieuses étaient propagées en Angleterre. niait, 
lui aussi, que l'Angieterre, qui possède le service de dix-huit 


ss 








mois, mais avec de très nombreuses dispenses pour les mineurs, 
les cuilivateurs, les médecins et d'autres co ps, sougeait actuel 
lement à en augmenter la durée. 

Il va de soi — c'est un devoir de franchise envers l'Assemblée 
de le dire — que, dans l'iustahilité du monde actuel, le Gouver- 
nement ae peut prendre d'engagement pour un avenir lointain. 
ous pouvons seutemeut affirmer à lAssembhict qu'un ON 
lion au moins levrait être réa ce not aue <s'imposäl à otre 
esprit une prolongation du se! militaire, c'est non seu'e- 
ment que la tension actuelle se maiatint, mais aussi que 13 
disposions d'armes et d' juipements en quentilés suffisantes 
pour des effectifs ainsi accrus. 

Je rappelle d’ailleurs, que le Gouvernement a le droit, sans le 
vote d'uje loi. der ip} ler les c'asses de la disponibilité et qu'il 
peut retenir éventuellement les contingents sous les drapeaux. 
L ne souhaite recourir ni à l’une ni à l’autre de ces deux me<u- 
res, Il ne l'envisare pas dans les crconstanet ivtue'ies. mas 


ji n'hés terait pas à le f lre S! cela S'imposail iu moment de 


la Libération de la c'asse. (Applaudissements à gauche. au cen- 
tre el à droite.) 


Les appels bisannuels présentent pour certaines de nos unités, 
noiamment pour les unités techniques, de grosses difficultés. 
A peine un conducteur de char est-il formé en six mois qu'il 
doit passer dans les services pour remplacer un de <es catma- 


rates de la demi-classe pr'cédente qui vient d'être hihéré 

ki est perdu pour l'entrainement, Nous étudions done actueile- 
ment, et nous tâcherons de le réaliser dès cetle année, au moins 
pour certaines unilés choisies, la possibilité, tout en continuant 
à appeler les recrues par demi-classes, de jumeler certaines 
unités afin de ne faire, dans chacune, qu'une incorporation par 
an et de permettre, de la sorte, une iastruclion plus pousste. 


M. le président de la cemmission. Très bien! 


M. le ministre de la défense nationale, Cela doit être étudié 
très sérieusement car, en contrepartie, l'une des deux unités 
est totalement indisponible 


M. le président de la commission. Pendant six mois, 


M. le ministre de la défense nationale. Oui. pendant <ix mois, 
Le système actuel aboutit à ce fait que sitôt les honimes ins- 
truits, ils sont envovés dans les services parce qu'il n'y a plus 
personne dans ces services. 

Dans toute la mesure où il sera possible d'avoir deux unités 
jumeltes, l'une à cadres complets instruits, l'autre à cadres 
complets en formation, nous recourrons à ce procédé, 

J'en aïrive maintenant au probléme financier. Le budget de 
1951 atteindra pour la défense nationale, le budget spécial de 
l'Indockine étant exclu, Ja somme de 360 milliards de francs, 
au lieu de 289 milliards de francs pour celui de 145), 

Au total, dépenses d'Indochine comprises, les dépenses mili- 
faires actuellement prévisibles seront en 1951 de l'ordre de 
500 milliards de francs, soit 20 p. 10 en chiffres ronds du bud- 
get tolal de la France, reconstruction comprise, 

Notre effort est comparable ainsi à celui de l'Angleterre où 
les crédits de la défense nationale s'élèvent à 780 millions de 
livres sterling, soit environ 700 milliards de francs ou 22,6 p. 100 
de l’ensembie des d pPOrIses Soin rnementales 

La France vient, par !a déclaration de M. le président du 
conseil, de décider un effort supplémentaire de S0 milliards de 
francs auxquels S’ajouteront, dans l'avenir, les surcharges 
résultant da plan quinquenna! en cours de discussion et de 
ses implications, 

Ces 80 milliards — je veux répondre ici à M. Anxionnaz — 
cornprennent, pour une partie relativement faible, des dépenses 
qui augmentent le potentiel nulilaire, mais indirectement 

Donner aux sous-officiers de carrière, grâce au reclassement... 


M. René Pleven, président du conseil, Et aux officiers, 


M. le ministre de la défense nationale. ...et aux offiriers, une 
solde moins misérable, c'est uue facon de retenir des éléments 
valables dans l'armée. Ces dépenses étant nouvelles, elles n'aug- 
mentent pas d'une façon visible le potentiel de l'armée, mais en 
fin de compte elles l'augmentent tout de même. Ces dépenses 
figurent pour une vingtaine de milliards. I} y a aussi une dizaine 
de milliards de dépenses indirectes utiles, par exemple, quatre 
milliards pour le transport de raalériel fourni au titre du pacte 
d'assistance militaire. Ces dépenses n'étaient pas prévues dans 
le budget parce que ce pacte n'existait pas. Il fant Le y inclure. 
Mais tout le reste, soit plus de 59 milliards, correspond à une 
augmentation réelle du potentie! militaire par rapport à ce 
qui avail été prévu au moment de la discussion du budget 
précédent, 

Quelques jours après que la Franre, en accordant l'investiture 
au président du conseil, eût accep'é cette majoration de S0 mil- 
iiards de ses dépenses inilitaires, l'Angleterre annonçait une 
mesure sernblable avant-hier par la voix de son ministre de 
la défense, M. Shinwell, qui indiquait qu'un crédit supplémen- 


emmener 
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0 1 f été décidé pa muité de d 
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A | | (} f je efforts 
(} } X | j t run 
} i ! r0) \ lérabl pal 
a Ï l titi pr ! tout des rumes 
pur | , et | ipport à la rnass 
| } i 

! it rap t masif qui s'impos neut résulter 
Âe er ti lécrlées par la France et l'Angle 
tert y devoir de le dire aussi nettement ici qu'au 
pa nent de We-tininster 


M. le président de la commission, Tres bien 


M, le ministre de la défense nationale, 1 est évhlent que la 
p.us grande pal le: dép le<tirn à la défense commu 
des pet. gZ ht élire supportee i HhimUfi Par ICS Hai- 
Uons Hhb lles-roe me 


lre h 


M. le président de la commission, | 
M. le ministre de la défense nationale, Pli-ieurs modalités de 


col ET ja Haria Î LL ACL tent à Ï viu 1e, 

om | DE TM 4° 1 creation d'im fond rmmun des Etats 
4 y ch sements seraient fa par chacun en proportion 
de sa richesse et de sa population, une avance initiale étant 
co enile par Hi lla Uni 

On peut imaginer que les versements de certains Etats plus 
in deux que d'antres pourraient être constitués par des em 
prunts qui leur seraient consentis à long terme par un des 
mernb le la coahlion q juve dans u situation firnain- 
Ci t 11 1 

Où p i L une aide efficace soit apportée satis Ja 
{ ties d } re Hv là toute une série de m1- 
Ja 1 Ju Y 4 14 ie UILE Serie 0e INA 
uëres qu happelil à la npétence du ministre de la défense 
nitlo 

Je me borne à signaler Les solutions possibles parmi lesquelles 


ua choix (rés rapide 1BVI inadmissible que cer- 
tuins travaux prociiinés urgents par lout le monde aient pu ètre 
une seule journée, par suile de difficultés de fi- 


retardés, fût + s 
Lancement, 

Mais si ces sujets m'échappent, j'ai peut-être le droit, en tant 
que ministre de la défense nationale, de souligner que si l'Eu- 
rope occidentale connaissait un jour des heures aussi tragiques 
que cel pue vit aujourd'hui la Corée du Sud, aucun gouverne- 


ment allé n'hésiterait à accorder à son mnistre de la défense 
nationale les fonds indispensables pour organiser la lutte et Ja 


victorre 


L est venue d rappeler qu'il vaut mieux décourager 
l'agression en versant à temps les fonds nécessaires À la défense 
des frontières qu'engager plus tard les dépenses infiniment plus 
tlevé: s que ne essiterait u CHOrrt de fense. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Je suis persuadé que nous aboutirons à nne solution financière 
gupporlab:e pour la France. H faut, en effet, que cette solution 
goit supportable, 

De tous les Da d'1 urope et d'Amérique intéressés pal la dé- 
fense du monde libre, deux nations, et deux seulement, se trous 
vent poliliquement dans une situation moins facile que les 
autres 

La France et l'Italie ont, comme d'autres Etats, subi de ter- 
ribles destructions lors de la dernière guerre qui s'ajoutaient 
pour la France à toutes celles de la précédente. 


Dans ces deux pays, les dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement ont interdit de re.ever comme il l'eût fallu le niveau de 

les habitants. 

Ce niveau de vie est aujourd'hui, en France, inférieur À ceiui 
d'avant guerre dans une proportion qui varie de 20 à 10 p. 109 
harges de famille, tandis qu'il est supérieur à son ni- 
elgique et d'au 


selon tes 
veau d'avant guerre d'environ {#0 p. 100 en 
moins 20 p. {00 en Angieterre. 

La faiblesse du niveau de vie en France et en Italie explique 
que le parti communiste ait pu, jusqu'à présent, dans ces deux 
pavs éviter les défaites nombreuses qui ont annihilé totalement 
son mouvement en Angleterre et en Norvège, qui l'ont affaibli 
au point de le laisser presque inexistant dans les trois pays 
scandinaves, en Be'gique et en Hollande, qui l'ont empèché de 
se développer aux Etats-Unis et au Canada. 


Miigré les échecs du parti communiste dans le domaine des 
grandes grèves des années dernières, malgré la chute de tirage 
de ses journaux, malgré la régression de ses effectifs encellu- 
lés (Hires), la moindre affinence à ses réunions, nous devons 
compter avec lui. 

Nous avons je devoir de nens opposer à l’action du parti 
communiste Selon les formes et dans les limites qne j'ai indi- 


quées luut à l'heure, conuue nuus avons celuj de ne pas per- 
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mettre chômage ou une mi-tre accrue donnent au con. 
prrti une nouvelle chance à l'intérieur de ce vs 
1H DATE] sepmenlts 4 qunche., au centre et ti drole.) 

‘ [ ibiecbtif ua when riisvictre de Fierieur É 
sant les intrigires et les orgrnisations clandestines de ce UE 
vernernt, je ne frerural Jaflars de vue. 

Une politique militaire cohérente dort donc étre me cp 
le plan financier eu plein: coflabordien avec nur | ln 
rl [ à Jai r 1ofuctes conquetes soc'urs Ge 
bliq realiser Je plein emploi, à permettre wie 1 ra 
Lion « wii travaudieurs et à pDOuUrSUI re Fa lutte « + 
laudis qui soit Hi de ilisé du maiaise social en ù 
(Applaudissements à qauche et au centre.) 

Poser ainsi Le probléme aeeroit Ja cfiienité 68, 
du siHunle porn le un le Ja défense nationale, il « lis 
pensabl le le pos ci de à surte 

Mme Rachel Lomperewur. 1r< bien ! 

M. le ministre de Ja défense nationale, Avant dresé Le Loooag 
cénerales de votre palitrpue de defense htionale, je à 
enfi trés brièvement, TaSSUECZ-VORS — au phen ŒqHirmphes nl 
qui Vonts CL SOUS. 

I est apparu, dans Je doraaine du secrétariat de Fair QUI 
depuis Li mile, Janus celui de fa marine et, Comme d 
luns colui de euerre, que Ja mise ser pied de forces ; 
ellicoces doit etre préparée longtemps à Favance, qui ; 
Usices, pour travailler au meilleur rendement, aux m 
frais, doivent dispeser de programmes étalés eur de ln 
péi l sans que fs Hiüis de cravail de nuit coûte 


cédent à des mois de chéœuage partit C'est pourquat | re. 
ner des trois plans quinquennaux vous et attonrd'hi 
Hil:, qui s'étend de TO à Mo. 

Je m'insiste pas sur Les mis-ons de Farmée de Fr. Mon oil 
lèene, M Moru<elht, avant dit ce qu'il fallait lire à ee 
Je veux simplement souligier que ce programme, el let 
compte des autorisatrons précédeminen. aeCcoruces, no 
cage eairx, des dépenses qu', pour l'uviaton militaire ct r 
l'aéronavale, s'élevent, en ce qui concerne Les mater À 
194 miihards élaiés eur Cine ans, à quoi s'ajoutent bo ti 
pour les ctudes spécifiquement nubloires, fouiouess sur cg 
ans, 12 milliards pour Jes investissement feefiques iles 
et 2% milliards, pour la part de Farmée de Fair et ! i- 
navole dans les études et dépenses CENTRES, 

L'effort total, purement militaire, c'est-à-dire en exeluast de 
textes qui vous sont sonmis tout Ce qui à trait à Far i 
civie, s'élève ainsi à 240 milliarés en cime ans et se traité 
par une charge annaelle variable, mais qur est, en movcie, 
de Pordre de 50 milliards de francs par an. 

Mais je cacherais à cette Assemblée une port de 
ci j: nu'indiquais que S'y ajoutent ce que. dans He Penzive 
interallié d'aujourd'hui, où les mets changent comvent de 
tionalité et prennent un sens qu'ils n'avaient pos pri 


ment, on appelle les implications, rot anglais qui, con 
inot logistique, n'a guëre de sens en français. 

Ce< hnplications, c'est-à-dire tout ee qu'implique ce ro- 
grarome aérien, ce sont ies infrastructures, les transmise os 


1 


nécessaires, Paugmerntation nécessaire des efleetifs de F 
de l'air. Elles ne sont pas comprises dans le program 
vous e<t soumis et se traduirout. duns les budaets 
par une augmentation sensible des crédits. les implicalions 
coûtant plus cher que le mätériel proprement dit. 


Le plar: quinquennal de la marine vous sera prochainerent 
soumis. M sera établi de manière à maintenir le niveau de 
30.000 tonnes de bâtiments et 20 flottilles de l'aéronavale Il 
comportera 50.000 tonnes de consliruetion en Ci &ns, hou 
compris 19.000 tonnes réservées, eni attendant que soit conte 
l'aide militaire américaine en malière navale. Cette forni 
cache prudemment Je début sur le porte-avion; mais je 
n'éprouve aucune gène à dire ici ce que j'en pense. H fo 
que nous obtenions de nas alliés un porte-avions ponr vaort 
ser les deux bâtiments de ligne — parmi les meilleurs du 
monde — que nous possédons, 


La marine souhaite, si elle ne l'obtient pas, construire te 
porte-avions elle-même pour entrainer ses ingénieurs. Je h 
que tous nos efforts doivent être dirigés vers là eonstruction 
de destrovers, d'escorteurs, de petits bateaux assurant a pro- 
tection des convois entre la France et l'Afrique du Nord 
souhaite par conséquent ardemrment que nous oblenion- 
porte-avions qui permetira d'affecter ces 13.000 lonnes à 1 
construction de destrayers. 

Quelques travaux de eroiseurs sont envisagés, dont 
parle ps; je veux en discuter avee les services techniques 
intéressés avant leur examen daus les conseils du Gouvei 
ent, 


1. 
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L'armée de terre — et je réponds à ja question qui m'a été 
usée à son sujet — met elle aussi au point s°s prévisions 
fées à la réorganisation de la défense des frontières et de a 
def. nse en surface des territoires, question sur lquelle je me 
suis trop longuement étendu tout à lheure. 

Oatre l’amélioration du système de molnlisation, elie pré- 
pare la mise sur pied des grandes unités et étudie, dans celte 
voie, u® nouvezau type de division mécanisée défensive, à 
grande mobilité et à grande puissance de feu antichar. dont Ja 
conception me parait correspondre plus particulierement aux 
nécessités de la guerre défensive que nous entendons mener. 

Les unités de ce type, qui pourraient être équipées de maté- 
riel construit en France, coûleraient moins cher et seraient 
moins encormbrantes que les grosses unités blindées qui sont 
conçues à la fois pour la défensive et l'oflensive. 

Ainsi, dans le cadre de la solidarité qui nous unit à nos 
alhés, nous poursuivrons notre effort de défense en en accrois- 
sant la cadence, avec la volonté ahsofue de sauvegarder le 
terniture national des Etats de la coalition occidentale et sans 
compromettre ‘a situation financière et sociale du pays. 

il est tragique vraiment, quand on v réfléchit, Iorsqu'on a 
fait deux guerres, qu'on s'était Juré que Ja première serait Ja 
dermere et qu'on à vu tomber tes siens dans la seconde. que 
nous SOÿons engagés aujourd'hui, Si peu d'années après la fin 
de la deuxième guerre mondiale, dans cette voie de la course 
aux armements. qu'à nouveau nous sovons jinpérieusement 
obligés d'organiser notre défense, au lieu de pouvoir nous 
appuyer Sur un concept pacifique de sécurité collective assurée 
par une force internationale. 

Mais l'agression en Corée doit faire toucher du doigt, à tous 
les Français, quelle que soil leur opinion politique, s'ils sont 
Français, le danger auquel nous exposerait une excessive con- 
fauce dans certains engagements internationaux, lorsqu'ils 
sont signés par des hommes que ne contrôle pas leur opinion 
publique. (Applaudissements à gauche e! au centre.) 

Nous sommes donc forcés d’être vigilants et, pour mener à 
hien cetie tâche, le Gouvernement à besoin non seulement de 
Ja confiance de la grande majorité de FAscemblée. mais aussi 
de celle de Ja grande majorité du pays. Celui-ci doit ètre sou- 








tenu: il doit être informé. car son moral est sans cesse attaqut 


par une propagande abondante, insideuse, mien gere et 
tenace. 

Nous résisterons dans cette lutte psychologique qui est 
menée Journellement contre nous. La nation et même la grande 
presse qui, parfois, se laisse emporltée par des arguments par- 
lisans ou par le culte du paradoxe, doivent prendre conscience, 
malgré toutes les contre-vérités qu: sont propagées, que si la 


L 
Situation est aujourd'hui sérieuse, elle n'est point dramatique 


et qu'il dépend de nous, de nous et de nos alles de décourager, 
par notre énergie, toute velléité d'agression, surtout lorsque, 
tôt cu tard, aura été fournie là preuve en Corée que l'agression 


ne paie puis. 

Nul, en France, n'a aujourd'hui le droit de s'abandonner à 
celle lâche résignation consistant à penser qu'aucune défense 
n'est possible. Tout est possible pour qui se fixe un but et 
consacre tous ses efforts à le réaliser. 

A cette mission, nous ne faillirons pas, ni les uns ni les 
autres, Parlement et Gouvernement, et nous atteindrons le 
succès Si nous somtnes appuyés par tous ceux qui sont décidés, 
faisant aire leurs divergences secondaires, à s'unit pour 
défendre nos Hbertés en mème temps que nos frontieres, 
Applaudissements a qaux he, au centre et à droile.) 


Mme la présidente. La suile du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


C 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt et une heures, 
3° séance publique: 
Suite de la discussion du projet de loi portant fixation d'un 
programme aérien (n° 9819-10281-10759-10774). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-neu] heures dir minutes.) 
Le échel du sertire de la slénogra] hie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 


























6170 ASSEMBLER NATIONALE — SEANCE DU 28 JUILLET 190 Lost s 
1° LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 209° SEANCE 
:> Séance du Vendredi 28 Juillet 1950. 
UE no tenais PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
2 + vice-président. 
\d \ pi t de lol La séance est ouverte à Vingt et une heures 
bi l AIM. A rra is Mer r, Kauff ; 
( [ i Î } \| hhnistie de la drien-e 
Ù | } { | t ral, je prési 
‘ Len (YA | \lo Maru sé ire — Ÿ — 
“JE. 
7 PS IT PROCES-VERBAL 
par M. Ballanger et Je gt communiste : Ci VOS 
Mi ent, le sccrétire d'Etat a l'air, le ministre M. le président, Le piocés-verhal de la deuxième séance de 
‘ ’ l t ce jour a été affiché et aistribue, 
I n'y a pas d'observalion ?... 
that 1 AE | d se nationale Le procès-verbal est adopté, 
— \1 
\ 
Ar! l 4 2 ee 
\W J \! ni p« \ di 4 ii \ des fi 
I FIXATION D'UN PROGRAMME AERIEN 
à ri M. Ji Morea ill 1 de la comn l jes 
l \ | \ Suite de la discussion d’un projet de loi. 
\ I! e M el: MM. Pierre Monutel, le 
1 L Retrait M. le president. L'ordre du jour appelle la suite de Ja ds 
\ te à compile cu-sion du projet de loi portant fixation d'un progratnims 
Art n acrien, (N° 9x19, 10281, 10753, 10774. 
anréë | Dans Ja saute de la discussion générale, la parole est à 
Ain leu | UM pP Montel, Anxionnaz et RBouret: MM. M. Andre-Francois Mercier. 
Verre Montel rap Us L wis, le ministre de la défense M. André-François Mercier. Mesdames, messieurs, c’est bean- 
m1 x LGUQUOR. LS, OSRRRRERE RE Cou) moins au nom de mon groupe qu'au nom des innot- 
” brables jeunes gens qui ônt hérité un immense patrimoine 
Vrt. 4 que jai l'honneur de parler, ce soir. 
\ dis En elfet, nous avons pour pères des hommes qui ont fait 
\imendement de M. Jean-Morean, au nom de :a commission des Ja Marne et Verdun. Dans eh circonstances présente, Je 
finances. MM, le rapporteur pour av:s, Pierre Montel, président de pense que ceux qui furent n2s pères et qui arrêtèrent finva- 
1 nn n de la délense nallonak \doplion. sion ont donné un magailique exempie à ceux qui, demain, 
Vhpl n pourraient peut-être se trouver dans une situation identique. 
Explications de vote sur l'ensemble: MM. Capdeville, Girardot, (Trés bien! ir?s bien!) 
\ ! à Je profite de l'occasion qui se présente pour saluer mon 
Viopliot r&rutin, de l'ensemble du projet de loi. collègue et ami, M André Monteil, qui a fait un travail consI- 
3 Rappel d'inseription à l'ordre du Jour d'une aflaire, sous ré- dérable en établissant Je rapport sur le projet de loi dont 
e qu'i ny ait pas débai nous avons à examiner aujourd hui les différents aspects. 
a Demand n autorisation de poursuites Nous somincs saisis, pour la première fois depuis la Hhf- 
5 Retrait d'un projet de loi ration, d'un text qui a pnorte un élément nouveau dans note 
6 A1 l pes du Co il de Ja République puissance d fensive militaire. ; 53 
J RE En effet, jusqu'à présent, les budgets que nous avons voies 
pen chaque annte ont été des budgets d'entretien; aucun d'eux 
me go: 00 | le oi n'a apporté à notre puissance nationale un élément important 
9 Dépôt de propos 1. pour permettre la defense de notre territoire et accroitre nos 
10 hépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de la movens. C'est pourquoi je veux saluer aujourd'hui ceux qui 
FPE furent les artisans du texte que nous avons à voter et qui 
11 hépôt de propositions de résolution. apporte à notre pays un elément indéniable de défense. 415 
1? Dépôt de rapports combien petit. combien ivsuffisant! Et c'est à ce propos «que 
13 Dépôt d'avis transmis par le Conseil de la Révublique. je me permellrai de faire quelques comparaisons, d'ailieurs 


#4. — Ordre du jour. 








extrèmeinent angoissantes. 
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arge emprunt de la défense nationale qui doit étre lancé le 
plus rapidenrent possikie, 

H vous faut des centaines de milliards pour donner à notre 
pays le matériel nécessaire, Nous devrions profiter de locca- 
son et du climat psychologique actuel pour lancer cet emprunt 
varce que nombreux encore sont, en France, les citoyens qui 
veulent faire leur devoir et qui n'acceplent pas le risque d'être 
subnergés, Un jour, non par manque de courage moral, Mails 
faute d'urimcments, (Applaudissenents au centre.) 

Je ne crois donc pas tellement difficile de lancer un emprunt 
te la défense nationale. IT suffirait de consulter quelques finan- 
ers afin de rechercher les règles simples qui faciliteraient le 
succès de cet emprunt. H y aurait lieu de fixer un imlex pur 
rapport à un produit déterminé, pour donner contiatce dans 
la monnaie et éviter la crainte de l'inflation, H faudrait, d'autre 
part, assurer des Français que les sommes obtenues par cet 
emprunt seront gérées convenablement et que les crédits récol- 
tés ne seront pas affectés à d'autres usages. IL faudrait enfin 
procéder rapidement à da propagande nécessaire par Voie d'affi- 
chage et par tous les autres movens que nous donne la tech- 
maque moderne 

lechniquement, je le répète, cet emprunt me parait possib'e 
car le revenu national est encore important. H ec, en effet, de 
l'ordre de 8.006 milliards et demi. La nation n'est grevée jus- 
qu'à présent que jusqu'à concurrence de 3000 milliards et 
deu pour un certain nombre de sommes indisponibles. H reste 
donc une marge de sécurité importante et on pourrait trouver 
dans l'épargne française les sommes nécessaires à la souscrip- 
Hon d'un tel emprunt. 

1 y a également le potentiel du fonds commun du,pacte d'aide 
militaire. Sans insister sur ce point, je pense que des ressources 
inporlanies pourront être rapidement obtenues de ce côté pour 
donner à notre pays l'armement nécessaire en matériel aéro- 
hantique, en chars, en D. C. A. et en artillerie. 

Tel est l'essentiel de l'exposé que je voulais faire, La cormpa- 
ralson des chiffres me parait surtout devoir retenir notre 
allenton. 

IL est nécessaire de donner à notre jeunesse des espérances. 
Mais afin que celles-ci ne soient pas déçues, aussi bien pour 
l'organisation de la défense active, pour celle des groupes de 
Protection immédiate — quel que soit le nom, l'idée doit demeu- 
Ter — que pour l'organisation de nos réserves et des inovens à 
leur fournir pour être armées et équipées, il ne faut rien aban- 
donner ni arrêter des projets envisagés. 

Un petit pays voisin du nôtre a dépensé, depuis plusieurs 
années, plus d’un tiers de son budget pour son équipement et 











Çulses, pour l'instant, et qu'il n'y a q ie ues promesses ue 
troupes allices. 

Quant à l'efficacité de cette défense, les événements de Corée 
sont une dure réalité. 

Vous me répondrez qu'il v a le pacte de Bruxelles et Je pacte 
de lAtlanhique, en sachant qu'ils se résument à de bonnes 
intentions, 

Il y a encore deux ans, à propos d’un débat semblable, on 
envisageait iei même l'abgndon pur et simple de Ja métropole. 
Aujourd'hui, après le Rhin, on veut défendre l'Elbe en cas 


d'agression venant de l'Est. Louable intention certes, mais où 
en sommes-nous pour rendre cette défense possihie ? 
Etes-vous seulement en mesure, monsieur le ministre — et 


c'est une question que je pose d'organiser la mobhidisalion et 
d'assurer la sécurité au fover des familles des mobilisés ? 

Serez-vous en mesure de briser les activités défaitistes ou 
insurrechounelles d'une cinquième colonne quelconque, d'assu- 
rer la sécurité et la liberté du {travail dans nos usines, qui nous 
seront alors si nécessaires ? 

Tout me permet d'en douter ou de croire que nous en som- 
mes tout juste au stade des projets. H est donc grand temps, 
devant l'horizon qui s'assombrit, d'employer à de bonnes fins 
les milliards dout vous disposerez. 

Commencez par organiser la sûreté intérieure, seule garantie 
d'ordre en cas de mobilisation. Et pour la defense de note 
terriloire, il ne vous faudra compler que sur l'armée fran- 
çaise, tout au moins les premiers mois. 

Je ne doule pas que les intentions de nos alliés soient les 
meilleures, mais, à l'heure actuelle, leur jimpréparation équi- 
vaut à la nôtre. Organisons done, le plus rapidement possible, 
notre propre défense en concent'ant (ous nos moyens sur la 
rééquipement de notre armée. 

Mais n'oubliez pas que l'efficacité de celle-ci ne <e mesurera 
pas aux nuiliurds engloutis ou au nombre des divisions utili- 
sables. Elle dépendra tout autant de l'esprit qui l'animera. Or, 
étant l'armée de la nation, elle aura l'esprit de la nation. 

Et de cêlui-ci, qu'a-t-on fait ? 11 a été galvaudé. L'exemple 
donné par cette Assemblée et le régime en porte la plus lourde 
responsabilité. 

Il n'y aura pas de défense nationale sans e<prit de difense 
nationale, lequel, 11 faut bien le dire, nous fail aujourd'hui 
grandement défaut. 

Pour créer cet esprit, il faut tout d'abord donner aux Fran- 
Cats le sentiment que ce qu'ils défendent vaut la peine d'rte 
défendu. Et l'on a tellement 1:°;s6 se perdre cet esprit et per- 








SEANCE DU 28 JUILLET 1950 





€c172 ASSEMBIEÉE NATIONAIE — 
mis à l'esprit scditicux et au doute de se propager que de gran- 
ut l { 1 nat l Int ivent plus ] quel coté cest la 
vi [l 

IA s faut (N le lirmat social de la résistance future, par 
pi e just le bien-être parm Francais, et redonner 
au svibole grave sur es frontons des édifices de la Républi- 
{ji 1 11 { l 

M | est d'autres problèmes que je veux évoquer ici et 
£ el exXpriTNeral 1 \ sentiment personnel 

} il etuixX eme | leu à à Strasbourg Je Conset 
de l'Europe, dont la majorité de cette Assemblée approuve lob- 
jectif, D s'agit us le signe de l'union européenne, de résou- 
dre les difficuilés économiques et d'organiser la sécurité des 
peuples « re libres de l'Europe, questions qui, lune et l'au- 
tre il appart 1h nsolubies dans le cadre des nations 
1 

Î t | t \ raillée a admis qu'une telle lâche 
L pouvait elt iccornplhie, Tout au moins en ce qui concerne 
1 Hfticult éronomit l'en tégrant, dat e Conseil 
de l'Europe, lAliemagne, grande pussance économique conti 
nentale 

Je ti dire, quoi qu'en puissent penser certains d'entre 
s | def uira Ï l'Eur pe avec qu Iqu chance de 
8 lappuui malltaire de tous es Etats de l'Europe. 

La defense de FEurope doit fi ontinentale si elle doit avoir 
un <e! pour not D'où 11 nécessité de lappuyer sur des 
Pt ilio4 nlinenta! jui, seules, assureront la sécurité au 
départ 

L'Angleterre peut et doit v contribuer efficacement, mais 
fout le mondi: it que sa tratégie est avant tout insulaire. 
Quant aux Etats-Unis, qui restent Ja clé de voñte de la défense 
du monde libre, des délais leur seront Ssüires pour amener 
d forc irimées sur le continent. Donc, l'Europe libre doit 


être la tte le pont qu'il faudra tenir à tout prix si nous enten- 
dons que notre civilisation survive. 


C'est pour ces raisons qu'il nous faut envisager, dès à pré- 
sent, @t lovalerment, lutilisation de forces européennes conju- 
gure pour assurer Ja défense commune, et c'est au Gouver- 


nement fran qu'il appartient de prendre à ce sujet l'initia- 
Uive, tout en veillant à la sécurité française, (Applaudissements 
Sur (4! elq ues bancs à gauche, au centre el à droite.) 


M. le président. !a parole est à M. Billat, (Applaudissements 
à l'estrème (74 he } 


M. Paul Biïlat. Le débat qui se déroule depuis ce matin dans 
cette \ssemblée ir le projet de loi concernant le programme 
acrien, à démontré qu'il n'est nullement question de la sauve- 
garde et cueore moins du développement de notre industrie 
acronautique 


Le projet ou-méôime et les amendements qui y sont dép )SÉS 
et qui doivent, en rene ileu, donner carte blanche au Gou- 
vernement pour acheter les appareils qu'il voudra à l'étranger, 
prouvent que le seul objectif est de doter les forces militaires 
de notre pas t en part | les divisions demandées à la 


France en vertu du pacte Atlant que, des appareils nécessaires. 

Le t: nps presse, c'est le thème que nous entendons déve- 
lopper depuis re matin à cette tribune. I faut ailer vite dans 
le surarmement de la France, I faut, en même temps, user 
d'une répression plus sévère contre ceux qui, ayant foi dans la 
paix, s opposent à la guerre, 

Pour JUON | in aller &i vite dans le renforcement de la 
puissance militaire de la France ? Pourquoi ces appels à la 
répression contre ceux qui s'opposent à la guerre ? Parce que 
les événements que nous vivons obligent les Gouvernements 
réactionnaires d = Pa vs \p'{al <tes et « lonialistes, et parmi 
eux le Gouvernement de notre propre pays, à accélérer la 
course à la troisième guerre mondiale, 

En Asie, les peuples d'Extrême-Orient secouent le joug im- 
périaliste. Malgré toute l'aide consentie par les Etats-Unis 
d'Amérique pour soutenir Tehang Kaï Chek, l'armée populaire 
chinoise a remporté des victoires décisives. La plus grande 
garlie des armes américaines mises à la disposition des troupes 
pationalistes sont passées entre les mains de Mao Tsé Toung. 

M. Truman prélend encore empêcher l'unification totale et 
Paccès à l'indépendance de la Chine. Prenant sous sa protection 
le réduit de Formose, il veut en faire une base peur la recon- 
quiie de ce pays. Mais Formose est une terre chinoise. Il ne 
fait aucun doute que celte prétention, en contradiction fla- 
graute avec le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, ne 
pouria pis maintenue, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. Laiclamations sur les autres bancs.) 


’ 
1 
) 
! 


la Pologne! 


M. Yves Fagon. Vovez 


M. Paul Billat. Ie temps presse, disent les dirigeants des 


Etats Uuis, et, en ludochine, une mission américaine établit 





on 


les plans destinés À accélérer Ja guerre an Viet-Xan 
quelle vous allez demander au Parlement des diza 
lards supplémentaires, 

Mais le peuple Vietnamien est décidé à obtenir 
coûte, son indépendance. Et le peuñle de notre 
rester ami du peuple vietnamien. Ïl a conscience q: 
que vous menez e<t anticonstitutionnelle. IL enterid 
contester Je droit du peuple vietnamien à disposer 

ème. C'est pourquoi il demande la paix au Vie!t-X 
La paix e=t bp ssible en traitant avec le préisdent lo 
Le peuple affirme de plus en plus que le Viet-XNam 
t.nir aux Victnamiens. 


M. André-François Mercier, Et la Pologne aux Pol 
M. Paul Billat Il demande le rapatriement du Cor] 


\onnaire \pplaudissements à l'extrême gauche.) 

en regard des événements de Co 
mée de Svogman Rhee s'est effondrée, Cette arm 
dant, était celie que les dirigeants des Etats-Unis 4 
avaieat constituée, En voici la preuve: M. Johnson 


le 19 mat dernier, devant Ja commission des cré 


Chambre des représentants du congrès américain, 
100.009 soldats et officiers de l’armée de Svngman R 
d'équipernents américains et in<truits par la mission 
américaine, avaient achevé leur préparation. 

Pour quelles raisons celte armée S'est-elle donc eff 
Dans son Jivre « La situation en Asie », publié l'ar 
nière, M. Owen Baltimore, qui fut expert du dépa 
d'Etat pour les affaires d'Asie, écrit: 

« En Corée du Sud, jes Américains ont organisé, 
une armée nationale, mais une gendarmerie dont les 
sont formés des hommes qui avaient servi dans Ja 
sous les Japonais, ies plus détestés de tous les collabo: 
On ne peut avoir confiance en l’armée... Le gouverner 
peut pas compter sur ses propres forces. I dépend de 
tection américaine. » 

Les événements actuels, constatons-le, illustrent 
ment <suftisimment une telle affirmation. Ces prévis 
l'effondrement de l'armée de Svngman Rhee, organi: 
les dirigeants des Etats-Unis, se sont pleinement réalis 
aujourd'hui, le peuple coréen des régions du Sud, qu 


Le \emps presse 


t 
Pi 


baltu aux dernières élections le gouvernement de Svn: 
Rhee, accueille l’armée coréenne en libératrice.  Applaud 


ments à l'ertrême qauche.) 
Les forces américaines, en face de cet effondrement 
intervenues directement, Jusqu'à présent, constatons-le 


n'ont escuyé que des défaites. Les seuls communique: 


lesquels le général Mac Arthur peut marquer des points 
ceux qui relatent les bombardement de terreur sur Îles 
coréennes, C'est la population civile qui est écrasée 
ces bombardements. 


Ainsi, dans la seule ville de Wonsan, port sur la côte 


de la Corée, où les bombardements effectués par Paviation 
ricaine opérant à très haute altitude se sout répétés € 
le 2 juillet, 1.088 imaisons ont élé détruites, Parmi les 
ments effondrés se trouvent des écoles, Fhôpital de Ja 


rouge, l'hôpital municipal, un sanatorium où 170 ma 
ont été tués. Sur 1.249 morts, près de Ja moitié sont 


femmes, et plus d'un tiers des enfants, 


On veut faire croire au monde — en particulier chez 1 


en France — que, dans cette guerre. l'agresseur est le 


vernement de la Corée du Nord, poussé bien entendu 
celui de Moscou! C'est le thème qu'a développé le mi: 


de la guerre, tantôt à celte tribune. 
La vérité est tout autre. Depuis longtemps, Syngman 


avait envisagé Ja guerre comme unique moyen de main 


son pouvoir, Le New-York Hérald Tribune du 1* novembr 
publhait cetle information venant de Tokio: 


« Sihn Sung Mo, ministre de la guerre sud coréen 1 


hier, quesson armée est prête dans l’atteate d'une in 


de la Corte du Nord, mais qu'elle a été contenue par les 


sonnalités americaines, » 
Elle a été contenue par les personnalités américain 


1949, mais en 1950, quelques jours avant les événements 
5 juin, M. Johnson, miuistre de la guerre des Etats-Un, 
général Bradley et M. John Foster Dulles, conseiller 


département d'Etat, tenaient à Tokio une conférence a 
général Mac Arthur. A l'issue de cette conférence, M. Î 
Duilles se rendait dans la région du 35° parallèle... 


M. Yves Fagon. Je crovais que nous discutions le plan 
quennal français. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Paul Billat. ct le 19 juin il déclarait à Séoul qu 
Ftats-Unis étaient prêts à apporter « toute l’aide mor: 


matérielle indispensable à la Corée du Sud en lutte conte 


communisme », 


chine — 
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x jours après, le 25 juin, les troupes de Syngman Rhee 
hssaient le 3S° parallèle en trois endroits, pénétrant en 
du Nord. Il est clair que le but de cetle agression était 
nation de toute l3 Corée jusqu'à la frontière de la Mand- 


\ riposte foudroyante à sans doute surpris les agresseurs,. 
aujourd'hui, les forces américaines essaient de s'ac rocher 
e partie du sol coréen, après avoir essuyé les défaites 
13 cuisantes, 

Pour essaver de sauver la face et de justifier l'agression dont 
4 «t coupable en Corée, le gouvernement des Etats-Unis fait 


é! june décision de l'organisation des Nations unies. 

Je ne veux pas répéter ici la démonstration, faite au cours 
du précédente séance de l'Assemblée, par notre colicxue 
y chumbeiron, Elle à surabondamment prouvé que cette déci- 
gion à été prise sous la pression des Etats-Unis, en contradit- 
Lou formelle avec les principes et les staluts de Forganisa- 
L ; Nations unies 

1e Gouvernement francais a envoyé un aviso dans les eaux 
eo s, Il justifie cet acte, non seulement en prenant pré- 
te de la décision de l'organisation des Nations unies, mais 
: » en se réclamant de la démocratie et de la liberté. Il 


nest pas inutile de rappeler ce que représentait le régime de 
crorman Rhee, pour le matnlien duquel vous intervenez aux 
« des Etats-Unis, en Corée. 

Le Monde du 27 juin précisait dans son éditorial: « Le gou- 
ment de Syngman Rhee n'a pu durer qu'appuvé par une 


vi RL “rh 

| lont le rôle, dans l'Etat, faisait de Ja Corte du Sud tout 
û hose qu'un pays démocratique et un champion valalnie 
Û liberté, » 


Dans Combat, Pené PDanv, parlant du régime de Syngman 
Rhee à écrit: « Ce pays était en proie aux propriétaires fon- 
cers les plus féroces comme aux usuriers les plus sordides. 
lv régnait des conditions d'exploitation médiévales. EL ce 
sandile trouvait sa plus parfaite expression dans le gouver- 
uwement de Svngman Rhee., » 

Voilà où sè trouvent réellement les survivances de dictature 
dont parlait cet après-midi M. le ministre ! Voilà pour quelle 
cause votre Gouvernement a décidé l'envoi de marins français 
en Corée ! 

Croyez-vous que le peuple français puisse s'associer à une 
telle guerre ? Le peuple de notre pays exprime chairement ceite 
dée simple et juste: la Corte appartient aux Coréens. (Applau- 
dssements à l'ertrême gauche.) 


Sur divers bancs à gauche, au centre et à droile. EL Va Pola- 
gue aux Polonais ! 


M. Paul Billat, Par conséquent, pas un marin, pas un soldat, 
pus un franc ne doit être utilisé pour la guerre de Curce, 


M, Yves Fagon. Déat disait cela pour Dantzig en 1959. 


M. Paul Billat. Les événements d'Extrème-Orient, illustrant 
h politique d'azression du gouvernement actuel des Etats-Unis, 
à laquelle vous êtes associés, risquent de nous conduire rapi- 
dement à une généralisation de [à guerre, à un conflit mon- 
dal. (nterruptions au centre et à droite.) 


M. le président. Je vous prie, messieurs, de ne plus inter- 
tunpre, alin que le déliat se poursuive dans le Calme. 


M. Paul Billat. Vous le savez, vous, qui avez décidé d'inter- 
venir contre la Corée, Et c'est pourquoi le programme acrien 
que vous nous présentez est essentiellement militaire. 

Les dirigeants actuels des Etats-Unis ne cachent même plus 
leur volonté d'agression contre l'Union soviétique, coupable, à 
leurs yeux, de ne pas épouser le genre de vie américain, cou- 
pable d'avoir instauré le régime socialiste, Un personnage 
“fficiel, M. Paul Hoffmann, déclarait à Berlin en 1948: « ot ou 
lud, Ja guerre contre la Russie est inévitable, Le plus tôt sera 
le mieux ». 

Le plus tôt sera le mieux ? Mais le peuple de France n'accepte 
us ét n'acceptera jamais, malgré les désirs des dirigeants des 
Far Unis, de faire la guerre à l'Union soviétique. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. Yves Fagon. Ifiiler tenait le même langage en 1939. 


M. Paul Billat. 11 se souvient, 11 n’a pas oublié que, comme 
lk déclarait le général de Gaulle, le 22 décembre 1944, « ce 
sont les efforts du peuple russe et de son admirable armée qui 
ont permis, en premier, la libération du territoire métropo- 
ain ». ui rements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Fagon. Et que disait Thorez ? 
M. le président. Monsieur Fagon, veuillez ne plus interrom- 
pre l'orateur, 


M. Paul Billat. Les dirigeants actuels des Etats-Unis d’'Améri- 
Bic sout préts à utiliser leurs Syngman Rhee euçopéens pour 





provoquer le conflit en Europe, Hs ont, notamment, Tito qui 

accuse ses voisins de mobiliser, alors que c'est lui qui ne 

cesse de les provoquer. Le comte Sforza lui-même, ministre 
| 


des affaires étrangeres d'Halie proférait des menaces, il V à 


quelques jours, devant la chambre des dépuiés italienne, 
« Trieste, déclarait-il, pourrait de r une autre Corée 

Les confére ces el reuHions des Leprésenti its des LONN CFTC 
ments des nations Hiées par le pacte Atlantique se multiphent, 
Qu'a-ton envisagé à Fontuinebleau et à Londres ? Fest question 
de renforcer I il dcment les effeclfs terrestres de l'armée oct 1= 
dentale, Combien Ja France sera-{ | ippeoix \ fournir de 
divisions ? Est-ce pour la constitution de ses divisions, comme 
pour Je renforcement du corps exXpéditionnaie d'Indochine, 
qu on envisage d'allonger la durée du service militaire ? 


t 1 
Les explications tres vagnes, trés conditionnelles, fournies e@ 


ta itot pal \E. | ii stre de | œucrre l Net louis sutis- 
faire, Nous souimes en droit de lui poser la question: « Qu'en 
visagez-vous ? Dij-huit mois où deux ans ? » 

Combien de divisions allemandes prendront place dans eette 
armée occidentale ? La presse indiquait, avant-hier, que l'Alle- 
magne de l'Ouest ne seruit pas seulement appelée à assurer le 
potentiel industiel le plus important pou \ guerre, Mmuis 
qu'ell urait aussi à fournit les soldats et des idres pour 
l'armée occidentale 


Avez-vous oublié, mesdames, messieurs, qu'au cours de 
moins d'un siècle la France à été trois fois attaquée par F'Alle- 
tuagre ? 

La presse annonçait également qu'était prévue la location 


d'un certain nombre du Mises acriCnhes Strulégiques espas 


gnoles, A ce propos, est-ce pour des raisons de stratégie nuli- 
laire que Serait prévu, pour la fin du mois d'août, un contact 
eutre le général de Lattre de Tassignv et le général Mont. 
gomery, d'une part, et des officiers espagnols, d'autre part, 
sur la frontière pyrénéeune ? 

Le régime franquiste, monsieur le ministre de la guerre, 
sera-t-il done associe à la stratégie allantique, au nom de la 
défense de la démocratie ? 

C'est done — et ce sera ma conclusion — dans cette prépas 
ration accélérée de la guerre que s'intègre votre loi de pro- 
gramme aérien, Notre devoir élut d'en dénoncer là nature et 
de mettre en garde le peuple français contre le danger de 
guerre plus que jamais menaçant 

Nous mettons le peuple francais en garde contre votre poli- 
tique et nous lui disons: malgré la gravité de l'heure, la paix 
peut étre sauvée: mais Son sort est essentiellement entre les 
mains des peuples et, en premier lieu, du peuple français, 
(Applaudissements à lertréime quuche.) 

Au-moment où les travailleurs parisiens, Comme ceux du 
Tarn, qui l'avaient envové SICTET dans cette enc iute, S'uppiés 
tent à commémorer la grande figure de Jaurès... 


M. Germain Rincent. Xe troublez pas son repos! 


Mme Rachel Lempereur. Ne l'annexez pas! I ne vous appar 
tient pas. 

M. Paul Billat. Nous appelons le peuple de chez Nous à <@ 
souvenir des enseignements et de l'exemple qu'il s'a cessé de 
donner dans le combat pour la Paix, 

En août 1997 — écoutez bien, inadaime Lempereur — devant 
les travailleurs parisiens, Jaurès... 


Mme Rachel Lempereur. 11 n'a rien de commun avec eus] 


M. Paul Billat. qui n'avait cessé de rappeler que « le capis 
talisme porte en Lui la guerre, comme la nuée dormante porte 
l'orage », montrait que la paix pouvait être victorieuscment 
défendue. 

« Oui, s'écriait Jaurès, devant les travailleurs parisiens, en 
août 1907, le capitalisme et la gucrre sont liés. Mais l’Internae 
lionale ne veut pas que nous atlendions passivement, endormis 
à moilié sur un oreiller doctrinal, la chute du capitalisme pous 
conibatire la guerre. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Lénine disait cela aussi. 


M. Paul Billat. « Si vous le voulez, ouvriers et prolétaires 
de tous les pays », continuait Jaurès, « si Vous avez conscience 
et de votre devoir et de votre force, si Vous savez êlre unis... 
alors, même aujourd'hui, même dans le monde du capital et 
du désordre... vous pouvez empêcher la guerre, » 

Avec tous les combattants de la paix et, parmi eux. les tra- 
vailleurs socialistes restés fidèles à la pensée de Jaurès, nous 
entendons continuer le combat du grand militant socialiste, 

Par la campagne pour Ja signature de l'appel de Stockholm 
contre la bombe atomique, la mobilisation des consciences 
contre la guerre se développe. 

En nous opposant à ce projet de loi de programme aérien, en 
exigeant la protection de notre économie contre le gaspillage 
provoqué par les dépenses accrues pour la guerre, nous enten- 
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{ le sous-produits de La désintégration du noyau de 


| e à une certaine altitude, ce qui paraît établir que la 
( égration s'est produite du fait d'un projectile, 

Fa tout cas, il est probable qu'un jour, peut-être prochain, 
} ju<ses disposeron! de la bombe alomi juie s'ils ne l'ont pas 
di \ présent. 

ur, les Américains, avec leurs cités perpendieulaires dres- 
F vers le ciel, sont beaucoup plus vulnérables que les Rus- 


ses à la bombe atomique. 

Et, d'autre part, est-ce qu'il est digne d'un pays qui à l'his- 
toire de la France de ne devoir la vie qu'à la puissance d'un 
tiers ? 

ourd'hui la Corée est un secteur du front. Mais c’est en 
Europe que se réglera le destin de Fhumanité. 

Il se peut que la Corée soit considérée, par ceux qui ont 
déclenché cette opération, comme un abcès de fixation, des- 
tiné à rendre impossible la création d'un nouveau pont aérien 
à Berlin, car maintenant il y a un pont aérien sur le Parifique. 

Mis nous, en tout élat de cause, qu’allons-nous faire ? 

I v a, paraît-il, un élat-major interallié à Fontainebleau. 
tee que cet état-major n'a pas d'opinion sur la situation ? 
I v a deux ans, n'a-t-il pas fait des recommandations ? 

E-tce que ces recommandations ont été suivies ? 

Oh! je sais bien qu'il y a deux ans, il n'y avait pas eu 
ke coup de gong de la Corte. Et les démocraties sont les régi- 
mes qui mériteat le mieux la phrase célèbre de Pascal: « Nous 
dé C'ovons presque que ce qui nous plait, » 

Estce que vous pensez, mesdames, messieurs, qu'aujour- 
dhui les 50 milliards qui, paraît-il, restent disponibles sur les 
& milliards de francs — puisque 30 milliards sont hypothé- 
ués — sont suffisants pour modifier la situation dans un 
délai aussi bref ? Car, aujourd'hui, le problème n'est plus 
de gagner finalement la guerre, le problème est d'éviter l'in- 
Yasion. 

En effet, si l'invasion se produit, la guerre est gagnée par 
l'adversaire à titre définitif, car vous savez bien, suivant la 
parole que je citais tout à l'heure, qu’au bout de trois mois, 
on ne la reconnaitrait plus, la France! 

Vous savez bien qau'il s'agirait d'une de ces migrations 
humaines forcées comme celles auxquelles nous venons d’'as- 
ister en Allemagne: dix millions d'êtres humains — c'est la 
| grande migration de l'histoire — ont passé de l'Est à 
‘Ouest de l'Allemagne. 

Vous savez bien que les élites seraient supprimées, aussi 
bien les ouvrières que les intellectuelles, n'en doutez pas. 


M. Roland de Moustier (désignant l'extrême gauche). Ds y 
bas-eront les premiers! 

M. Paul Reynaud, Oh! n’établissons pas de priorité en cette 
mälière, car même ceux qui ne seraient pas frappés les pre- 
Miers pourraient avoir des mésaventures plus tard comme l'his- 
loire de la Hongrie nous l’apprend. 

Vous savez bien que ces migrations humaines auraient pour 
effet de rejeter hors d2 notre pays une partie de la popula- 
Non qui serait remplacée par des peuplades lointaines. 

Ce qui signifie que ie problème n'est pas de gagner finale- 
ment la guerre, mais d'empêcher l'invasion. 

On nous dit: Il y a l'Amérique, l'oncle d'Amérique. On compte 

ucoup sur les Américains. 


F: 





Autrefois, quand on perdait une guerre, on perdait une ou 
deux provinces, C'était atrocen ent douloureux, mais la vie de 
la nation continuait et la civilisation n'était pas détruile, 
Aujourd'hui, c'est tout qui est en question: les traditions, la 
civilisation, Ja race même. 


Voici ce qui e=! stupetiant dans la situation actuelle Six ans 
se sont déjà écoulés depuis 1 H'ération, mais, mesdames, me 
sieurs, le potentiel des démocraties occidentales est beauco ip 
plus fort que celui de la Russie des soviets 260 millions d'ha 
bilants, contre 200 millions; u° e production de charbon, d'acier, 


de pétrole, de navires, de wagons sur les rails infiniment plus 


grande que celle de la Russie des soviets, Si bien que, si nous 
avions montré plus d'imagination et de courage, si nous avions 
compris que, pour défendre l'Europe, il faut faire l'Europe, 
celle ‘es deux puties en présence qui tremblerait, ce ne serait 
pas les peuples désunis où mal unis de l'Europe occidentale, 
ce serait la partie d'en face. 

Peut-être serait-il digne de la France, en face d'une situation 
comme celle-Jà, de proposer — car le probléme de l'armement 
d'une démocratie est difficile à résoudre dans tous les pays, en 
Angleterre comme en France, et telle interruplion d'hier, à la 
Chambre des Communes, en est la preuve — non pas un Etat 
fédéral, que les Anglais n'accepteraient pas actuellement, 
mais une confédération des Etats de l'Europe occidentale, sem- 
blable à l’ancienne confédération germanique. 

En tout cas, il faut prendre des mesures d'urgence, 

Au moment de descendre de la tribune, monsieur le ministre 
de la défense nationale, vous avez dit: « Si nous faisons notre 
devoir, nous éviterons l'invasion, » 

Je n’en sais rien. Cela dépend de la date à laquelle l'invasion 
serait décidée ou serait projetée. 

M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, Je ne sais 

as s'il est très bon de dire cela à la tribune, comme vous Île 
aites, avec l'autorité qui s'attache à votre nom. 


M. Paul Reynaud. Je pense qu'il est très bon de dire à ce 
peuple la vérité. 

M. Max Brusset. IL y à assez longlemps qu'on nous ment! 
M. Yves Fagon. Vous ne votez même pas les crédits militaires. 
La responsabilité de certains est écrasante. (Erclamations à 
droite.) 

M. Max Brusset. Nous les avons toujours votés et nous les 
voterons encore. 

M. Paul Reynaud. Si vous aviez assisté au début de cette 
séance, monsieur le ministre, vous m'auriez entendu affirmer 
ue s'il y a des Français qui osent dire que la France fait partie 
‘un complot contre la paix, c'est ad e qu'on ne leur à pas 
dit la vérité. (Applaudissements à droite.) 

Si on dit la vérité. 

M. Yves Fagon. Et ceux qui n'ont jamais volé un sou des 
crédits ? 

M. Max Brusset. Nous avons toujours voté les crédits mili- 
taires. Demandez-le donc à vos ministres de la guerre. 

M. Frédéric-Dupont (s'adressant au centre et à la qauche). 
Votre responsabilité est d'autant plus lourde que vous tes la 
majoritc. 
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M. Paul Reynaud, Perlant que vo v éliez, monsieur Île tous les moyens — et c'est le rôle de notre parti — de mar 
EE | te Ï ! (es éclat co ipue Ï lé cetIa vous pluse tenir. de SAUVeI ja paix. (Nouveaux applaudissements cor : 
uu memes bancs.) 
M. le ministre de la défense nationale, Je n'acceple pas que M. Germain Rincent, Comme avec le pacte germano 
Î sad , L [ae] 
vol jure à vous plaise OÙ non », Car jai donné lique ! 
un certl ! 1 le preuves que étais prèt à me battre < 3 L : 
autr l ) pla 1 - ents à gauche.) M. Ambroise Croizat. Je revioendiai tout À l'heure la 
all i | À € . sens ?Pt ja portée de ja campagne de fHiversion tentée \ tra 
M. le président. N'envenimons pas le débat ! vers le monde pour essayer de justifier ces préparalfs de 
ouerre. 
M. Paul Reynaud, Let !à irgument de réunion publique | 
ali 1) le débat. m s qui l'abhaissi Mme Rachel! Lempereur. C'est ce que vous faites, el g 
’! ( 1 l'E 1 i : 14.1 i i , gg” à 
en accusez les autres. 


M. Jean Capdeville. Il à <a va 
M. Paul Reynaud. Je comprends très hien que Vichy, pen- 


)A 1e nutie ceile VI Lure 


da ait fait une ill 
d2 NN k, parce que Vicl n'adinellait pas qu'il y ait eu 
LU ei ivant ittiie € 

I e à ra est indiscutable, glle a été 
ren l Ù 1 pied et par la légion étrangère. 
Et l à i Î int été envahie, le haut com- 
I {ta ct Î ippeler 1es troupes qu étaient à Nar- 
\ 1 plaise ou no que la route du fer était 
L'" hi! oupee 

| ivable qu'on puisse reprocher à un homme qui 

lit mais pendant la guert de 

( fran les raisons de croire et d'espérer. 
(A it dro [l 1 ns à gauche.) 

M. Frédéric-Dupont, \ vous les crédits militaires, avant 
] Uur ils SOUL tes Ÿ 


M. Germain Rincent, () et vou parfaitement. 


M. Frédéric-Dupont. Je n'en D il 


M. Jean Capdeviile, \ | \ 1996 

M. le président, Von i tr t que le temps de 
pal ( | Je vous fn le ne pus ner Lot r par 
\ 


M. Paul Reynaud, \ ts qu'il y a à faire de 


le ministre de la 
| rd 
président, La parole « i M. Croizat, pri Issemenis 
a | / 


M Ambroise 


€! , au ji ie ( | {, Un ( lili Houure qe 


Croirzat. M mes messieurs, nous avons 
discuurs 


M. le président. N'interromnez pas l'orateur, 


M. Ambroise Croizat. Je désire donner mon opinion sur 
rojet qui nous est soumis, et je profilerai de cette ocea 
CXprImer MON AVIS SUr UN Certain nombre de quest 


étroitement liée 


ou 


Î 
: 
qui ui sont 
En vertu de la loi du 1919, le Gouvernement fu 
# dans l'obligation de déposer, avant le 1% septembre de 
plan quinquennal de constructions aero 
fallu près d'un an pour que Je Gou 
décide enfin à faire connaitre ses véritables 
l'égard d'une industrie qui — c'est le moins au 
lire — a été depuis 1917 fortement éprouvée } 
destruetion — j'emploie le mot à bon ascient 


3 aout 
Née annee, Un 
tiques. Il 


nement &e 


atira 


Lions à 


entreprise par les difiérenuts gouvernements qui se sont 
| 
Cuurt 


fl =[ par i Joxa! que ce soient iustement les mémes hon 
démantèlement qui viennent auj 
un plan. Permettez-moi de vous à 
res, que vous n'ête 


l'est 7/11 qaut he.) 


pro eue. à CC 

fioltl= proposer 
r Li * 
[1 i 


cela. (Aypplaudissements à 


apres avolr 


essieurs les minis s gucre qualifiés } 


on ose pi ‘tendre, démoli de ce qui restait 


iteuil, les usi 
Levallois, 


celles de 


ermé les usines de Ja S.N.E£.C.M.A. d'Arge 
de la Socidtt (PER Centre de Fou “hambauit, de 


Colombes, de 1! oulogne, (e Issv-les-Moutineaux, 





M. Max Brusset. Avec quoi aurait-on payé les ouvriers ? 


Mon 


réponses sur tous les points. 


discours est absolument cor 


M. Ambroise Croizat, 


et il vous donnera des 

dissements à l'extrême gauche. — Exclurmalions el rires 
l, 119 

rot } 





M. le ministre de la défense nationale. Iia! 


notre industrie aéronautique, que le vote d’une loi-progrant 
permettra de maintenir et de développer l'industrie aét 
{ juie ITari 4 («, est quand celle-ci est liquidée, quind | 
reste plus que 25.000 travailleurs, dans l’ensemble des ent 
prises privées et national s, occupés à fabriquer des 
lules, des moteurs et des équipements, au lieu des 96.000 
plovés en 1916, que vous venez nous soumeitre un projet 
eure de celui que vous nous proposez! Alors que vous 


S é du Sud-Ouest, de Suresnes et de Bordeaux, celles 
la Société du Nord, de Caudebec, d'Issy-les-Moulineaux, 

" est en droit de se demander ce que vous êtes bien cap 
le faire pour assu l'application de votre prétendu pi 
qu ennal de l'aéronautique. 


ir 


mplet 
(Appiau- 


4 





1 

les 
Fi 

ile 
H 











ASSEMBLEFE NATIONALE — 3e SEANCE DU 28 JUILIET 19% G1 





M. Ambroise Groizat, C'est ainsi que vous avez licencié des 
ers de wavailleurs de la SN.E.CM.A. Keilerman, à Bourges, 


à Chätauroux, à Méaule, à Rochefort, à Toulouse... 

M. Max Brusset. Ju-lernent! 

M. Ambroise Croizat, .…. 1b'igeant des entre ses nrivées 
elle nées, Hume Mora'ie, | Zu \ fi païrio, Lalécoëre, à 
pre dre à leur tour des mesures idem ques. 

Les DUTEaUx d'études lit Clé suphprituies, des eluues en urs 

tes. Nos meilleure techniciens, des is eurs äe ia pius 
mpetence ont té il ment Î Simp nent lice Its 
nu st Duisse lis 1! * {| ( se 
est Ut ho<e un que ilis | si es l Stes 
Hiuls l vo { ( ] ( a 
et t ilit iihti { Î i 
s S CET c te s 
| ei 
( e q surit es mn et le Bs ra 
est pas en A! [ue 3 Ï À {re 
qui fut S ! S { et S S 
» de UVt S S l \ } ‘ N R#1 
I 4 / ! { { 
s fait ] ! ] ( tre | 
| F f « { } inres 
1 
S QUE VOUS avez pr Ü t ä} 
i 

MW. le ministre de la défense nationale, Ce )jUTS Vous A 
gènt, puisque Vous n'avez rien dit. 

M. Ambroise Croizat, fuand on à la res lité d rte 

\ un gouvernement comme celui dont vous faites partie 
] st pas très honorable de pi mncer un tel discours, car 
V ntribuez ainsi, comme Je eraïignait M. le président du 
il, à créer dans ce pays la psychose de guerre et l'esprit 


de panique. (Applaudissecments à l'ertréme gauche. 


Si Jaurès pouvait un jour se réveiller, monsieur Jules Mach, 
” 


l Ja possibilité de vous donner un certain nombre de 


lt JTIS 


M. Jean Capdevilie. Ne salissez pas Jaurès! I valait mieux 
que Vous. 


M. le ministre de la défense nationale, Vous n'avez jamais lu 
l'æuvre de Jaurès, monsieur Croizat. 


M. Ambroise Croizat. Si, je l'ai lue. Monsieur Jules Moch, 
iurèés à pecnoncé des paroles dont vous devriez vous souve- 
nir. I à dit que « le capitalisine porte en Jui la guerre comme 


ja nuée porte l'orage ». 
Mme Lempereur. Le totalitarisme aussi. 


M. Ambroise Croizat. Le capitalisme est le seul responsable 
de la guerre, le seul qui ait intérêt à faire la guerre, et non 
pas le pays du socialisme, (Applaudissements à l'ertrème gau- 
ch. — Interruplions à gauche.) 

M. le président. Monsieur Croizat, permettez-inoi de vous 
interrompre. 

Je rappelle à nos collègues que le débat est organisé et qu'il 
doit ètre terminé à minuit. Si l'on persiste à interrompre lora- 
teur, il ne sera pas possible d'en terminer à minuit. Je vous 
demande de reprendre cette discussion comme elle s'était enga- 
gée ce matin, dans ie calme. (Très bien! très bien!) 

Mme Rachel Lempereur. M. Croizat n'a pas besoin de mettre 


les gens en cause, monsieur le président. 


M, Ambroise Croizat. Je vous remercie, monsieur le président, 
it Ce rappel à l'œdre. 

Mme Rachel Lempereur, On ne peut laisser sans réponse les 
p'ovocations de M. Croizat. 


M. Ambroise Croizat. Je reprends mon exposé. 

Vous avez détruit, par décret, en faisant appel à d'énormes 
forces de police, ce patrimoine qui appartenait à la nation. Vous 
avez porté un coup terrible au preslge de notre pays et, pat 
voie de conséquence, découragé nos meilleurs ouvriers, techni- 
ciens et ingénieurs. 

C'est seulement maintenant, à la veille de linterruption de 
la session, en juillet 1950, que vous venez nous proposer un 
plan quinquennal, alors que dès 1946 mon collègue M. Charles 
Dillon proposait un plan de cinq ans de fabrications aéronau- 
tiques. s 

A cette époque, nous avions encore l'avantage d'être un pays 
indépendant, nous n'avions pas de comptes à rendre aux diri- 
geants américains. (Applaudissements à l'extrême gauche.) Nous 
n'avions pas à solliciter de leur part des permissions pour 
prendre telle ou telle décision, nous n'avions pas à subir les 
pressions d'une puissante étrangère qui nous prive maintenant 
de notre droit le plus élémentaire de vivre ou de décider libre- 
ment, 














| 





La p! position de mon ami Charles Tillon avait | | a 
prévoir une utilisation à pen du potentiel industriel l l 
que représ tait. à époque, lu ’ l ii tit 
{ t «tort { t mn 
Jiit q 16 { t, fre \ 
piston ou da | t 

rex \ L: Î Ï 1 

Î \ 1 11 

A ct & autait ‘ | s'il 
à l n s 
*, { b 
s: CE » 1 t LI Li 
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tu LIU ler À Lu ‘1 L * 
bar os Hit | | Î l [4 
] n : «7 et 

Unit l i à ! 
pour Se FCCQU ts Il 

lels étaient d' | ( e st { ce 
du premier plan Moi t qu . 
pr blèén so 1 re Î rétal 
IHIŒU el Î \ | 1 ite l t 
lement main ] e 
son ndépend éco imn'otll et nl it 

Li 

\ 1= i,\ CZ 10 É t | { t 
maintennt d ee pa | Etat € € \ S t 
tres de faire Ce que bon vous sermbl | { lj- 
dust éronautiq nn VOUS à npo in ‘ e 
cell car ji va de Soi que les cons! ( ‘ ce 
trouveraient fortement handca] - 
nalent en activité une industrie aéro! Hiqu I | 
per leurs lignes aérienne esp ou d \ 
militaire vi itncot nationale, au servi d'un 2: | it 
berté et d'indépendance. 

La situalion dans laquelle se trouve notre indu NE 
naulique, c'est vous qui l'avez créée. Elle découle de la poli- 
tique que vous pratiquez depui pou e ÎI el ses 
méfaits se fout sentir dans toute } | û 
r +; r } 

Dauoraie. 

Vous tentez le ju { {iez vos te ét Vos ln { f11 L- 

ses, pour la guerre d'agression que vous préparez, ea évoquant 
ogctran “utnirri 
le s} e du comm 

En vérité, ntez rien. Hitler 
et Goebhbels que VOlis repré Z. (Vitres prolt tlo) l tucl cl 
au centre \pplaudissements à l J 

M. le ministre de la défense nationale, Ft vous vo renre- 
nez lies arguments des émigrés de Col tz E eni- 
nemi du pays 

M. Ambroise Croizat. I! suffit de <e report | e 
d'avant guerre pour se renüre nil exactemect ( [= 
ions dans lesquelies la guerre de ! ) à ! 

C'est sur celle base que l'as h'ti préparée 
el orraniseée, Interruplions à {Ja u he et à droili 


& 


M. le ministre de la défense nationale. 
Staline. 

M. Germain Rincent. (1: ! ironie H pacte 
Molotov-Hitler. 


M. Roland de Moustier., Cet parce que Slaline étui io À 
Hitler. 


M. Ambroise Croizat. ..et que wolre pays a subi la déluite et 
la honte de l'occupation. 

Les patriotes sincères eurent tôt fait de comprendre que l'anti- 
communisme élait en réaalé le panneau derrière lequel | in pÉ 
rialisme allemand poursu:vail là conguëte du monde. (Applau- 
dissements a l'estreéme gauche.) 
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M. Poland de Moustier, C'e-t pourquoi Hitler et Staline © 
fait à 


M. Ambroise Croizat, lit: l: ! ] rre 
f 4 | 1 , - 111 )! (41 1 [l ilie 
| ER l Ii} i.!sine al 
! } 1 (| oo 
{ ( ] li ill 
M. le ministre de la défense nationale, Connie en | ) 
M. Ambroise Croizat. la d l | | ints trusts 
( | \pplu { 1 l'ertrèn saint l ) 
| lant tn pour vo l quant à folk, 
L i PCT D. \n 
Î ! [ | es ia { 
\ Francais, oi les 1 U dupe es ali 
11 » 1 til 
M. Robert Bétolaud. (61! ne! 
#4. Ambroise Croizat, \oii loierons À ! inabatir 
| { l wile etico que C subie d 
l L'aA 
M. Germain Rincent., | nain ait commencé €! 
{ 
M, le ministre de la défense nationale. lou t pas prévu 
la ] ! le M. ( Juil 
M. Ambroise Croizat., M:-lines, n eur j'ai été membre 
le IN lepules «4 1956 à 1939, J'at siégé ave des 
int ] | ie [ mi nine: le cetfe As: tu! ll “À 
| {it il { ic] nine par! )| PE 08 EF its, 
U 1 il 4 ee pou (L il 11 pri SC ri- 
ten {, ik vecue » 1020 à 1939 et je me permets 
ta l è part Non éXpérience : là politique 
1 luts en réal iu désastre de là France 
eu lot 
Mme Rachel Lenmipereur. \ votie complicité. 


M. le ministre de la déiense nationale, 1! l'allan ce de Her 


M. Ambroise Croizat. F1 Ci ela que nous voulons 


M. Roland de Moustier, [a brin À envahie grâce à 
l'allia ’ , Hit ( ] li \ rrace au pa >» GOTINNTNO-SUVIC- 
Ligue 

M, Ambroise Croizat. ! | l ivez élé les artisans du 
Î e l ] ile 

M. Roland de Moustier, À cau-e de vol trahison et dé cel'e 
de Lhurez \Voir« ht Fe 

M. Germain Rincent, EL! cri à la coiluson de Hitier et de 
NL + 

M. Roland de Moustier. C'éet la trahison du parti comm te 
qu [l \ eh Train lan ii deb e. 

M. le président, Monsieur de Mousler, je vous prie ie ne plus 

Il 1hrhilt 


MN. le ministre de la défense nationale. Xe narlez pas de 1999, 


! 
111 11 ! 


M. Ambroise Croizat. Mon-ieur Jules Moch, je vous rappele 


les ext melti! Jue Jai Vécus aval i gui ce PRELÉ rruplhions 
à gauche, eu tre el à droit 


M. Roland de Moustier. l'arlez-nous de la fuile de : 


q le Sla “et de H r qui a nduit la France 
lil «1 i=1 

M. le président, \ le Moustier, je s demande 
Co! h \ 1 € ie ! » th 4 } '! » 

M. Ambroise Croirat. | mue j'ai été n en pr'<sof Inter- 
ruprl! i gauche el à eo, \} laudissements à l'ecrtrêéme 
y [TT 


M. Roland de Moustier. C'etait l'époque de l'alliance de Sla- 
Ihtier 

M. le président, Je vous rapp \ l'ordre, monsieur de Mous- 
Lier 

M. Roland de Moustier. Ü' ect L'alliance de 
qui a permis la guerre, Vorlà la vérité et on me le dira 
Ï iM | Prolestations à l'extrémi 


line et de 


Staline et de Hitler 
jamais 
assez, iH0 1 qau- 
che.) J 
Fauleurs de gucirel 


Lt crane tu 
A |! dtICINC 


re 
n] 
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M. le président. Mes chers college hacun di 
it { À | 


DEN 
hill le se Jai inscrire dans i «discussion 
Ce tumuile et ces grandissent 


interru itlo s l1r r) 
Ï oi 1 pa t 


Mme Rachel Lerapereur. On he peut tout de min 


14 rt tout dire, mème les choses les plus ignobles. : 
M. Cermain Rincent, Ce sont de vérilables ins 
M. Max Brusset. I! y à de liinmles à tout! 
M. Ambroise Croizat. L'insuite au pav<, c'est 
ivez fait en 1959 et ce que vous failes dans celt 
M. le président. Je nrote<te moi-même contre certa 
\eessifs dont s'est servi l'orateur. 
Mais je vous en prie, nes chers collègues, ne pas ; 


le lébat. 
M, Ambroise Croizat. J'en Viens maintenant au 
iütts est SOURIS. 
M, le ministre de la défense natignale. Cola vaut mm: 
M, Ambroise Groizat, À la leclure de J'exposé 4 fs 
qui précède votre projet à fac 


tout iverrt rs la meme pre LE upation, celle lt 
paralion à fa guerre. 

Vous ne vouliez pas d'une industrie aéronautiqu 

le la France, qui soit un instrument de son indépend Vois 
l'avez détruite et, aujourd'hui, vous nous proposez 


uniquement militaire qui fi 
les désignations très vagues, avions de combat, cargos n 
avions-école, appareils d'observation, etc., à 
à fabriquer, sans nous faire 


ennal de caractore 


bi-moteurs, 


nombre des appareils 


évidemment, les usines français:s qui ies construiron! 1e 
Cause, 

Vous spécifiez toutefois que, pour les avions de combhit les 
70 appareils prévus seront construits en plus des 5 \ 
pires dont fa construction est déjà autorisée, 


sont fabriqués à Marignane, mais 
fl 


Les \ HIDppires 


erantde partie, Sinon la totalité, de CeUX que posseue 
ment l'armée de l'air, Vient d’Anglelerre. 

Vou nous previ uez d'a.lleurs une première fais. er 7 
le votre proposition de loi, lorsque vous écrivez textueil 


cadre du programme ( \ 


dans le , 
concernant, par exemple $ 


inniexes 
ne pourra être le seul fait de Ja techniq 
caise, et il faudra faire appel, sous une forme ou so 
autre, à l'aide extérieure, » 
affirmation est pour le 
sait que la France fut le berceau 
aéronautique. 


M. Robert Bétolaud. Avant M. Tillon. 
M. Ambroise Croizat. l'lu< loin, pige 9, 


mène 


des etudes 


D'aitleur *, 


moins humiliante, qu 


le l'aviation et de l'iniu À 


vous précisez: 


Si les éludes poursuivies en France ne pouvaient ah 
à des fabrications en série, dans les délais compatible 
les besoins les forces aéro-navales, des achats à l'et P 
pourraient être envisagés. » 

En fait, rien ne sera changé dins votre politique. On 
nuera à comimander des avions à l'étranger, alors que nos 
usines pourra ent les construire, 

On comimandera sans Goute de nouveaux Vampires dont Je 
tvpe est périmé en Angleterre pour la R. A. F. On achcters 


puisque 


les moteurs Pratt et Whitney aux Américains, 
saul 


n'étudie mème plus le moteur à la $S. N. E. C. M. A. 
» l'ingénieur nazi Oestrich et ses ingénieurs allemands n 
pour les Américains et non pas pour la F1 


(ile 
ent au point... 
On continuera à acheler des Dakotas, 
Douglas pour équiper Air France, an fieu duliliser des 
\rmagnac, Languedoc ou Bretagne fabriqués dans les 


tlicaises 


{ 


usines fr 
M. Max Drusset, Où est L'Armagnac ? 


attend »'1S les 
Erclamalons à qauche, au 


M. Ambroise Croizat, Non: conclusions 4 
quèle sur le dernier sabotage 


tre et à drole. 


i 


M. le ministre de la défense nasionale, Il faudrait faire 


des enquètes sur tous les sabotages. 


M. Max BrusSet. On aimerait à en connaitre les conclu: 


M. Ambroise Croizat. La p'euve a été faite que l'on po 
uliliser à plein le potentiel aéronautique français — j: 
indiqué tout à l'heure — pour des fabricat:ons pacitiques, 
des constructions civiles importantes, 

Nous pourrions méêtne, si nous h'étons pas privés di 
liberté de commercer avec qui bon nous semble, trouvet 
1 importants à notre industrie fiahfaise pou 


lype civil. Mais vous vous êlé privés Vu:outi1t 


: SLA 
dchoenes 


avious de 


des Constellatios les 





ua 
ait 
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Li 
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droit 
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14 
it 
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went de toute possihililé de conelure des marehés avec tout M. Ambroise Croizat. | s fi du | 

U ensemble de pays, y compris avec ceux de L'Est et, pour Jan so en tllai ès 1 lures à 

sindre ce but, particulièrement à l'égard de ces derniers centre el à droits 

é: £ Afinnc Re 

-ez usé de provocations nombreuses à à 
vous ATLe, î , 7. ‘ £ S tionale l 4 
En réalité, vous ne faites que rénover la politique ma rieur. M. le ministre de la d£fense nationale, \riu 
“tiumée avant guerre et qui avait conduit F4 France à son M. Ambroise Croizat. | :- <tes ! Ù 
F ement complet. le patrioticme à re \ 1 t \ I r M 
1e: responsables de notre désastre avaient rompu l'alliance VAus, monsieur B 

t soviétique et, powr parfaire leur politique crimineile, His la soustier. Va! 

; t consenti avec Hiller à sacrifier Ja Tchécoslovaquie 2 Roland de Moustier. \ 

aunlaudissements à l'extrême yauche, - Exclamations à M. le president. \l: ° eé Mou 5 Je % 

d um centre #1 il qauche.) SAC H lt 

- . .. : A " " 4 
M. Roland de Mowustier. Qui à sacrilié la Polune ? M. Morc Dupuy. 
M. Ambroise Groizat. Demäaniez à voir ui P Revnaud M. Ambroise Croizat. l'! te , Re 

6 Pa adier Œatis qu lles C11 mcstances furent siunirs it 2 

e Munic M. Roland de Mowetier. (on: { 
F ein, 
is avez contribué à détruire le peu de relations que Ja Sen 3 (RES EE 
Ï val contraciees avec les pavs de TESt euro n M. le président ; \! 
oaleinment Si la hase de ces actes jue 5 sCrA . C1 ] 174 
; le la France en 19%0. S 7 F 
A tue Aomsinse usits not nstfatantita dd vÉS M. te ministre de la défense nationale. ! 
tous } maines, voire politique mail il iti 
en à assez de toutes ces dépenses sormpl es p d à ci 
œuvres de mort. Ë M. Ambroise Groizat. Je ne vaus : ie 
ominence, dans ce Pavs, à Se nm nirer Leremerii en 4 ii Ssicl des Moch 
\ l'égard des dirigeants américains qu ssent d'in- 
enr dans les affa intérieures de tous les pays pour Y M. le ministre de la détente nationale. ] 
rmavaquer surtout des dif ‘utés et entraîne les peuples dans M. Ambroice Croizat. (hui! lé 1 h 
e nouvelle guerre qui sera, en réalité, malgré lous les sto- œu ; * l'an j 
une véritable guerre pour la conquête du mi e. c'eslt- { 
e une guerre de caractere impérial ( lins la elle on del 

d » : { eo . } [ 

veut, bien entendu, entraîner la France et son peupli ; M. le PR de fa défense nationale. 

Cela fait rire M. Maroselli, OS RARE. FE 

; . LT 2) : M. Ambraice Croizat., M. Von et le Go 

M. André Marosel!li, secrétaire d'Etat aux forces armées {au 1 t-il not lire pour é : 

] “A1 à lenrert î 1 VOIS { | (111 ( , 

l: vrais en pieurer. festations er PA particol érement eus , 

M. Ambroise Croizat. Je lui réserve une petile observation M. le secrétaire d'Etat au forcrs armées (air). Ji 
Ju! iculière. M. lillois ava Î fuit IHICUX, 

Notre plan quinqueñnal à été établi en fonction rmème des 
ans stratégiques arrêtés dans les différentes contérences M. le président. \ na , 
“1: -Major, auxqueiles notre pays et intamement a<s0 3 }h | , PF} Hi put / pi SI 6e (olvt { \oe)l lonne ;e mai 

Votre plan qu'nquennal inspire, pour toutes les raisons que cd 
je viens d'indiquer, une méfiance totale, Votre plan consacre, M. Ambroise Croizat. = = vraiment ji | 
en vérité, la destruction de ce qui reste de notre aviation fran- {res, m ir le président 
(aise Il: uit ol je pal l HIS t Ê 

Les Français et les Françaises qui assistent, aver nne cer- suite, Ls créent la p e 6e] l l 

ferveur, aux grands meetings aériens comme celui d'Orf de Ja guerre, (Applaudissements n lextréme q ! 

y viennent pour voir évoluer des appareils qu'ils crotent s 

: , i Maus'eur (1 t vous D 
dans leur naïveté, de fabrication francaise. M. le président. ; ET SRE à , 
‘ - : M. Ambroise Croizat. Je revu mais je 1 \ 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 1] v © avait phon _ pt se f- me + 
beaucoup. ee ye5R REC na ner gle, 

OM ut i 1 1 par lle ner: 

M. Ambroise Croizat. 11: es sont d'autant plus convaincus que ques. es, on 1 pr le Fra 
ous sont munis de cocardes tricolores, uiors qu'il s'agit, en CHOSE Te OU A { tes psio t 
totalité, d'appareils d'origine étrangère. e 

, 1 epyûtni ° e AC 7 pa rot ; 

M. Germain Rincent. Vous mettez bien des coardes, vous! M. le sccrétaire d'Etat aux forces armées (air). Preu 

elle 

MR. le secrétair ’Eta rce es (air). Le 40 est a PRE : : 

le #T + .. st t aux forces armées (air). li Üù est M. Ambroise Croizat. rt « a bu 
un appareil EUANLET : . \ ca ne : \ TRE ve" 
l t 1 ù dpi$! ! ii «1:91 1 

M. Ambroiïse Croizat. Je vais m'adresser à vous mantenant, rie cs 
monsieur Maroseili. Ne sovez pas impatient. Ha “iQ 

J'ai vu des affiches sur lesquelles des Vampires, done des 8 % AA Le i tous le = 
anpareils anglais, tiennent à premiere place, Nous v apprenons ef  Voià 2.1 que conte s 
qu'une grande fête aérienne se déroulera je 6 août à Luxeuii- mais dont le bésiéfice n ns aoute EI 
les-Bains.… tiix j'ai Ï l 

M <a, que pri lat plus «'e d 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 11 ='er et de destru 1 motr wiu<ti iaut 
deroulé de semblables aleurs, | 

1 } } 4 nhe À au + \! Ç 0 

Et il y aura des appareils français. ù * Robert Bétclaug. N 

3 1 hi, 

M. Ambroise Groizat. dut M. Maroselli ect maire, avec la M. Ambroise Croizat parait pe ser 4 
pülicipation des escadrilles de l'armée de l'air, de ja palrouil’e Le A ET opens Te, té 
ärrobatique de l'école d'Etampes, des lroupts parachutes : 

i LI Î El l' } 111 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Bosi -ür, jé Rs à, ohne mme be _ 

tornine partout. Les } TL RE ! (| { ‘ INTROTS, les [AT 
les in 1! | rent difi mont huaniliai 
‘ . : 


M. Tilon faisait beaucoup mieux, d'ailleurs, 

M. Ambroise Croizat. \e croyez-Vous pas que les 
el rançais qui assistent à ces manifestations ati 
Seraient pas plus satisfaits de voir évoluer dans le «it 

nlutt que 


>» 


res 
Û1 


appareils francais, coestruits dans nos usines, 


sister aux évolutions d'appareils de {ype eétrang 


N. Robert Bétolaud. Ji aurait fallu que M. Dillon ie di 


Pis nos usines. 





1 


CHACS 


Pa 


ui 


Franrcaises 





M, le ministre de la défense nationale. l'avo pou 


fin 


M. te secréimire d'Etat qux forces armés (air). O1 
< } ! lu Li Pt “151 i 1 1 

fl, Ambroise Creizet, Lo sant tre | 

é 1 40 VOUC id { " 14 1 . Ud l j1 
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d'e-prit que lorsque vous leur disiez que jamais vous n'accep- 
terez d'élre le Equidateur de l'industi aéronautique fran- 
ç 


ittitude d'un gouvernement vraiment francais eût été de 

mettre tout en auwvri pour favoriser Ja « istruction d'appareils 
français, pour équiper HO lignes civiles pour rechercher dans 
d'autres pays des débouchés afin de favoriser le développement 
Ü ) instruction 

En réduisant notre industrie aéronautiqne à son état actuel, 
vous avez abouti à porter un coup terrible, non seulement au 
] { Ï | » à ! le mond ni iussi au pi ini 
épanouissement du Fravait d s Ouvriers et au génie CrCaleu: 
ü s | hu tu | 4 irs 

Votre politique, consacrée d'ailleurs par le plan quinquennal 
« ot proposez tune politique qui s'inscrit dans le 
ail le a des préparatifs de guerre. 

Vous, communistes, nous restons fidèles à la pensée de Jau- 


M. le ministre de la défense nationale. {r0%ez-Vous 


M. Ambroise Croizat, ct nous lullerons sans arrèt pour faire 


t DRFRUE 1 | 
M. le ministre de la défense naïitonale, Et la Fiussie" 


M. Ambroise Croizat. bien le plus pré ix de 


(17 t [AL cme quuc he 
. 1 n } L ! 
M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
Ü issIon 2 vrale?…. 
| t cl 
] 1h fl pass à la discussion les 
ä 
L'A mbl con | de passer à la discussion des 
a 
M. le président, MM. Ballanger, Cherrier, Gresa, Mme François, 
M\ rat, Mouton €t 1 néml lu groupe communiste 
out «| 4 \ j re-projet à i redigé : 
\ | | les es de )- 
] s D ucpuis Î jan- 
\ 
| i t Î J1 Tes le licen > d 
TE bio | 
| | { i l 0 D ot i i { 
à l 
1 D t l'aviat Hnmerciale du 
] { ihl1 nn ilaf)l INC « 
4 du pavs en matériel 
d'u | tar ent par la fabri- 
catio l )U , Inatcriel roulier, ferro- 
\ 
\yi | l Î tal DASSIVES de itériel Ci ixer 
nt ils if} sont interdit 
\ i | (l S t prises en vue 
d }? l { | [ra À 
\ lit | mil] est ouvert po finan- 
Ci | h nent « | 
| 6 ( à M D l \pplaud ents à l'extrême 
(7 
M. RMoiand de Moustier. Ils n’ont pas encore assez parlé! 
Î 
(l t) ! 1e ua he.) 
, U 


M. Robert Ballanger, Mesdames, messieurs, nous avons assisté 
tou l w journée à un débat significatif de l'état 


Gouvernement et un certain nombre de 


t qu vous p i Z 10 £ re CC 
l' re les du ralies populaires et contre 
] Ip ol | hbres 

\ { L éta'a 1e Vos © { p its, SI 
t t am S iments les mauvaises passions 
a Pr 


MA. le ministre de la défense nationale, 1rè: | 1! ({Rires.) 


M. Robert Baiianger. On ne sait ce qui l'emporte Chez vous 
ü "3 6 r pa ie ou de l'hystérie guerricre. 

M, le ministre de la défense nationaie. Très bien! (noureaux 

LE 

. no t Galianger. Le la ha con! > peuple, } Ip 

M, Robert Calianger | ‘ ntre le peu] contre la 

{ | | I lie, ntre Île pays uu SuCla- 

1 | ] nt | S LE 

\ \ l 1 l Lher! e 


M. le mirisire de la célense nationale. En Corée! 





M. Robert Ba!!anger. … devant les victoires four 
Coréens qui se battent pour leur liberté et leur ini 
et riposient vigoureusement et victorieusement à 
seurs lnpériahstes, (Applaudissements à l'extrême y 

Vous avez peur devant les succès de l'édification 
lise dans les pays de démocratie popu'aire, vous 


d » 


devant la force pacilique de l'Union soviétique, et \ 


pris d'hystérie guerrière pour préparer l'agression 
n . nn à 
pays du socia isine, 4 
Mais vous allez plus loin, M. Jules Moch n'a-t-il pas à ë 
dans son discours de cet après-midi la constitution 
spéciales avec des hommes chois's, soigneusement tr x 
volet, d'unités spéciales pour faire la guerre au } \ 
France ? 
Sisgulière défense nationale que l'organisation de la * 
contre les Français! 
M. le ministre de la défense nationale. Cela vous jé 


l'on prépare ja Jutle contre la cinquième colonne, 


M. André-François Mercier {heux-Sèvres), Pour faire ; 
contre Ps frailres dont vous êtes. (Vives exrclamal, : 
trémi ÿ LELE: he L 

M. Marc Dupuy. Qu'est-ce que cela veut dire? | 
salaud ! 


M. le ministre de la défense nationa!e. M. Mercier à 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, M. Mer ) 


de m'insulter gravement. Je vous demande de le 
l'ordre 


M. Virgile Barel, Mercier! l'ami de Franco! Et vous 


dire, wonsieur le président! 


M. Gilbert Berger, C'est un pitre. 


M. le président. Je n'ai pas entendu l'injure dont x ; 
plaissez, mais j'ai par coatre entendu de votre côt: t 
inalsontant. 

Je vous pr'e, messieurs, de vouloir bien désormais . 
sur tous es bancs, Y compris sur les bancs du Gouve: | 
l'orateur qui est à Ja tribune, sans interrompre. Et je ° 


rai pas les excès de parole, d'où qu'ils viennent, 


] 


M. Jacques Grésa. jiippelez le Gouvernement à l'or 
M. Giibert Berger. ]1 est malade votre Gouvernement! 


M. le président, Monsieur Ballanger, veuillez poursu : 
EXP St, 

M. Pobert Bailanger. Votre répression, votre police, x $ 
speclales, ne pouvent rien et ne pourront rien contre lee 
brabies Français partisans de ja paix, comme ne pen 
ks américains contre le peuple coréen, invincibl 4 
qu'il défend sa Rberté et son indépendance wationale, 
dissements à l'ertrême qauche.) 

Mais c'est un singulier avertissement! Un ré 
arrive à organiser :a guerre contre son propre peupe € 
près de sa fin. 





Naturellement, vous faites tont cela an nom de la ile! : 
ja « civi.isation occidcataie ». Mais qui peut vous cro Les 


uns et les autres, vous dites « patrie », mais vous 
cinat en masse des euples, ce sont les pris iègres capl 
c'est votre régime d'exploitation et de misère, de : 
et de scandaes. 

Le peun'e de France, Jui, au cortraire, aspire à la pui 
la paix, veut travailler pour la paix, dans la paix. C'est 


exp'ique le divorce profond entre le peuple et le Gouvern 
Dans toue les débats qui vicanent devant l'Assemhié 
opposition entre voire politique et l'intérêt de la France 
mais peut-être est-elle divantage encore soulignée dans 
sur ce que vous appelez pompeusement et par antiphra: 


fixation d'un programme aérien ». 
Le groupe communiste, et principalement nos amis 
log et André Marty. ont eu l'accasion ici, à plusieurs 1 


Till 

au cours des debaîs sur l’aéronauiique, de démasqu 
vigueur votre politique persévérante de liquidation de li 
française aéronautique, 

Le Gouvernement que dirige M. Pleven entend conti 
MmAauva se besogne de ses pri lécesseurs. 1 est vrai que 
ministères ehangent de temps en temps de titulaires, les 1 ÿ 
américains restent les mêmes, Il est vrai aussi qu'on re! 
M, Pieven chaque fois qu'il y a un coup à portel 
l'aviation francaise. 

"M. Pleven était, en 1943, le ministre des finances qui r°f1 04 


L 
es cmélilts nécessaires à la marche normale de nos entr 


H pratiquait à cette époque la tactique sournoise de 
. pl 


ù } : s : ." F he 
Lu SPAYAIE de 1105 entrep 42CSs nati iNalisces, 


Ce que vous voulez défendre, au prix de Ë 
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rt 
( \ fait mieux depuis: 


on est passé du Stade de j'asphvxis 
se au stade de IG bataiile ouverte cvi 


(iurieations francaises. 
Ainsi labominable campagne de Ji presse pourri { 
icriel aéronautique français, Vous avez élé jusqu'à trailet 
ingh'es les ouvrier<, Iles techniciens, Iles ingénieus< fr 
IL s'est trouvé un nivistre, M. Marceelli, pour déc! 
( ‘es usines frincases n'étaient pas Ca] thles de sortir ui 
qui vole 
| encore, M. Pieven à juué sa partie une rapporteur de 
] munissio®, Puis où est passé at etude du Sabotazse ouvert 
ré, à la fesmceture des usines et à la liquidation du ! 
it'1 nautique francais 
e-t celte clape décisive que vous êtes n irait le franchir 
i les, VOUS couvrez toujaurs Vos MAuVais coûte it 
gainds mots mensongers, C'est au nom de la réorgan 
vous avez fermé les usines, Mais casiourd'hnt tes plus ni 
vil Croient pus: seuls des Huoaiices pelvent x LG SH VI 
hiiestce done que volre fameuse lor-prograrmmme ? 
lout d'abord, un programme Sfrictement. uniquement mm 
ture, S'iascrivant dans je cadre de Ja stratégie Atlantid 


sion Contre Îles peuples et tournant ie dos à lintéret 

la France. 
Ensuite, une duperie, destinée à tromper les travailleurs de 
J'isronautique et 
Dans quelles eondilions présentez-vons cette Toi-prograninn 
Ja loi du 2 août 1949 vous presecrivait im l 
nter à l'Aesemblée avant Je 1% septembre 1949, Vous Favez 
déposée le 2 mai, huit mois après le délai fixé. 

l 


l'opinion publique, 
» 


wérativement de 


I vous à fallu du temps pour la préparer. le ternps de fermer. 
calement, sans Favis du Paslement. le< usines franraises 


lation et de rmettre fin à teurs activités de reconversion. 


Vous les avez fe inites, alors que vois n'en aviez pra le 


Pour la S°N. C. A. C. qui, au mois de juin 1919, possédait 
élablisseimeuts dans lesquels étriient cinpi IÉS 6.491 (lra- 
vulleurs, une décision à été prise de fermer quatre établisse- 
ments situés à Poulogne. Colontbes, Levaliois. Fourehambault, 
et de réduire de S50 unités les effectifs des deux anttres cts 
biissements situés à Bourges et Châteauroux, Ces mesures en- 
teonuent un licenciement de 5.600 travailleurs, 
Notons en passant que dans deux éfah'issements fermés 
Co'ormbes et Levactos, 1 était fabriqué des tracteurs agricoles, 
l'our la SN. CG. A. $S, O., qui complait sept élabiissements 
ipant 7.153 travailenrs, la décision a été prise de fermer 
deux établissements situés 4 Pordeaux et à Suresnes, ce qui 
réduit ainsi 1.00 Wœwavailleurs au chômage. 
lour la S. N. €. A. N., déjà deux établissements situés à 
Cuudebee et à Villeneuve-Sainait-Goorges ont été fermés: pus 
2 (HH) travailleurs ont clé | eneCICs. 
Vous avez fermé la SNE.CMA. d'Argenteuil l'année der- 
re à cetle époque en jetant à la rue 3.409 travailleurs. La 
dernicre mesure de fermeture est celle de ja SON. EF. CM. A. 
hellerimann, qui emplovait 6000 fravailleurs, et vous en avez 


mbauché, iv a seulement quelques jours, 2.000 où 2-0fx 





is cette usine. 

I faut ajouter à ce bilan de fermet 
l'occupalion de Fnsine de Hi SON. CA ; 
leenciement de 409 travailleurs sur 7S0, opéré chez Voism à 
<y-les-Moultinénnx. Chez Voisin iv avait, iv 
O0 ouvriers, Leur nombre est formbé, attiourd 
de 400: : 
\ [EN éga Ü 
leenciés, et la raison fut vendue à une filiale de LAlsthorn, 
dont 435 P. to) de CAPITAUX sont AatiCI illis, Chez Cattdron, ü 
la S. N. €. A. N. 4.060 ouvriers furent licenciés, et Ja moison à 
{ vendue moitié à la SA D LR. petit er, moitié à Mathis. 

Ainsi, jour après jour, mois après mois, vous avez liquid 
les usines francaises, L'industrie séronantique qui, en 1947, 
occupait 92.000 ouvriers, en occupe maintenant à peiae 27.000. 
Voilà ce que donne la réorganisation de Pindustrie afro 
Uque telle que la concoivent MM. Pleven, Rarmadier et Moch. 
Cela nous a d'ailleurs coûté fort cher. 


lement, 1.200 ouvriers de la SN. C. A.t furent 


M. le ministre de la défense nationale. l'a: aussi cher que 
li gestion de M. Tillon. 


M. Robert Ballanger. Je veux prendre seulement pour 
exemple la fermeture de ja SN. GC. AC. qui à coûté, je pour- 
rais vous donner le détail des chiffres, plus de six miliards, 
La fermeture de la S.N.E. CG. M. À. d'Argenteuil à déjà coûté 
prés de deux milliards de francs, 

j 


Vous avez done dilapidé, pour fermer ces deux usines, plus 
de S milliards, mais vous refusez auiourd'hui de discuter et 
de voter la proposition de loi de M. André Marty tenant à 
accorder aux lockoutés de Ja S.N.E. C. M. À. une indemnité 
(gale à T5 p. 100 de leur salaire. 


k 


que, couite Îles 








\ vita t qi Von \t ! | { dep LA i ( i hr AL 
Vous avez hauidé Pindu<trie franea vwepotiatitthqtue Car Hofi 
S E VOLS procer à li ! lat < l 
la t t dei lot l | \ 11 les 
OU les cadres et | elene bruts mA 
lorient équipes hou usant el nant leur 
ll l ia vitites i | \ | i { e! 

Cela, vous | b un CA ai ne sé seccns- 
titu ] ; 1 | t Il 

Quand on veut réo r, étal les plans et L 
Crattittt {) l conit pu D it | TE ( lu 
dermonstrat est don fait “ju vu le [ ! i 
faurmeuse loi programme né sont qu pondre GUX Ver 

La véril cest que Le Go einer ù us plan au eo 

rde Ben de publier, mais qu'il applique effectiterment. Ce 
pan Cotnborit la fermeture de Listtié pronturi pour des 
lu OS pat titeptte (RAR: A vs €! | epl bles ae Coin itltuin lu 
] mluction ane rrea ù et parti ul er ( Iiallere « 1: 
teurs l'orientation exclusive des usine deta ex lu \urs 
la reparation des moleurs de guerre. En etfet à porn | 
(li talteriel neuf et 1: ‘Fvee | lu ins! clrangers ll t 
|? lement à l'hgiustrie ne rICarne, plan ecornport ul 
l'uchevement activetment pois st le a mit: i point e pro 
toivpes francais suscept bles d'intere FO etat-major @imtri 
t 111) 

La j'l suction en ecrit pourri (RE eétr Ft exclu Ve 
ment eu route à l'étranger, et les spécrhist t Ù utilisés 
rejoindront au chômage Les milliers de travailleurs de Pavis- 
tion dl Ja hcencies. 

Ainsi, le plan que le Gouvernement apmique est un plan 
d'exteu-iüh Systématique des Ce métis, ul iè lisere 
en ième téinps qui pi de Fquietaitto | La + te, 

e- { Î } li Jus s | l LR i pris ii 
Hal ‘ ital= ot AL 1 1 } Le _ Ÿ Ï | L l 
CAN, 4°] stratésie d'acs va dans 1! vil | l 
PAtlai { stralégie q comporte l | la Fra : 
conmiue coussin atomique et des Français comme fanta E 
de l'arme oct lentae. 

Et maintenant, vous esavez d'enfermer les travailleurs dans 
ce faux dieimme: Travailler à des commandes de guerre où 
bien aler au chômage 

Muis les ouvriers ne se laisesnt pas prendre à vos mensonges. 

Tout d'abord. ils refusent de forger des armes pour Hi gisan- 
tesque entreprise d'agression et d'assassinat en masee que les 
inpérialistes afher CAS el Votis-Fhieftu Préparez contre 
l'Union soviéüque et les pays de démocratie populaire, (Aster 
dissements à Ceztréme qauche. Hs refusent de forger des 


iriiée pour volre Sale guerre du Viet-Nan, le ranine el! le 


Haigindage. 


Faisant ‘a Is sont dans Ja tradition du mouvement ouvr 
ils délendent leur vie et celle de leurs éufanits, défendent 
ass l'hont ur d Ja Fra si) l une l { \i [ 

| 

M: 1 h ee 4 \ | prepa l i LL } if 
La e du travail aux ouvrit franca le l'aviation. Le plan 
lunhicatiot les F'i i - iterdit à {, ' Fran 
Cuis. Les im lisi ie] e ! I t cette fab 
tio Ï fi L< pre Ï { t qui { rotul lo et la 
ratelorimaltion de Has Le Çes en £ M i A p'! 
CS li » 11 | 

h) }! = Il 1 { Il | La | ; 
allo e avait «dl inis anibag 

| ’ 

{ l | |. 11 1 u ] { | 1 [à 
C'éetl actu ment et po long t { Ù ! 
lONS ‘rl Les Elais-Unis fou } | huit 

C'est M. Te'ts qui d irait ] | \ À i 
1 
| ne. 

fl » ts I\ ernent à [1 j0 | Ï nt Î [4 Ï EUR ES 
que, d » projet de plan à * Hay te 
{ NI |‘ { rl 111 { | 1 
re la S n'iil bles i i Feel 1 Î * 
Cesz 1hpart ls irront él ichet 13 (L 

Et la maïorit le Ja comr les fi p! ! 
: | ! “ " ] nt 

L l Li [Ra l l 

Les lit » { ( fl 

(1 : 1 Î ! » 

jt jil à l 1 
] LE alre $ ) h! 

Si es totvpes ne peuvent à! loptés dar 
jugé utile p » mninisire res bl l | \ ! 
he! 1 pos IL | j h 1 » 4 [l léti 

\ines Viol Î \ 10Z 1 Le jr 4. { | la 
not r JUIX x. Ce que voulez + ert | t inres 
avoir fern I isines, ob! in crédit de 11 ru le 
francs pour acheter du matériel] américain. 

Le choix st donc pas entre le travail pour Ja cuerre et le 

A ] : ET ï ? ravai 
chômage, mat en au contraire entre du travail pour tous 
Jour une production pacifique par l'éguipement du pave et 

: ’ 1 ñ s 
ke chomage dans la préparation à Ja guerre, 1pp iudissemenli 


à l'extrème gauche.) 
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l4 trava leurre ont fi t leur ehoix. Ile salt rl l'imp PT 
contre la volonté de ceux qu'!, par intérèt de classe, jeltent je 
pavs dans la guerre et dans la honte. 

Notre contre-projet est susceplible de redonner à notre indus- 
out son clan, I est facile- 


: 


fr [a 1eroriautiq 14 tuule SU; à }s 1: 
hieut applieabie, 
À 

\ ] eieurs, Nos te } | en, 10 OUVTIETS, soti! pire is À 
COoNpCrer à ce lle œuvie de cauvelage de l'industrie francaise 
lise en |} | par la pelitique allant que. Fcoutez pa exemple 
les propo-itions faites par le comité d'action contre la Hiquidi 
in de la S. N: E&. ( M. A., composé d'ouvriers de cadres. 
d'uagénieurs de toutes nuances ponliques el de tonie appui 
l ince svadicale, Voici ce que propose CE comité d'action: 

e Nous voulons: 


« 1° Oue soil équipée notre aviation civile, qu'il inporte WRE 
plus haut point de developper, car tout arrët dans l'effort a des 
rt percu Huiis 4 sidérahlt ss SUr l'avenir, Continuer la Iise all 
pont des 14 1, 14 N e4 12 S qui ont une durée de fonelion- 
nement de 204) à 609 heures, Pour cela, les faire Voler de plus 
en plus, sur les lignes d'Air France notamment Poursuivre 
le ess des 14 X. 14 U et TB 1000 en leur accordant des 
are D'etond et di commande de présérie. Réaliser le 
14 LU moteur Compound, Pousser Je 4 L à 160 CV, ce qui est 
L'om res ble rapidement, Reprendre les études de gros 
tiiola | Le, \ pl e:npott l’ 1111 Lt 11 il turbines, 
outre Va mise an point du TB HN), on pourrait étudier un 
turir prop: seu de 2000 à 2%) CV. où uu réacteur dérivé du 
TB Ho, Pourquoi ne p } uire l'étude de {res gros moteurs 
£ voir d élard par rapport à l'étranger ? 

a 2° in \oulons étend [ut tons d'éguieruern civil. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). l'ourquoi ne 

, hr lu Nene et de l'Alar qui ont été commandes 


p t | titi 
pl M. li n ? 


Î : 
M. KHobert Balianger. J | il 4 | iFS Ji 
ver 1 | briquer du materiel de guerre 
Î [ init i | 1 pou t (ls itional 
} Î 1 Cali 1 \4 t | pa | pri ill 
Cru (| \ préparez « eé L'UI il 0 | Œu 
M. le secretaire d'Etat aux forces armées (air). Nous n'avons 
{ l eit l4 l nil pal \! Fillon. 
M. Robert Ballanger. C'était dans des conditions différentes, 
! fl tou le 6 AND l [ fra TEE prepara Î la paix et 
[4011 i [El mitiitie Voil [ maintien: { \ppdaudis ñ 
malions sur de nombreux 


CITEMIE | 1 g” rit ju ue hit Lrc! 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). { sont bien 


[EL [EAL { nint { 


M. le mirustre de fa défense nationale, Je ne cornprenls pas 
q i ! \il pu “Till li des rt { is 

M. Jacques Gresa. Les Américains out eu cc iissantce des 
l' 

M. Robert Ballanger, « Nous: voulons, poursuit Je comité d'uc- 
to étend es [; hit ‘lions l'« (| | pe mmelil \ L. 

Les tracteurs S. L F, T., par exermple, seraient très utiles à 

d'u; iltu [ran al e el pourrait { être exportes, IS procure- 
ratent méme de l'argent au Trésoi pub : 

€ Mi! { Jht &(ptr! pas eue L fabri itions de cet ordre que 


nous pourrions faire, La S. N. E. C. M. A. a étudié une moto 


de 500 cm, Pourquoi ne la fabriquerait-elle pas ? Pourquoi la 
S. N. E, €. M, A. ne fabriquerait-elle pas une machine univer- 
selle À tailler les engrenages droits. conIques el hélicoidaux 

ume propose de le réaliser un chef d'équipe de la fabrica- 
tion de Ja été Ÿ Pourquoi la S. N, E. C. M. A. ne fabriquerait- 
elle pas des moteurs à pistons ou à turbines destinés à des 
materi rautiers, ferroviaires et maritimes ? 


Nous voulons, en fabriquant du matériel français, que le 
Gouvernement ait une politique positive vis-à-vis des exporta- 
tio possibles de ce matériel, Ces possibilités existent: on l'a 
vu pour des S. L K, T., mais aussi en ce qui concerne l'aviation. 
La Belgique, en 1946-1947, nous réclamait des 14 Mars, parce 
ju 1 V'étuient pas chers. On sienalait, à la fin de {O18, que 
l'Afrique du Sud récjamait en vain 20 Languedoc équipés de 
45 N. Le Bresil et l'Argentine achètent des Noréçrin qu'ils appré- 
il el qu is payent en francs au lieu de dollars. N'y a-t-il 
pas non plus d'autres possibilités, par exemple avec la Pologne 
ou litalie ? Ne eroit-ou pas possible, par exemple, de vendre à 


l'« iger des Bretagne, rivaux des Convair américains ? » 
Voilà des proposilions sérieuses conformes à l'intérêt de Ia 
Fra Files contrastent singulièrement avec les propositions 
Lou mentates, conformes, elles, à l'intérêt des impérialistes 
li intl 
] p lions des ouvriers, des techniciens de la S. N. E. 


C. M. À\., les propositions similaires des travailleurs des usines 





Le. sl 
que vous avez fermées, sont le reflet de la volonté 4: pave 
qui veut du Wravail pour la paix, du travail pour l'équin, nent 
du pays ÿ 

Notre contregrojet repond à ces propoesilions. Son 3:1,}4, à 
par exemple, précise: 


« Le potentiel industriel de ces usines sera utilisé à plein en 
vue: premicrement, d'équiper et de développer l'aviation come 
merciüle du pays avec des moteurs et des cellules de tips 
ton francaise; deuxièmement, de répondre aux besoins 1, ii. 
ques du pays en matériel d'équipements et de produits sn 
rants, notamment par Ja fabricalion de trarteurs, machiivs 


outils, materiel routier, ferroviaire et maritime. » 

L'article 3 dispose: « Les importations massives de min 
étranger concurrençant les fabrications françaises sont ot 
d tes h, 

Quant à l'article 4, il indique : « Toutes mesures uliles <orsnt 
prises en vue d'accroître Les exportations de matériel francis s 

Entin, Particle 5 dispose: « Un crédit de 113 miliark eq 
ouvert pour financer ce plan d'équipement du pays r. 

Vous voulez dépenser 11% anilfiards pour acheter à étre 
du matériel de mort, Nous proposons, nous, de dépenser 14 
Lard< pour faire travatiler Les ouvriers francais à Péquiperment 
de notre pays, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Vous préparez là guerre aver san cortège de misére et de cho 
mage. Nous, nous proposons du travail pour Ja paix et! li gros 
périté de notre pavs. 

Vous avez asservi la France à l'étranger, aux capitalistes mé. 
ricains, Nous voulons, nous, aller à la reconquête de notre dé. 
pendance nationuie. 

Daius celte luite entre :a vie et la mort, entre le peuple tra 
valeur et une poignée de privilégiés égoistes, c’est le ; e 
qui, en définitive, aura le dernier mot. (Applaudissements à 
l'erliéme qauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ur le pe 
pP! ] À 
M. Pierre Montél, président de la commission, La iTiige 


SION Trepolisse le coatre projei 
M. l2 président. Quel est l'avis du Gouvernement? 


M. le ministre de la défense nationale, Le Gouveluerent 


repousse également le contre-projet. 


M. le président. Je mets aux voix la prise en considération 
vontre-projet de M. Pailanger, repoussée par la commission 4 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 
Nombre des VOTAMIS... 4... ss ses er © OU 

Maioriié. ARS... so teens etes URS 


Pour l’adoption......,.... 182 
LS res omasdrsnencet 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
[Article 1°.] 


M. le président. Nous abordons l’article {®, 

« Art, fer, — Les forces aériennes de l’armée de l'air seront 
pourvues d'avions appartenant aux catégories suivantes : 

« Chasseurs d'interception et d'attaque au sol (catégorie A)} 

« Chasseurs tout temps et reconnaissance et, éventuellement, 
d'attaque au sol (catégorie B); 

« Transports moyens (catégorie C); ; 

« Bi-moteurs légers (d'outre-mer, d'entraînement et de servk 
tude) (catégorie D); : 

« Avions-école de début et de transition (catégorie E) ; 

« Avions de perfectionnement (catégorie F) ; 

« Appareils d'observations d'artillerie (catégorie G); 

« Avions de liaison (catégorie O). » 

La parole est à Mme François. 

M. le ministre de la défense nationale. La clôture! {Protect 
tions à l'extrême gauche.) 


Mme Germaine François. Je regrelle, mais il est des problèmes 
dont on doit débattre devant l’Assemblée. 


M. le président. Le groupe communiste dispose encore dé 
onze minutes. 
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nue 


rase Germaine Françeis. | 4 à exacte fou au, Le G 
: t fermait brutale t L'u:- l LUS CN IN A le Fo 
, auit, en application du plan d'asphvxe des usines 
t [ues 1n0 it ru r M. HETTH Lier, Goofs Hlirisirt le 

lécision nique ( indatmmail 726 ouvriers au chomage 
é! "osil dans la consternation que la populal un de Fourcl 
| ivait appris celte nouveile, Bepuis des mois, plus d \ 
uivriers et ingénieurs @'ont pas retrouvé d'o pra 
] utres sont radanmnés à faire des travaux de t isserne it 
( isser des catiloux sur les routes. 

Le: ipres-n il, lorsque nous entendions M. le ministre de 1a 
<e nationale renulre hommage aux ouvriers, nous ne pou- 
\ sS que penser: que failes-Vous des ouvricrs hautement qiix 

» Des chômeurs où des matneruvres, 
C'est peut-êlre en agissant ainsi que vous prétendez relever 


ke ml it de la nation. Vpplaudissements ax L'erlréme quucl 


M. Max Brusset. Vitez les crédits et il nv aura pas de cho 

mic: =. 

Mme Germaine François. ii atteint, la mesure gouverne- 

l ‘aile de fermeture p' mise des centaines de familles dans la 
ere, Quoi de plus navrant que de Voir les immenses bâti- 
le vides, les 700 machinesoutiis inuetles ? 


La juin 1919, au moment du débat sur les usines d'aviation, 
Le croupe comiauniste alertait FAsseimblée sur les conséquences 
les fermetures. Combien est lourde la responsabihité des 


tes qui ont accepté de teis désastres! 
Pourtant, nous reti iv elons nos déclarations fuites et 194: 
rent 


et aous certtions que [a reconversion assurait Ki rentabitt 
l le Fourchambault. Le bilan de ceile usine en donne ia 
| 150 troflevbus fabriqués à Fourehambault ont dou 
ns résultats, plusieurs ont été exportés vers [à Suisse et 
11 svple. 

\os imovens d'exportation ne sont pourtant pas si granids 
l qu'on des ait arrèles inst Volemtuirement 


Mais Vous parlez toujours de guerre, €t notre catnarade Cher- 
wait raison de vous dire cet après-midi que vous exercez 
hantage aux fabrications de guerre, en tentant de faire 
e qu'il n'v a rien d'autre à faire. 

Crovez-Vous que les petits paysans h'alimcraient pas pouvoir 
acheter des tracteurs ? La S. N. A, C. de Fourchambaulf produi- 
sut des piéces usinées pour les tracteurs Percherfot et Tru 
Î 20) tracteurs pouvaient être fabriques par mois à u 
prix inférieur à ceux que nous achelons aux Américains, tout 
t ant d'une qualité supérieure. 
l'onrquoi ne reprendriez-Vous pas la fabrication de ces tra 
us Ÿ Comme il v a un an, tous vous disons plus que jamais: 
M villes et nos villages ont besoin de troilevbus, nos ligue 
ferrovidires de Wagons, notre agricullure de movens Iméea- 

* modernes, Voilà du travail en perspective. (Applaudis- 
ssments à l'extrême qauche.) 

ouvrez l'usine de Fourchambauit. Arrèlez, car vous le pou- 

1, la misère atroce qui règne dans cette commune. Comment 
vure, en effet, avec 150 frames par jour ? 

Ullisez le potentiel industriel inutili-é depuis des mois en 
fi-ant fabriquer des trollevbus, des tracteurs, tout le materiel 
que vous achetez aux Américains et que nous pavons en doffars 

Voilà ce que: réclame la population unanime de Fourcham- 
buit qui à assez souffert de votre politique de guerre et qui 
veut travauller dans la paix et pour La paix. (Applaudissements 
{ l'ertrème qu he. 


1 


î 


M. le président. La prrole et à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, nos camarades ont 
luontré comment le Gouvernement pratique une politique de 
Hquidation de notre aviation commerciale. 

\ l'aéroport de Marignane, c'est le centre de revision d'Air 
France qu'on veut fermer, Son effectif était de 630 agents en 
jeavier 1950, H élait diminué de 78 unités au début de ce maois- 
ci et il va être ramené, si ce n'est déjà fait, à 420 agents. 

Sous prétexte de réorganisation, on procède à Ha Hiquidation 
du centre de revision de Marignane et lon met une partie du 
personnel dans une cruelle alternative quand on décide brus- 
quement des mutations pour Orly, Pour Fouvrier muté, il faut 
choisir entre aller vivre à Paris, en hôtel où en meublé, ou 
quittér la compagnie. C'est un moven de Hcenciement déguise, 
Contre lequel on ne Saurait trop protester. 

Le personnel d'Air France à Marignane a volé, le 25 juiliet, à 
l'unanimité, une résolution demandant interdiction de tout 
hcenciement, la réintégration des agents licenciés, en attendant 
celle-ci, le versement aux licenciés d'une somme égale aux troi 
quarts de leur salaire, Celte résolution demande que ies rauti- 
ons ne soient effectuées qu'en tenant compte de fa situation 
sociale des intéressés et que Le réglement soit strictement appit- 


l 
{ 


ne ou sm ee 





( lu ut) ! t tif \t n A | { + 
l | 1'1 1 i t { Lit ue l 1 jouir 
palier ci i nent 

Nous vor S \ ! tn € { l ( sur 
{ s (| UX qui sf! lis 

URSS RUE A0 5. 1 \ | ii-1 | la di il this uit 
brusquement l'ordre d'arr la falin Lou d ulranoteur 
stratosphérique française SE. 1010, Des avions presque achevés 
étatent Hivrés à Ja ferratile 

On a ainsi gaspillé volontairement des centaines de mil 
Des licenciements ont t lieu 

Nous voudrions également connaître vos intentions, monsieur 
le ministre, au sujet de la SN. \. S. E. Not eslimons, 
comme le pense le personnel de Favialion de Mari: qu'il 
est possible d'empiover La totalité du personnel d'Mr France, 

\ efte fin il! convient «dl vor ! pu {1 pue il hat d HEMAT 
rie aeronautique francais et d'établir de programmes dl tra- 


vaux définis pour chaque centre 

Avec ces travailleurs de Favhtion, qui à Marignane ont Signé 
à 95 p. 100 l'appel de Stockholm. nous nous élevons contre une 
politique qui tend à Hquider notre avialion conmmerelale au pro 
tit des CONMIPARRICeS Ge rICaInes et à transformer les acrodromes 
et bases d'agression. 

Après da fermeture des acitries du Nord, à Marseille, à | 
de laquelle notre camarade Bioux à dermandé à interpeller 
le Gouvernement, Vous continuez Votre poitique de Hquidation 
de l'industrie en faisant chômer deux où trois jours par senrine 
les inineurs de Proveni Maintemant, on veul liqu ler le centre 


de revision d'Air France à Marignane. 


propnis 


Les travailleurs Hnpren lront que la lutt “ati les lice 
Cletments et pour leurs revendicitiot est inscparable de la 
lutte que nous menol pour une politique d'indépendance 
hätionale et de paix. (Applaudissements à léalréme quuche.) 


M. le président. La parole est à M Pevrat, (Applaudissements 
à l'ertréme gauche 


M. Marcel Peyrat. Je voudrais éonnaitre Là position de M le 
secrétaire d'Etat à Fair à Fégard de Fétablissement de Châäteu 
roux-Deols, 

Jai interpelé le Gouvernement, le 2 mai di r. afin de 
SAV OI quelles claient ses nléentions € ce qui concerne Île 
travail qu'on voulait confier à cetli Lnportante UusHi Je i'ui 
oblent aucune répon: 


Ai tuellement. ouvriers et techniciens ont dans la plu ; 
grande incertitude, Je profile de ce débat pour demander à 
M. le ministre de la défense nalionale ce qu'il entend faire de 

— . 


celle usine, Veutil la fermer où Ju maintenir eu activite 
M. Max Brusset. Volez de crédi 


M. le président. 1! n°4 à plus d'oraleurs inccrits sur Far- 
ticle.. 


M. Marcel Peyrat. J'exis [TEL reponse, Exrclamalions à 


droite.) 


M. le ministre de la défense nationale, Vous exicez ? Moi 
je ne ecde à aucun ulliinatum de Votre part. (Exclamations à 
lÜextreme gauche.) 


/ 


M. Marcel Peyrat. Et vous dite que nous somines eu démo- 
craie! Vous éles un insolent. 


M. le ministre de la défense nationale, Continuez à exiger, 
je Contintuetal à ne taire, 


M. le président. Je rmets aux voix Particle Le 
(L'article UT omis aur voir, est «4 loplé.) 


M. le president. « Art. 2. — Les forces aériennes de la tuarine 
(aéronautique navale) seront pourvues d'avions appartenant 
aux calégories auivantes: 

« Chasseurs ernborquable S {catégorie A): 

« Avions de lutte anti-sous marine (catégorie H 

« Avions d'attaque embarquables leatégore 1 

« Amphibies lourds pour li surveillance anuti-sous-marine et 
le sauvetage S. A. M. A. R. (catégorie D. 

« En outre, laéronautique navale utilisera es catégories 
d'avions suivantes déjà prévues pour l'armée de Fair: 

« Tran-ports Ho veris 

« Bi-moleurs légers tcatégore D): 

« Avion=-écoles de debut et de Transition leotégorte E 


« Avions de perfectionner | categorie 


iteworie { 


ñ 
« Avions de luison (catégorie 0) 


‘ : 
« Si les délais de construction des chasseurs embarquables 
L n , 1 ve : nt 
iveratent trop) Joss, hd otatit HET l Vale [UE l | vtr 
Lernporairernent des chasseurs A, not crmbarquabls. » 


Personne ne demande la parole 
Je racts aux voix l'article 2 
(L'arti Le 2, NUS AUX COir, €sl ad té.) 


re, mn 
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M. le président. « \ Le ! le imatér l « | 14 s pr s ah pres ait arte CoFrrerpre 
j ( pa ét } Drévi | il! Pal itlouis cet Lo!) le tible i Hiva : 
‘ ( t [ EL \re 
| jet clur to | | Er 
lype à U msi que Ieurs lonnax PYPES PD'APPAREILS | 
4 Î l ‘ } t i L 
ER, "0 CEE DO PNA # Î 
t | Î 1h F3 
i ” i ire de Liu 
| 
Lrone (1 Miss rade sua sennrnisenne Ne dt ere | 
l Ft INOyYeR Less sssosssssessessscssesssessenee 
c—- Hitul bé se FAR crc railatiseises CTlaire Lies 
| \ DRE Pi nnsionnsresneesuie CHERE 
u ’ F1 CATÉGORIE | IOXNAGE A} u d'observal.on d'artiNere G....sscossscese ss 
| } 
- : Aéronatrale. | 
= { OEUFS À os ottocsssressneessesssvmesssessesesees 
\ \ \et B 9.17 \h l | ARE eg PRÉSEANEEL LE PIRE RE 
( { {441 Lut'e HR RS. Pop te Et PR I PE Lt PE D D LC T | 
) msport ONCE Cest cscs tes seconds ee ces ‘ 
} D | SL 4 rie r Jéce 2 SR PE PP ER EE | 
Monet DÉTÉTAUT...-arror coscaveres ete KL F0 | n? \ CE OMR nn sr suc ioldues. dore | 
| PT | 10. 14) —- —— 
M. Jeun-Moreau à déposé, an nom de la commise 
finances saisie pour avis, An amendement tendant à € 
\, ral l'article 4 par la disposition suivante: 
de Les rédits ne peurront ètre engagés pour chiqui 
| cation qu'apres Fadaption d'un prototype sons fa sigrat 
| ministre responsable, Si les prototypes ne peuvent étre 
PATES mme Ph tés dans les délais jugés utiles par le rninistre respo 
| " celui-ci devra rechercher les possibilités d'acheter ces é 
sis à l'étranger. » 
fa parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur pour avis. 
\ | L L'Fter"3 2.196 
re ; savions di M. Jean-Moreau, sa pporteur pOur us J'indique dau pic ble 
, ! Het] 1.20 qu'une reclitiealion de chiffies doit clre epérée aux chi 
se 910 et 912, car 11 y a uue erreur. 
n US PSE PP t Ha) * 
A | BE,P 1 M. le ministre de la défewse nationale. \oiis Somme: 
SRE CUS xZ cord. 
} [ total é + ..MM) où : É 
1 M. Jean-Moreau. |! éomitient que celle reclification fituie 4 
Journal offiiel. 
ms (tdiniet Dans Le tableou E, à la page 14 du rapport de M. Mon 
figurent sous ka désignation « “ellules et propulseurs », les X 
brti , | chiffres de G.1S0 milions et 13 milliards qni doivent ét 
tés au chiffre de 54.850 millions du projet du Gouvernement 
M. le président. : | 1 Pour Ja réaisation d'une première chapitre 912,°ce qui fait un total de 74.030 millions au lt 
tWagche de fabrieation des anpareiis définée à Fartice 3 de 51 33 malhards, 
! te | { dans Ja mile dn tonnage total prévu à cet \u chapitre 910 « télécommiunications-fabricætiors », 2e chili 
article, H est ouvert au ministre de la défense natienale, en du projet du Gouvernement état de 6.900 mullions, Si on Y 
addition aux Jutorisations de programme précédemment 2ecot ajou'e le ehiffre de 1.900 millions figurant au tableau 
di 4 it à 64250 millions de franes an titre du la rubrique « radio et armement », 61 aboutit au total de K22) 
budget de la défenss galionale (section Air) et à 41.26S miions millions au heu de 4250 millions. 
de fr u lire du biget de la défense nationale (section Le total de l'article 4 n'est pas changé puisqu'il s'élève, avec 
Marine | " programme <'é'evant à la somme le chapitre 9062 de la section marine, à 13.952 millions. 
lobile de 114952 malins de franes applicable aux chapitres . x 
Ü M. le président. 1} v à done tien de subetituer, au chapitre 
le chiffre de S 2204664000 à cehmi de 9230.06M000: au chapi 
; an An tre 992, le chiffre de 74.030.000.000 à cel de 73.060,000.006, 
nl { "| t IE i f ] < 
Fu * _ 7 0 270 Aoû 0 M. Jean-Moreau. [a commission des finances m'a 
DT SE À 1 INR VC IN E CNRS LS : presenter l'amendement dont M. le président vient de 
, Valerie} dde érie d us _ Jeclure mails je crois que M. Pierre Montel à déposé uni 
ui ». 000, 000.08 ainendement. 
Section Marin M. le président. M. Pierre Montel a, en effet, présenté un sous 
Chap. 942 \eronautique vale - amendement qui tend à compléter Famendement de M. ,Jein- 
Matri dé rene ss on des 1.302 .0HN). 000 Moreau par les mots: 
- - « où Je les faire fabriquer en France sous licenée ». 
TOURS Css osmmcsssssnerene tiers 13.952.008 .000 La parole est à M, le président de la commission. 
« L'éche ler prévu pour Ja couverture des antorisations de M. le président de la commission. Là comimi-sion de la defense 
] ne précedemment accordées et non couvertes en eré- pationale accepte lamenderment de M. Jean-Moreau, mais ele 
ts de payement et des antorisations de programme ouvertes souhaite qu'il soit complété par les mots: « où de les fire 
Il pi ut article s'établit comme suit: fabriquer en France sous licence ». C'est une précision supftt- 
ù mentaire «que nous demandons. 
| | | M. le président. La parole est à M. le ministre de la defen-e 
\RMÉES 1951 1952 | 1952 | 1954 | 1955 nationate, 
sé ù M. le ministre de la défense nationale. Le Gouverneni 
| | | | accepte Farmendement, mais il fait remarquer que le sou- 
\ | sl 1 7,1 17 1 5,1 | 6.8 amendeiment est superfétatoire parce qu'une fabrication sous 
À 1, S s,9 Rte 5 heence est une fabrcalion en France déjà visée par le Lexie 0 
FT loi et ladjonchion peut préter à sourire, Je préférerais que Îe 
| LL Mn À Mr wc sous-æainendement füt retiré el que lAssemibiee adopte Farmer 


dement, 





Ï 
1 
l 
{ 
{ 
] 
{ 
| 
re 
de 
ut 
It 
tar 
glo 
els 
col 
ti 
1 
l'ol 
fils 
qes 
£e 
{ra 
P \ 
4 
l'a 
M 
êtrx 
1, 
cle 
« 
est. 
sl 
que 
Cue 
de | 
fui 
L 
ter 
est 
tres 
dits 
dép 
nati 
tion 
fina 
« 
ètre 
hat: 
« 
le [F 





== 

















—— 
ASSEMBLEE NATIONALE 
— CNET Ne UN 7 dm coin 
M. le président de la commission. Je HV Vois pris d'ineonvi 
i t res |a ti lui itton fuite paul \. le hiinistre de li h Ti | oi 
] ile, et qui jouera au lou il 0/] 
M. le président. Le sou<-amendement est retiré 
| s don \iX VOIX l'ami ement « \. Jean-Mot 
x par de Gouvernement et par la commission, 
* di Î tent, Hits UE UOi Csi ad pl. 
M. le président. Je mets aux voix l'article 4, complété par 
ement de M. Jean-Moreau., Pt con e tenu DOUVEALIX 
( RETTRLS S hall i conti 1 
{ ‘ile k, EEE l corn pl di ct ri lif 4 { { { 
€ 
{rl ‘ 7 Er A ] 

M. le président. Art, 5. — Il est ouvert au ministre ge la 
æ Häationale une autori<atton 4 programme de 4.500 nul 
de francs, destinée à a commande d'avions d'attaque 
rquables, Elle est appheable au chapitre 9062: « tonaut 

{ navale. — Matériels de série du budget de la défense 


ile (section marine). 

Les crédits de parement correspondants seront ouverts, en 
eus des crédits prévus à l'arficle 4, à raison de 1.514 nullions 
francs pour chacun des exercices 195140524005. 

Si l'industrie francaise ne peut fournir ces appareils dans 
les défluis compatibles avec Île reéquipemernt des forces navak 5, 

‘bpareils pourront être achetés à l'étranger, » 
lerconne ne demande la parole ?.. 
Je mels aux voix l'article 5. 

L'article 5, mis aur voir, est adopté.) 

Art. 6. — Pour Ja réalisation du programme d'études, de 
recherches et d'investlissements technique<, le ministre de a 
lefense nationale e<t autorisé à engager, pendant la période 
de trots ans (1951-1953) des dépenses correspondant: 

a) Aux études spécifiquement militaires s'élevant à un 
montant global de 15.14 milliards de francs: 

« b) Aux études spécifiquement civiles s’élevant à un mon- 
tant global de 125.4 mulliards de francs: 

c) Aux investissements techniques s'élevant à un montant 
global de 18 milliards de francs, 
soit à un montant total de 46 milliards 500 inillions de francs. 

En outre, le ministre de la défense nationale est autorisé à 
eugiger pour chacune des années 1954, 19752, 1953. des crédits 
cortespondant aux études et dépenses communes de Faéronan- 
tique militaire et civile, et s'élevant à un nrontant annuel de 
15 milliards 800 millions de francs. 

« Une participation égale 4 la totalité des dépenses faisant 
l'objet du paragraphe b du premier alinéa, au tiers des dépenses 
fusant l'objet du paragraphe € du premier alinéa et à 20 p. 100 
des dépenses prévues an deuxième alinéa du présent article, 
sera inscrite chaque année au budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

« Compte tenn des engagements antérieurs, les crédits de 
Povernent à prévoir annuellement pour les années 1951, 1952, 
153, s'éléveront à 30 milliards de francs, la participation de 
l'aéronautique civile étant fixée à 10,6 milliards de francs. » 


— (Adopté. 


M. le président. J'ai recu deux amendements qui péuvent 
Être soumis à une discussion comtoune : 

Le premier présenté par M. Marceau Dupuy tend, après Farti- 
cle 6, à insérer un nouvel article ainsi conçu: 

« En cas de nécessité de défense nationale Le Gouvernement 
ést.autorité à modifier la réparütion des aulorisations de pro- 
sl'atme et des crédits de paicinent + afférent, Sans toutefois 
que le total des dépenses autorisées par la présente loi puisse 
Cire augrnenté. 

« De même, il pourra, dès 1930, lancer sur les autorisations 
de progranime accordées par l'article 6. les études militaires qui 
lui paraïtront les plus wirgentes, » 

Le deuxième, présenté par MM. Monte}, Anxionnaz, Pouret 
tend, après l'article 6, à insérer un nouvel arlicle ainsi concu: 

En cas de necessité de défense nationale, Le Gouvernement 
est aulorisé à modifier, par décret pris en Conseil des minis- 
tres, la répartition des autorisations de progrnmme et des cré- 
dits de payement y afférent, sans toutefois que le tatal des 
üvpenses autorisées par la présente loi puisse être augmenté. 

« À l'intérieur d'une même section du budget de la défense 
nationale, ces décrets de transfert feront l'obiet d'une notifica- 
Lion préalable aux commissions de ta défense nationale et des 
finances de l'Assemblée nationale. 

.« Les décrets de transfert, de section à section, re pourront 
êlre pris qu'après avis conforme des commissions de défense 
hälionuale et des finances de l'Assemblée nationale, 

« Dans les conditions prévues à l'alinéa 2 du présent article, 
le Gouvernement pourra, dés 1950, lancer sur les aulorisalions 





SEANCE DU 


de programmes accordées par Particle G, 1 étui taires 
qu fui para ront les pus Ur los, » 

Le }' eutiet tit eluenil ec! | R té l 

Lä pat 11e CSL à \ Alu lei l' n 14 ste at UC î ina 2 
Lit 0 L. 

M. le président de la commission. Cet 1 lement a pour 
but de laisser un rl (MTILT ni L pour due, 
{l le ] | l le p iri s 
paul il | { u 
UE e à l 
nuit ét ] ‘ fl { | Ï | 
| } 

M. le président. ! 1 ; \ rap] pu vis de 
la commission des fn 

M. Jean-Moreanut, | 
Thil L de 
le j'oui it { C1 Û| it} 1 
deuxieme aline ( i Lo | li, à 
\uxionnaz et B ‘ j» l | i 
ivienise hHutionale el de {li Ct le l'A nbluc nat ii « 1CS 
iiois : « et du Con ell « la Re pul Luupue . 

Le lroisienie alinéa de 4 l l tit t « | 
‘écrets de transfert de section à to! ne poutront otre pris 
qu'upré S avis conforine des cormmi ini de Ja di " 11 naile 
et des finances de l'Assemblée nationale Je propose d'x 
ter Les mots: « el avis Ci Cemtiliti-s tot di la défense nat ile 
et des finances du Conseil de la Républiuy 6 » 

C'est exactement la mème rédaction que p l'article 29, an- 
cien article 39. Elle permet de faire des transferts de chapitre à 


chapitre, 


M. le président. Je sui: saisi d'un sous-arnenderment à 
dement de MM. Moutel, Anxionnaz et bourel t pi 
M. Jean-Moreau, au nor de la commission des fin ist 
pour avis, et tend: 

1e) à ajouter à la fin du deuxième alinéa de cet amendement, 
les mots « et du Conseil de la République 

20 A ajouter à la fin du troisième alinéa de l'amendement, 
les mots: « et avis des commissions de Ja défense nationale et 
des finances du Conseil de Ja Répablhqne, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le président de la commission La commi-<ion accept 
F'armendement ainsi complétée, 


M. le président. La pat le est à M. le tuiuistre de la défense 
nationale, 

M. le ministre de la défense nationale. Je ne veux pas me 
battre sur un texte qui vraisemblablement ne sera Jamais 
appiiqué, Je ne voudrais pas qu'un sentiment de défiance à 
l'égard d'une mesure destinée à accélérer la rapidité de lexé- 
cution se traduisit par des formalités & nomb'euses qu'elles 
aboutiraient à un retard en fin de compte. 


Je pense que nous n'aurons pas lieu d'appliquer cet article, 
als jattire l'attention de l'Assemblée ur le fait que S'il 
faut consulter quatre commissions et recevoir l'avis Conforme de 
deux d'entre elles, cela prendia un temps tel que leffet pra- 


tique de cet article sera en partie supp'imé. 


M. le président. La parole est à M. Auxionnaz, pour répondre 
à M. le ministre. 


M. Paul Anxionnaz, Je «1 un des signataires de l'amen- 
dement en discussion et je demande à M. le ministre d'être bien 
Convatncu que dans l'esprit des auteurs de l'amendement... 

M. le ministre de la défense natfionaïe, Je parie du 1s- 
amendement. 

M. Paui Anxionnaz. oi 1 oil neru] tiln \ AUCUN 
sentiment de méfiance à son cgatd. 

M. ie ministre de la défense nationale. Mais «lu lempe perdu 

M. Paul Anxionnaz. Il manifeste, au contraire, la volonté 
bien urretee de ja Ih11} = h 1e la kfen-e nationale et «di la 
Cominission des finances de vou | li toute la mesure 
de nos foret . avec le souci établit 1] rhoration cor 
lante et confiante entre l'exécutif et VA tublée national que 
nous represent : 

Que M. le ministre de la défense nationale hannisse di 1 
e=<pril | nquictucde u'il a exprimée. I n°4 1 en elite! tic tin 
sentiment de ce genre dans l'esprit des auteurs de imende- 


ments et de Ja grande majorité de la commis: 


M. le ministre de la défense nationale, Je : val! à l'amen- 


dement con plélé PAT le Sous-amendement sous res ve que, 
le jour où Je lemanderai Favis des omissions, dan les 


mois qui viennent elles veuillent bien <e réunir tout de suite. 


M. Paui Anxionnaz. Lans la semaine. 


1 


M. le president. 
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M. Pierre G 
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M. le president. |! 
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{ a il: 6 X pre SCY tuis quel é<pril te MOlVermeiit 
ivisage l'effort de dé:chse qui Hole 


ndition de notre défense à réaliser doil 


ubie-‘1l. l'unité morale de Ha nation, et à ce 
; faut pas S'illusionner: il faut prendre ‘“onsScièeuce, des 
Î t, et faire prendre conscieuve au pays de € qu 
1 «l creilit imilitautres QUE Va Houus Ci demandé 111} 
D RELE l« FHtCS, 
us initie persiulés que le PAavs, dans <on immiei 
I iie, est piét à accepler ces sacriices, à condition qu'i 
ht égaux et nous appelons aveée gravé Falteut 
Gouvernement sur linporlance de celie égalilé dns Ki r 
fionta lc ‘' sil pitice. 
| sque hous discuterons les iripôts et les crédits d'équ 
. Hous étitehdons faire en sorte que cet effort et ces aa 
ut en credits soient répartis avec 36 max!miUunmn d'équite t! 
ji que d'a dit trés justement M. GCapdeville, nous pens 
que la meilleure facon de combattre les adversaires de cecile 


uté inorale qui <e sont manilestés anjourd'hur contre tout | 

reste de PAssernblée, doit ètre de leur enlever ies argumer 

nu leur permettent de dire que le Goüuverüement continue une 

tique d'injusüce socide. nlerruplions à droite.) 
Les chers collègues, je m'excuse on £roil] 


ps de parole d'une heure qui n'est pas épuisé, 


lis} sait d'un 


M. Charles Schauffler. Lai séance doit tre levée à minut. 
Hinsieur Bouret. Nous p'allons pas engager un million de 
lopeuses pour eng minules, 


M. Henri Bouret.  S vdresvant à la droite) Y ip} écie bean 
voire courtoisie. Nous en 2vons davantage pour les co!l 


16 Y re Ssroupe 


M. Charies Schauffler. Ce net Pus Ja questi nn! 


M. le président, \Mor-ieur Pociet, veuillez conclure car, je 


le répel la ane ne doit pas dépasse” minuit. 


M. Henri Bouret. L'etffart d'armement qui nous est demand 
ut ètre proportionné entre toutes les armes. L’expérien 


ecune n'iuplique nallement un échec de larme aérienne, 


1.0 nations de la guerre de Corée, qui ne fait.que commen 
us en avons le sontÜiment — expliquent sans doute un 
echec moinentané de Parme aérienne pour des raisons tactique: 
ïs ja suite des événements nous mon‘'rera que la puis- 
a#rienne est indispensable pour la reconquèle du terrain 
Lpour loute action finale dans un effort de guerre. 
Lei Sont Jes raisons pou lesquelles nous allons voter ce 


in, Del est l'esprit dans leqnel nous sommes décidés à nous 
ser dans celle voie de défense nationale. 

Quant aux hommes, je pense à Ja formation, à la prolongation 
ossihie du ternps de servie pnilifaire qui nons sera demanrdee 
‘oluie hous avons envisagée dans notre groupe 
de pense à lFeéquipement, au matériel, mais surtout à Punité 
raie du pays sur laquelle nous ne saurions trop appeler Fat- 

{ 


ieplson du Gouvernetpent, { ipplaudisse ments au centre.) 
M. le président. Ja mets aux Vaix l'ensemble du prajei de lai. 
Je suis saisi d'une déimande de scrulin présentée au nom du 
gro] iinuiste. 
Le « Uiin e<t ouvert 


Lex voles Soul recueillis.) 


M. le president. l'oonne ne demande plus à voter 2. 


Lin si =, 


WA 4 COTCÉAITOS font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des Votants. oi leleseusd 4 
Vajorile TETE AT APRES MOPRRC RP RE A EN PAE 218 
Pour l'adoption. ss... 412 
CORRE COR Te cd dde es | Re 


PR De 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UME AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, le rapport de la commission de là justire et 
le législation sur le projet de loi tendant à autoriser la déléga- 
Lion à la cour d'appel de Colmar des magistrats français compo- 
Sant Ja chambre franco-sarroise de la cour d'appel de Sarre- 
bruek. à été mis en distribution aujourd'hui (n°5 9591-10601). 

Confonmément à Particle 36 du reglement et à la décision de 


la conférence des présidents du 25 juillet 1950, il v a lieu d'ins- 


ecrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
le l'ordre du jour du boisiéime jour de sécnee suivaut la séance 
l'aujourd hui 
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DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


] 


M. le président. J'ai récu une demande en aulorisation de 
j suites contre un membre de FAssembhice. 

La demande sera imprhnée sous Je n° {0S0S. distribuée et ren- 
voi à l'examen de Ja cormrmissi nn des jinmutnités pariemiern- 
i 

j 11 eCU UN2 lemande n autorisation de poursuites intr 
1 nembre de FAssemblée, ; 

| demande sera iiiprinieée sous Je n 10794. distribure et 
Jiiivovee à l'examen de là commission des Innuiites parle- 
ientares. 

FeÇUu ue dernainde en autorisation de poursuite s contre 
u. membre de FA<s<semblée, 


10702, 


listribuce et 


inutiles parle- 


] dermande scra iniprhnée sous Île n°? 
ronvovée à Fexamen de la cominission des 
] lures. 

lai recu une demande en autorisation de 
ua wombre de FAssemblée. 

La detnande sera imprimée sous le n° 1079, distribuée et 
nmuvoyée à l'examen de là commission des immunités parle- 


iunulaires, 


poursuites contre 


— 5 — 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. le président du conseil le 
decret suivant: 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et 
donomiques et du ministre du budgct; 
Le conseil des ministres entendu, 


des affaires 


« Décrète : 


« Article unique. — Est retiré Je projet de loi {Assemblée 
nabonale, — Première Jégislature n° K602. Lettres rectifica- 
tves n° 10091-10142) relatif au développement des voies et 
iovens aflectés au financement des dépenses de l'exer- 
€! 1950. 

« Fait à Paris, le 28 juillet 1950, 

«€ FN. PLEVEN, 


Par le président du conseil des ministres: 
« Le mumstie des finances et des affaires économiques, 
« MAURICE-PLISCHE, 
« Le du budyel, 
FAURE, » 


ministre 
« EDGAR 
Acte est donné de ce retrait. 

Le décret sera déposé aux archives, 


ses Mt. 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée que j'ai recu de M. le 
président du Conseil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de La République, dans <a 
séance de ce jour, à émis un avis conforme sur la proposi- 
ton de loi relative au prix du blé 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nalionale dans sa efance 
du 27 juillet 1950, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promnligation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où if résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi relatif au déve- 
Joppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour Fexercice 1940 (Affaires étrangères, — 
I. Haut commissariat de la République française en Sarre). 

Acle est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa sfainre 
du 26 juillet 1930 étant devenu définitif. (fauémis au 
bouvernement aux fins de promulgation, 


sera 


BR 


RENVOI POUR AVIS 

M. le président. La commission des movens de conmuniea- 
tion et du tourisme demande à donner son avis sur la propo- 
Silion de résolution (n° 10767) de MM. Bour et Vernevras, 
tendant à inviter le Gouvernement à relever la limite du poids 
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DEPOY DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai 1ecu de M. nistre de |’ ture 
üu projet d ol approuvant un : tn / I hier des 

iarses de la conct on du “anal 1 | lon \ \| | 

Le projet 1 Sera lnprine SOS po fit) | et, 
SN YV à pas Loop} Li Il IVWOVE 4 1} l l | t- 
rieur, lssentonment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et d {l No 
Jijiies Uii jet de Loi relatif au de hi] Ï l ct 
atfeciés aux depen es de fonchonten il s el Û 
pou l'exercice 1950 France d'outre-nmit 

Le projet de Joi sera imprimé sous 'e n° os ti iribué el 
s'y n'v a pis d'oppositüon, FenVuyt à la \ Liihiss hi 


finances. Assentiment.) 


9 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de M. Renard el plusieurs de ses 
collègues une proposilion de loi tendant à completer Part 
ele 54 K du éhapitre IV ter du livie FE du code du travail sur 
les congés annuels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10s0f, distri 
büée. el, S'1! n'y à pas d'opposition, renvovee à là commission 
du travail et de Ja securité nationale, (Asseatiment 

J'ai recu de MM. Schauffler, Temple et Lall \é propusitiol 
de loi tendant à moditier les délais de forelüusion prévus aux 


, 
articles 21 et 29 du code ions imilitan d'invalité et 


} des pers 
des victimes de là gu 


rre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1002, distri 
buéëe, et, S'il nv à pas d'opposition, renvoyee à la commission 
des PeHSIOTIES. \ssentinent.) 

J'ai recu de M. Minjoz el plusieurs de ses collègues une 


'opost{ion de Loi tendant à introduire la peine d'amende dans 


| 
les 


codes de justice militaire des armées de terre el de mer, 

La proposition de loi sera inprinece sous le n° ONU, distri- 

buée, et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Axsentiment.) 


l nul int à 


par lin<ti- 


J'ai recu de M. Deixonne une proposition de Joi 
muiliier le fonctionnement des courses de chevaux 
lution du pari au livre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 
buée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyee à la 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


[O809, di 


! 
iFi- 


ColSssIon 


J'ai recu de M. Deixonne une prop aition de Ioi tendant à 
abroger le décret du 12 mai 148 relatif au fonctionnement des 
courses de chevaux. 

La proposition de loi <era imprimée sons Je n° 10S10, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
ae ] ut ssentiment.) 


di Dis 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. Jai recu, transmise par M le 


Conseil de la République, une proposilion de loi formulée ga 


MM. Armengaud., Plaisant et Boivin-Ch jipeaux tendant à n “li 
fier et complétes la loi du 11 sept ubre 1941 relative à l'exer- 
cice de Ja pharmacie et la loi du 3 juillet 1844 ir les brevets 
d'invention. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10796, distri- 
buée et, S'il nv a pas d'oppusi l ivoveée à la comm h 
de la famille, de la population et de la santé publique lisen- 
tunent.) 

PRE (Er 
DETOT DE PFROPOSITIGNS DE RESOLUTION 

M. le président. J'ai recu de M, Vendioux ef plusieurs de ses 
collegues une proposition de résolution tendant à ji ler Je 
Gouvernement à prendre en considération la disproportion entre 
les indemnités allouées à IX inistiés jail faits de guerre et 
celles versées aux prestataires de re isitions ainsi qu'à tenter 
de réaliser nne parité dans les indemmisations allouées à ces 


deux calegories de dépossedes, 
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FR ne NE RES E OSRR REM RS Re RS SE mi À dE à à re nn - 
La proposiion de résolution sera nprimée sous le n° 10799, L'avis à impruné sous le n° IUSI6, distribué et, s'i y à 
d bniué t ÿ à pa l'oppusiliun, renvoyée à a com- pas d'opposition, renvové à la commission des finances, (AK, 
Histo lt t 4 lruction € le dointnages d £uerre. tiinmeut 
(lssentimen J'ai: u, {ranstnis pal M. le président du Conseil de [à Ré, u 
j'a "w. ! ( | pile l blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Asseml và 
Propos e Gouvernement à nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
ï l Ho relatif à l'application des lépenses de fonctionnement des services civils pour l'ex ‘ 
t | pui i lécerern ‘ lu) (industrie el corumerce). 
Ex 1 | era toprimée sous le n° {O0S05, L'avis <esa imprimé sous le n° 10797. distribué et. s'il 
; | l'opp | renvovée À la com- \ pas «1 opposition, TEUVOYÉ à !la cotraission des fini 
i li M: i l el des m li {ssenlunent.) (Assentiment.) 
12 — 14 — 
ORDRE DU JOUR 
DEPOT DE RAPPORTS 
M. le président. Domain, <irmedi 29 juillet, à neuf heur t 
M, le président. } M. Delal ft rapport. fait an lemme, premiere séance publique : 
J ! ut sur les Pat res Noinmation, par suile de vatance, de membres de commis- 
] id rati ju 17 Jen- SjONs : 
L PORC de Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
| ELE Li Us ’ 10 el distribue Ù à modifier l'article 3%S0 du code pénal (vol entre part 
d'a e M, à ra port Pplémentaire, fait au n° 6947, 10543. — M. FRené Kuehn, rapporteur) (sous réserve 
proposition de loi qu'il n'y ait pas débat) : # 
\i t 1 s de <es ilecut tendant à de u ; "y ] ‘4 lp . o op »]! ts 
| Discussion des propositions de loi: 1° de M. Maurellet et p 
1 ü (1 cale Wies du Lo LONHAIres sieurs de <es collègues tendant à exonérer 1es agriculte 
( re te 139-195 dans les départements bénéticiant d ilocalron temporaire aux vieux du versen 
Haut BL in el de la Moselle et ayant qi te ces le lisations aux caisses mutuelles d'allocations famil 
ut"p u y évenements de guerre {ni oo gricoles; 2° de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues 
DA ' tendant à faire bénéficier les exonérations de cotisation iliX 
da up ” ske n [0198 el allocations familiales les veuves cultivant une petite exmioi! 
dhibn Lou agricole (n° 5060, 6243, 10016. — M. Baurens, rapporteur; ; 
J'ai reeu de M. Curl Horanusé, rapporteur génét il, un rap Discussion des propos tions de loi: 1° de M. Waldeck Rorhet 
pro la un de la commission des finances, sur le projet et plusieurs de <es collègues tendaat à modifier le régime des 
de lot et fa lettt livative au projet de loi portan ouverture allocations familiales agricoles; 2° de M. Charpentier et plu- 
L Feu Ippon È uires au Ulre des dépenses mililaires de sieurs de ses collègues relative aux allocations familiales agrt 
, ne us + : coles: 3e de M. Hilaire Perdon et plusieurs de ses collègues te 
Le rapport sera 5. laoige rit n° {UsU) et distribué, Li. dant à accorder aux salariés des professions agricoles et fores 
Jui vecu de M. Wadi à L'Huiller un rapport, fait au n v ières la majoration des allocations familiales octrovée aux sali- 
de la mumission de l'intérieur, sur les prop ion de loi: riés des autres professions (as 8223, 9464, 9534, 9S93. — Mme 
{ le M Wall | L'finillier el pPitisteurs de <es € liégues ten- outard,. rapporteur 
Gant à permettre L'ext SION des ivantages de a sécurité Discussion de la proposition de loi de M. Delachenal sur les 
DIRE EUR CIC CE. SUERNS CR PE RRR Er pa ; bte) la exernptions d'allocations familiales agricoles (n°* 9197, 9926. — 
Le = + M \u: va Ge Rem ef es one à M. Lalle, a 2gy-trrd À : "O6 de i S } ttres rectifi 
tp Dr our sage maf he ve ragaclhanmalse 2 24 Suite de la discussion du projet de loi et des le tres rectifi- 
ligue Want à CTPRÈrS AUX IRAFES €L MISE PER : atives au projet de loi relatif au développement des crédits 
ntiges de là sécurité sociale et la constitution d'une retraite affectés anx dépenses de fonctionnement des services eivils 
(hi [LERES 10) pour l'exerci-e 1950 (ns 8337, 8126. 9215, 9521. 9546, 9727, 9017, 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10806 et distribué. 
Jair le M. Ginestet un rapport, fait au nom de la com- 
mission de lintérieur, sur là proposition de loi de M. Deixonne 
el plusieurs de ses collègues tendant à modifier le taux de la 
redevance Sur le charbon (n° 9071). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10807 et distribué. 

Ja recu de M. Charles Rarangé. rapporteur général, un rap- 
port, fait où nom de là commission des finances, sur fe projet 
de Loi relatif au developpement des crédits affectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des <ervires eivils pour Fexercice 1950 
(brance d'outre-met n° fOxfh). 

Le rapport sera imprime sous le n° 10812 et distribué. 

Jai recu de Mine Lempereur un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur le projet de loi por- 
laut prorogation de a concession du Pavillon de Marsan à 
1 RIRE entral des ut dé: oratifs (ne 1044). 

Le rapport sera imprimé sons le n° ffR13 et distribué. 

J'ai recu de M. Deixkonne un rapport, fait au nom de la com- 
Huission de léducation nationale, sur le projet de loi autorisant 
le Président de la Republique à ratifier la convention d'Union 
internationale de Berne reviste pour la protection des œuvres 
litléraires et artistiques, conclue à Bruxelles le 26 juin 1948 
(n° 74) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10814 et distribué. 

J'ai recu de M. Deixonne un rapport, fait au nom de la com- 
nuission de Féducation nationale, sur l'avis donné par le Con- 
seit de Ja République, sur la proposition de lai relative à l'en- 
y! mont | REEMIEN { lauiecies lo tUX n° 16), 


Le rapport se RUN is le n° 10815 et distribué. 


&. 
: 


DE ee 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, {ransimis par M. le président dn 
Conseil de la République, nn avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au dével ippement des crédits 
affet és aux di petises le fonction "erment des ser\Ices civils 
gout l'4 xercice 1100 \}! sidi Hi ju conseil). 

Lé 





0048, 10035, 10015, FOIS, 10283, 10443, 10651, 10786, — M. Charles 
Barangé, rapparteur général). 
Prestations familiales, — M. Abelin, rapporteur, 
A quinze heures, deuxième séance publique : 
Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du 
jour de Ja première séance, 
La séance est levée. 
(La séance est ievée à minuit.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
Pauz Lassy, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 24 juillet 1450. 





DÉVELOPPEMENT DES DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT 
ET D'INVESTISSEMENT POUR L'EXERCICE 190 (L. n° 2350). 
Page 5766, 2 colonne, section air, chapitre 3115, 3° ligne: 
Lire: « Chiffre voté par le Conseil de la République, 14.999.000 

francs. » 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 26 juillet NA, 





DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1990, — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES (L. 2559). 

Page 5997, 2 colonne 6° partie, charges Sociales, A, &dminis- 
tration centrale, 

Au lieu de: « Chap. 4001... », 

Lire: « Chap. 4000... », 
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AVIS MOTIVE DES CPFOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission des 
moyens de communication et du touriime à la discussion 
c'urgence demandée par M. Rosenblait pour sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à arréter 
le démantelement et le transfert des machines-ouiiis des 
ateliers de chemins de fer de Muihouse (Haut-Rhin) 
(n° 10717). 


IL — Aus motivé de lopposdion formulée 


par M. Le prt sulent du conseil. 


27 juillet 1% 
An sie t s tit 
\ s avez bien vol me tanitti ‘ 1 celil ] le d s Il 
‘ ceue d ii iuù debut d | du 21 el 90 Jai 
: 
\ senblatt } sa propositi de lion lant à ‘ 
sonvernement à aïréier le d'‘mautélement et le trans'ert des 
nes-outils des ateliers de caémmins de fer de Milhouse (Haut- 
| Ph l 1 Jus faire { \4 € jue Comm e sil ile 
’ ir que s'esi fixé l'Assemblée nationale, e Gouvernement ne 
{ pu émettre un avis d'fa e à l'égard de cetle dermmainie de 
d ssion d'urgence 
Votls p' « de { re, Ji eu] t FU le l l’ s l } 
ma très haule considération 


Signé: R. PLEVEN 


JL. — Avis moliré de l'op} wsition formulée par la comnossion 
des moyens de ps st FAO el du lourisme. 


Monsieur le président, 


En vern des dispositions dn 3e aïinéa de l'artile 62 du régie- 
ment, qui spécifient que l'ursen‘e ru peut ètre 1 idahement a'veutee 
j a commission qu'à la suile d'un vole érmis à la majoré ahso- 


\ 


des membres a composant, j'ai Fhonneur de vous informer 
Que la eomimi<sion des IAXENS de communication et du tourisme, 
dans sa sécnee du 26 juillet 1959, n'a pas valablement ücveplté 


la demande de diseussion d'urgence de la propasilion de résolu- 
don ‘n° 10517) de M. Rasenblatt et plusieurs de <es eolègues 
tendant à inviler le Gouvernement à té le k. manteletment 
4 e trans'ert des machines-outils des atelier "2e hemins «de fer 
de Mulhouse Haut-Rhin), 29 commissaires lement étant pré- 


sen!s 
Je vous pre d'agréer, monsieur le président, lassuranre de ma 
haute consiiéraltion, 
Le président de la commission, 
PESRRE BEAUQGUIER, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil aux discussion: d’ur- 
gence demandées par : 1° Mme Gaïicier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à attribuer 
immédiatement un premier secours aux sinistrés par la tor- 
nade qui s’est ahattue le 21 juillet 1950 sur les différentes 
localités de la région de Cambrai; 2° à prendre d'urgence les 
mesures propres à indemniser ces sinistrés; 3° à accorder 
aux sinistrés l’exonération des impôts de 1950; 2° Mme Dar- 
ras pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 

Gouvernement à attribuer un secours immédiat aux familles 

des victimes du violent orage qui s’est abattu sur la région 

d'Arras (n'° 10718, 10719). 

Parie, le 27 juillet 1959, 
Monsieur Je président, 

Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de discus- 
sion d'urgence déposées au début de Ia séance du 2% juiliet 19% par 
Mine Galicier et Mme Darras pour leurs propositions Ge résolu 
tendant à venir en aide aux viclimes de lorage qui s’est aballu su 
Ja région de Cambrai et d'Arras. 

J'ai l'honeur de vous faire connaitre que le Gouvernement s'étant 
engagé à déposer et à faire discuter avant les vacances parlemen- 
laires un projet de loi lendant à augmenter les crédits destinés à 
secourir les victimes des calamnités puhiques, il ne peut qu'émeltre 
un avis défavorable à l'égard de ces demandes Ge discussion d’ur- 
gence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très hante considération. 

Signé: R. PLEVEN. 





++ 


Convocation de la conférence des présidents. 





ar 


La conférence des présidents, prévue par l'article 27 du 
règlement, se réunira mardi 1% août 1%, à quatorze heures 
tente, dans le cabinet de M. le président. 


à $ E— 











QUESTIONS ECRITE 


\{ ! nt : 
REMISES A LA PRESIDENCE Di 4- EMBLEI ATION ALI 
LE 2% JU! F1 \ 4) 
A; i cs la LL î -!t 
sf 
« Ai ! . . .… 
Le m tions t { ' , 
coul j at it i suloti ‘ t { $ 
! d t'ont St tit 
. 
Art 17 Les qu lions 61 Les sont pu { ù 1 la t 
Conple rendu jh ex SO dans le ’ (} { « ! li £ 
les FChonses es PIUSITES dotrent egale j élre publices 
ré muustres ont toutelots la faculté de de er par © { que 
l'intér. vublic leur intlt lit «lt repondre H à futru vi 
qu us M om nt un delai Sunplomentaire pour 1 se Wilile re ere 
ments de leur FCpriise Ce ŒautIEI SU} lpmnmentout hit peut t ’ f 
Un Hits, » 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15515. 23 et 1%) M. Edmond Michelet «\:1:-0 1 M. le 
ninistre des anciens combattants et victimes de la guerre je ls 
oliviers francais détariks comme ôobservaleurs à rés de l'Orscani- 
cation des Naons Unies ont clé fus en « « otninandeé Sur Îles 
erritolres HetnesS oi S é\ercaet) IF Eission el qu haisreé ces 

in<{anes il [ pas €!6 pe e dot jtié Fa ner 1 
« Mort pour !a Fran üt inecril de décès, I lui 
demande, d 4 es 1] DIE Eu ent à [ue | face 
Pon ie ri l } + de } X d | } 1 
ire it, il lisa 4 s érhéan de t « CHR 
noure.les Lui [E: ES iduitlie l CS ol ef] etre 





EDUCATION NATIONALE 


15516. 2 juille! 00, — M. Jean Minjoz dernande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationa’ e: do si l'épouse d'un prin 1 de collège 
de Saurcons pt It exercer les fonctions de profes danx !e dico tri 
établissement que son tnari: 20 <i, dans le cas of une disposition 
resle nentaire l'interdisait, celle-ci est effechvement appliquée: de si 
lon peut lui indiquer le nombre de cas où l'épouse exerce les fonce 
üons de professeur dans un élablissement dirisé par son mari. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15517. — juiilet 1990 M. Jean Médecin e\,:- à M. le ministre 








des el et des er ed CT EEE DAT que la loi du 25 avril hé 
qui a national] dines sociétés d'assurances, à prévu Find ni 
eéalion des actionnaires, comme des port ir: de parts de fondateur, 
tout au moins en ce qui Concerne ces 4h , pour Îles ! e 
de parts d fondateur acquises pos! euverment à Ja fondelion de 
Ja sociflé (Art, I de la loi du 25 avril 16 i deinande d 11 
faire connailre l’indermnisalion prévie aa profit d porteurs de 
parts de fondateur qui oéni reçu leurs es à là co ilion meing 
de la :- 

145518. —- 23 juil}! 1150 M. François de Menthon «\;,::-° : M. le 
ministre des finances et des affaires RON ie Cus d'une } 
sonne qui est Hjro) ce dalis ue pui oi, exélfcanl ah Î 
autre fonction où Gcupalion en dehors de cel emploi: Finltéressre 
travaille dans La perception tous es Nirs, Conhe lt di 
employées titulaires, et elle perçoit une rémunération de 8 300 frai 
par mois qui Jui est ve’sée par le pre! te les frais d'aid 
altribude à ce dernier. I Jui demande celle per e peut pré- 
tendre au bénéfice de la prane de 4,600 francs attribuée aux sala 
des catégories défavori-ées, en vertu du décret du 27 janvier 1%. 

15519. 28 juillet 1050, — M. Jean Minjoz t\,-e à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques |» €Ci< <iivaut. Mine X., 
décédée en 1h47, sans hérilers reservaläires, à insltue: fo comme 
lésataire universel en asafruit de l'ensemble des meubles et jimmeu- 
bles, son nari, â- de soixante ans, connaun en biens valeur 
fiscale: trois dizièines), 2° plusicurs légalaires universels pour Ja 
nue propriété (vaieur fiscal sept dizièmes). Ensuile de la décla- 
ralion de succession étable par le ivari Survivont, U<taruilier, Îles 
lévataires en nue ipriété, dont certains sont plus âs qu ce 
dernier, ont, dans jes délais légaux, acquitié les droits de mutation 
iiquidés, ce, sans réclamer je bénéfice de l'ancien a’lcle 110 du 
code de Ps esistrefnent (sursis au payement jusqu'à l'expiration 


du délai de <iY mais courant du jour de la réunion de lusufruit 
à la nue propriélé), Une insuffisance ayant élé relevée par la suite 
et acceplée par le Jéga'aire en usufruit, des d'os supplémentaires 


sont réclamés aux Kgataires en nue propriété; leur montant est 


{ 
à 
} 
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En + ne _ D D mn <pame ———————m rue, 
! \ ! [ Il lui d j | « lérés comme salariés, dès lors qu'is remplissent 1! 
l l tions 1 { rlicl 93 du livre Ir du cade du trar 
‘ | n i 1:21 î nt} > ! it 11} À. { La) ju” in xle rt chiant nl volt l Î je Pa 
0 à Te L (h ] q le vriers à donnee, rermplissant fCs imém 
{ Ï j Î i | 0 t ! es }: vice par l'arucie 5 qu vre er du owde du ! 
1 iitf 1° Litrt qui le ilariés € Ce q 
q ntrit in: d tes em jonc lue, du ! 
t \ q pavé des cotisatie d ions farmibale } 
* « , il lon brarehe « oi s nt cCornspdért Con 
L * Liu ! 1 s, du {à qui les . s à è 
Mo re | n } N » © [l dr | 
I { 11h) I fi ? lit | . 
| lenande € [les ni ex erent les oblig 
| (] ’ î ( Ciee i ) » “ } © { 
15520 M. Aucuste Rencurel, rs À domiche de la branche « soie » en po” 2 
. - bis tie fauuliales et, Le vasétehéan J'e 
1 ] } le | f w lil 
M. le ministre des haances el des alfaires économiques: | = sk: se Pré e ] 
{ jy 1 \ 1950. l'A | , . - : , à duin . 
| \ à 1 LEE | t Capten] » 
s { i Ü | 
| } | — nes dj D D arte carte 
l i Î textile | 
( 1 l uit ‘+ Î liil-t | 
l ni { }: trié ‘tt | i 
' u "si M : » Ne * ce 2: » L4 D 
| fran | REPONSES DES MINISTRES 
4 «j11] 


INDUSTRIE ET COAMERCE 


15521 - M [RUEL M. Eugène Chassaimg ‘loinaindle à M, 1e 
ministre de l'industrie et du commerce Ve nine, 4 \élé nafio- 
Lise « do l'evolonttatron à é'f rotes, pout faire | het dure 
« i ' Cuir», v i ours s\tr0 ils q'i s er a- 

é sl à lex 


INTERIEUR 


15522.  fpuiliel 100 = M, Fernand Chevalier dir ke à M. le 
ministre de l'intérieur: ?° -1 un controleur asser ti it 
( loie) de Ja e d'Alge Î onDaire  tiiulairt peut 
i * ji \ Paris en qual de controiour du service d'hygiene 
( spnplo mHaporlan: le iuèime concours d'entrée el Ja môûôme 
Cchell | t; érnett dans ce les verse rohl faits au 
tit h l i li teiraues de lAlgérie ui seraient Cormplés, 
4 it \ ht À ii [PET 1 AU e 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


tan 


15523. let 


- M. Joseph Dumas appelle l'a lion 
le ministre 
1 1 
, | 


1 
de ia reconstruclion et de l'urhanisme Fr la 
tr 1! 


nn da nelle veut [vs ituimeubles collectifs d'Etat 

( Duguis \ qu a dû fui-même constater l'hiver dernier 
iÎ ide pa Ù } à tocalité l'i ex! e qu itnmen 
DTTTREE ( HE ( ( les EE le construction suivants: 
| n,af us à eta npis eutre se troisièn el 1e grenie] nt 

n (ELATE. hr et lof renfar S rot ee Ceux des autres 
‘ H { pus ca I Ù n'\ pas Ge châs dans 
l \ | j | lie | ei te un cou 

il à air |! [ l int et | rerrit l qui « ft t 
l | n { >» D 100 
{ l l { i 
t | I l lit Ï \ailt 
| l l aes l d Chi 
. \ | Cu { i o! { l pro 
] tn ‘ ‘ ' | Î| der | | I il 
lt rt HE I fi vi S il l 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

15524. 2 | [ 190 — M, Edouard Moisan drum le À M. le 
ministre du travail et de la securite Sociale 
pour Ht Ci 12 AN * À | 
fatuiliu 4 t ] hp Î ut li Hit 40i los 
et 1% Î Hi | i 1 À sanitaire et & [l 
% Ja part e fo % la part 
I 1 | prit ‘ | des ! l { qe * 
hu il Li ni r'! t t 1 l 11 ue 
lu Haiti ü Il t u | er) ) auquel [a clia d { 

5525, 5 juillet 19 M. dean Villard appelle l'attention de 
M. le ministre du travail et de ta sécurité sociale -ur : lion 
1es lis-euu à donc l ie en ce qui { ! r1 
lu \'to | pa nent ( UX « î 
[an li | valtleuu t | 1 Il 1 rap} ell 
de de la législation du travail, 1 { rs à d 














AUX QUESTION ECRIFES 


AGRICULTURE 


14993, — M. Bernard Paumier dormait à M. le ministre de l'agri. 


cuiture quel est la réglementation en couts concerna l'élevase 
des rore truifi S où autres touchant les proprities Vols «| 
Si Un propriélaite peut Contraindre ur de ses riverains à éiaguer 
su irhre Queslion du Â% juin 1x.) 

Réponse. — Les droits €t obligations des propriélaires d'arbres 
{ hunt des propriétés voisines sont réglés par Îles articles 615 
à bis du code civil Aux termes de l'article 675 susvisé, relui « 
la proprit duquel avancent les branches des arbres, arbustes ci 


arbrisseaux du Voisin peut contraindre celui-ci à les couper, Ce droit 
esl linprescriplinie. 





EDUCATION NATIONALE 


14266. — Mme Germaine François expose À M. le minis're de 


l'éducation nationale qu'en exéeution des jhs<tructions Aniriste- 
rielles du 22 juin 19:8 extrait », ces dérogations an décret du 
6 juin 1456 (art. 70) pourront êlre accordées aux instituteurs el 
iislilutrices auxihiaires qui sont paariés, Ceux qui seront adimis à 
l'école normale devront signer l'engagement décennal et acquer- 


lé 
ront en Contre-partie la qualité d'élève-maitre, HS bénéficieront des 


droits et avantages que confère celle qualité pour Pappréciation 
des titres professionnels €U© Ha fixation des notes el coefficier 
des harémes, Is seront classés en vue de leur tilularisalion, €0 
formément aux dispositions de {x circulaire du 25 février 4947 


Bulletin officiel n° NS bis p. 295). Durant leur stage, is recevront 
le traitement des éièves-mailres de qualiriéme année. C'est en vertu 
«it s €iSpo=:llons que GC HoTOUX HiSDIUIEUrS dali\iliaires (5 pour 
le seul d‘parteinent de Ja Nièvre; 7 dans l'académie de Dijor 
ont: lo signé l'engagement dérennal; 2° effectué > stage de for 
mation professionnelle {à Féreole d'Auxerre, pour ceax babitant fa 


scolaire 


obtenu ‘e certificat 
P, au premier tri- 


1948-1949: 5o 


6 CG. A. 


l'année 


Fhiddies ; 


Nievre) 
de litis 


rendant 


n ! } : 
d'études nu 19 Obietiu 


inestre de rannée scolaire 4919-1950 (novembre 1949). Les anitéres- 
ss pouväient lon légalement espérer èlre tilularisés coniormé- 
Fr | aux dispo itions de la circulaire ibiistérielle du 22 ji 191$. 
Ü es inspections d'académie, se retranchant derrière une circu- 
loire ministérielle du 6 aoùt 1938, donc postérieure à leur enga- 
geoment, les considérent toujours comme <nppléants (porinanments 
cell i hit en el Les intérimaires avant effeciu | 
siuatt dt Jormallo | wlessjionnelle de 19:S16419 re pPourroti el 
litularisés qua Hwsqu'its auront l’anciennelé nécessaire, Ce qu { 
er rad \ avec la circulaire ministérielle du 22 juin 1918. » 
Elle lui demande s'il compte prendre des dispositions pour que de 
tlles contradictions soient supprimées et que soient tenus les 
eugag s. (Question du 25 avril 19450. 


cuiaire du ‘ifiait en son 
- 7 


"A nin CE né 
29 juin 1948 sp 





£ plu 2 ls, 1es institutet Loinstitutrices complant trois 
l \ La janvier 1919 pouvaient êlre admis en stas 
formation professionnelle, Cependant, lorsque les écoles nor- 
rules pouva | cueillir un mbre de candidats supérieur à 
{ ji des unaitres remplissant les condiHons requises, des déro 
2 t ) [a ceux qui en faisvient la demande. Ces 
derniers ne peuvent se prévaloir des facilités dont ils ont bé ei 
cié [ imnetr e titularisalion anticipfe, puisque aussi bien 
il! leur avai té spécifié, avant leur admission à l'école normale, 
« Qu'ils 1 urraient être titularisés que lorsqu'its auraient lan- 
cien t rt , lettre ministérieile du 6 août 193$ ei qué 
leur p pvalion au stage leur donnerait, en ce qui concerne leur 
titularisation, J'avantage de points supplémentaires au barèrne. 
C'est donc en pl e connaissance de cause que les inléressés ont 
accepté de participer eu stage de formation professionnelle, Dans 
ces conditions, il n'y à pas lieu de prendre des dispositions Sspé- 
ciales pour redresser ces situations puisqu'elles ont fait l'objet d'un 
accord bilatéral. J'ajoute que, par la suile, dans leur carrière, Ics 
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in ssés pourront <e prévaloir de la qualité d'élève-mailre, et des greffiers de chambhre à !n 7e LT , ! j 
is “fi ier des avantages que ronfore cv: P qualité ors du mm où, évenl iellement " “ ju r ne : . à à à | ea : 
verre ne du personnel el purs des Jhépaattitititts ti: Ps iFS Coin- st { « AP fl de ON TT é é hs | nid 2 
pimentaires, Re $ ‘ des 
\ faut CU: pa { r 
t t t » Veille : ti 
INDUSTRIE ET COMMERCE sd 
15226. — M. Joseph Denais demande à M. le minis're de l'indus- 8 
trie et du commerce: 1° quelle explicalion jet cle donnée à la 15162. -_ M. Joseph Denais der | M. le ministre de la justice 
cirence des inines domaniales d'Alsace vis-à-vis des porteurs de Si les régies posées par la loi dur ter & n pos à 
parts qui n’ont touché que de très modestes acompies sur les di- Narnuen dans -e3 Heux, sont applicables à 3 
vilehailes eur revenant our les exercires 1916. 1917 1918; 20 s'il : o int nis dits SUISOIUTIETS Ü CU, CA fes- 
est exact que Je bilan de l'exertice 1917, arrûle ir le conceil | qu 8 SPRL . p, Le ; d 
d'adininislralion le 22 juillet 1948, Jui a été adressé en même lfeinps e du } 15 re \t 1 X 4 ta l l e di S 
d'au miuislre des finances et des affuives éco Hiques pui d ;)] 0- ou mtrôle et des « 4 ; ; É vu 
büulion. .Queslion du 4) juin ar.) \a 16 4e location en ment de (il | de 
L'urUut e dti 11 e. 191 (ur Fm 
Réponse. — Le ïelard apporté au versement des sommes restant , 
dues aux porteurs de parts des ruines domaniales de palasse d'Alsare, ! La SI ( ve à ua Ù Û 
au titre du solde des dividendes, afférents aux exervices 1916, 1917 qui releve Hquerment de l'in! éla ‘ \ 
et 1918, ne résulle nullement d'une carence de ces mines vis-à-vis ci ; 
desdits porteurs. Les comptes des mines domaniales de  potasse 
d Alsace pour les exercices 1946, 1917 et 1918, et les bilans de fin 
d'année correspondants ont été arrètés par le conseil d'asministra- 
lion de ces min s, respectivement dans ses Séances des 19 juin 19: TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
22 juillet 1918 et der juin 1939, et l'envoi en a été fait au ministre 
de l'industrie ct du commerce, pour approbation, en accord avec le Rs Se : ah Pierre teste ge ex h M. le ministre du tra- 
iuinisire des finales el des affaires economies, respectivement ses bureaux P si 7 un 4 Ê 
par lettres 468 26 juin 1937, 28 juillet 1948 et 13 jusn 1949, Mais aux ve je pr A \ + # : ï a rh { gr 
termes du décret 12 octobre 1937, pur la it réglement d'adminis- nl p* 1 gr» Os = ra] + n ù - | 
tation publique pour l'application de la Joi du 235 janvier 1937 re.a- PHONE 20 HS Nos ue TE el ue-SRS. 
live à l'organisalion de mir es domani ales de polas<e d'Alsace, cette a nv ee CR, v | es 
appr halion ne peut olr Jon qu apres examen des compies &" 4 à d suel t sr à : + SA me ré 
dont il s’azit par la cour des COUR es, Or, c'est seulement au mois el strearée PR pose da qu'un pa-sepus ( \ 
de juin {950 que Ja commission de vérification des comptes des FOR OCTO SERRE ROUT CES POrsOnn esar de 
eutreprises publiques a présenté son rapport conciuant à api roba- é D TT Lg 5 atitiS sad 7. 
lion des comptes des mines domaniales de polasse d'Alsace pour les | toute | 
exer'ives 1956, 1937 et 1918. Aucun relard ne peut donc êlre repro- alt ftioat à ia br 
ché auxdiles mines, celles-ci, en Palksence d'approbation Ininisté- dén % 1 re 
rielle des comptes des exercices susvisés, ne pouvant effectuer le Dies 124 nue ; : ee Le 7 
versement des sonnnes restant durs au litre de sokle des dividendes 34 >. AVS. PES US exercent 
t t S Fate ex 1 retard dt ÿ 


élférents à ces exercices 


INTERIEUR 


15020. — M. René Artaud «\jo<e à M.le ministre de l'intérieur qe 
Je préiel de Vauciuse reluse l'autorisation sollicitée par le président 
de Yunion uolotycliste vaisonuaise d'organiser une course de véla- 
moteurs le 15 août prochain, sur un avis exXpritié par là Commission 
intermmnisiérielle instituée par le décret du 2 juillet, qui eslumne que 
les vélomoleurs sont des instruments de travail pouvant circuler sans 
qu'il soit besoin d'un permis de conduire pour une cylindrée infé- 
rieure à 123 ceutimèlres cubes. L'inlerprétalion donnée par le préfet 
de Vaucluse à cei avis serait qu'encourager lacrroissement de 
vilesse de ces véhicules entrainerait ladministration à exiger un 
permis de conduire pour ces vélomotleurs. 11 fui demande si celte 
interprétation est propre au préfet de V rer ga ou <i elle doit être 
considérée comme une inlerprétalion valable sur l'ensemble du ter- 
riloire français el si, par couséquent, loule be À de vélomoteurs 
doit ètre interdi'e sur ledit terriloire, (Question du 1% juin 1950.) 


Réponse, — La course de vélomoteurs organisée par Funion mato- 
cycliste vaisonnaise avail, en effet, été inlerdile en raisox de avis 
exprimé par la commission ivterministérielle et exactement inter- 
prété par le préfet. Ce haut fonctionnaire à ultérieurement élé auto- 
risé à perimellre l'épreuve, étant donné les assurances qu'il a four 
nics et sous certaines conditions, Néanmoins, je ine propose de sont- 
lever la question générale lors des prochains travaux de refonte du 
code de la roule au cours desque ls seront examinés, d'une part, 
les condillons de circulation des vélomoteurs; d'autre part, les pro- 
jeis de modilication des textes relatifs aux Courses automobiles et 
doiocyclisies. 


a — 


JUSTICE 


15040. M. Paul Anxionnaz demande à M. le ministre de la jus- 
tice: 1e quelles sont ies conditions de recrutement des greffiers dc 
chambre à la cour de cassalion; 2e Fetfechif étant peu nombreux, 
s'li y à des vacances à prévoir proch ainement: Je si des postes sant 
susceplibles d'être créés, le rétablissement dé la Commis-ion snpé- 
rieure des loyers élant envisagé. (Queston du La juin Hot } 


Réponse. — 10 Les condilions de recrutement des grefficrs de eham 
bre à la cour de cassation sont actuellement fixées, 4) par Fartice 72. 
alinéa 2, de l'ordonnance du 13 janvier 1826 por'ant reglement pour 
le service de la cour de cassation, ainsi conçu. « À l'avenir, nul ne 
pre èlre nommé commis greffier s'il n'est licencié en droit et s'il 

est àgé de vingt-cinq ans »: bi par Particle 9 de la loi du 23 juiliet 
1017 modifiant l'organ: sation el la procédure de la cour de cassation, 
en ces termes: « Les greffiers de chambre sont nommés par arrélé 
du garde des sreaux, ministre de Ja jushice, sur proposition du bureau 
à qui les dossiers inslruils sont préseniés par le greffier en chef dans 
l'ordre des tilres et mériles de chaq: ie candidat »; 20 aucune vacanée 
pur mise à la retraite n’est à prévoir prochainement dans le vorps 








15196. — M. dosenh Denais .! 111.40 à M. le 


de la sécurité sociale -i |: \ vence ne le 


une juridiction d'appel des décisions pris 
de procédure gracieu-e des organisé le + 
du 2) juin likni.) 

Répor se x! nple ein ation du nseil d'u 
mission de procédure grac'eu<e ne consttltut 


elfet que la riclamalion d'un assujetti <oil 
d'administration de ‘org “Hi imnpélcn 
désignée par lui, de ma e q e s soit € 
ment pa: un employé irre-f abie de la eais 
nisirateurs eux-m£ines { \-dire par les 
intéressés. Cela à été une des tie le 
1916 portant organisation des contentieux de 
d: la mutualité <aciale 4 \ 1: O1! l 
l'assum peut <e pourvoir devant la commiss 
du contentirux de la rif 0 lé. Celle 
elie-méime, vu nu t (a prise } 
Pr 1 euuleie FHul curé 

au Voie de rs 


15049. M. Charies d'Aragon + \,r: 


pu 
ho 


ait l'intervention de loute juridiction, il « 


meneere | du travail et 


[l 1 d fi er 
i nt “ 
D { «{ i 
ministratin | h) 
s | « 
ITU Op} LR 
e devant i vil 
1 t Ce 1 
nt) n l hit 
4 [LR l le [SEE 
se Î « } «lt 
{| Î Dre 
1 { le v! 
lan 1 El retelrt 
dl rent tant 
Ë « e, en 
EE is d 
)11 1 LA 1 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


blics, dés transports et du touris: ne qu'ei 


raires adopiés par la Sociéié nationale d 


ais, les trmns quitlent Mon euu à dix 
n'arriver à Tarbes qu'à vingt heures quarant 
heures cinq; que les travail s qui utilisent 
un vif mécontentement en f dl ! 
tentative analogue avait cu eu, à y à quelqu 
dù ètre abandounée. NH }ui dermande quel mi 
dre pour amener là sSock Ù ae des chot 
instaurer des horair pit | ! | 
des activités laberiecuse \ population 
la juin [MALE 

Réponse Pond il | lu Hp 1 
M. V. 5:07, qui a<<Hi soypvire dont ji} s'ag 
nemezan afin de I | le train rani 
dave » Ce qi « {raine Hi 1 ardepent 6 

le gare Ah di l LLIX 1 1 
période [ lié lle relation } | 
VOvA urs à él pra { la \omezin 
suivant Lannemezan, #7 | Capver Ï 
IS h. 47/10: Lospou Las}iad IS nn, 91: Sém 
Tarb 19 h, 18 


M. le ministre des travaux 


\e 1 du MAY X 
halti de fer fran 
ten: potr 
log au Heu di inst 
I miäatithe | 
[ ile ju ne 
inné hi avait 
| he | Fr te pre 
( | EF Fa “ls 4 
x ‘ quot:d ins 
lle Oiue Lion lu 
! trin 

t , e 2 ’ 1 

R \ Fo }! 
1 | iPiit (4 
£ Jant ja 

"1 1 (! Le 
hi {a | i , 

! 11 Fo 
\ lieu, 19 b. 1 























ANNEXES 
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Dupuy birunue);,. | 


AU 


HE LA 


SCRUTIN (N' 2692) 


"TELE ‘lr orril 


Ont voié pour : 


y Dutard 
Mrue Duvernois. 
l'ajon {Eticnne). 
travet 

| Fehx-fchicava 

| Ficvez Ê 
Mine Francois 

| Mine Gahcier. 

Larandy, 

Garcia 

sautiez, 

Henest 

uinestet. 

| Mine Ginollin. 

{10ovont! 

Girard 

Girardot. 

Gbosrnat 

Goudoux. 

Gouse 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mine Guérin (Lucie), 
seinc-Inférieure 

Mme Guérin (Rose) 
SPeII [Al 

Guioucn 

Guillon 
indar: 

Guvot 
Chine 

Hamart 

l'amon 


{ Mn 


Jean), 
et-Loire | 
Ravmondi, | 


Diori 
Ja-cel). 
ilertzog-Cachin | 
houct-Boigny | 
(Alfred 
Maileret | 
Juve 
Î Ga-ton), | 
*s-AIpeS 
hriegol Va!lrimont, | 
Latmbert lurieny), | 
Bouches-du-Rhône. | 
Aime Lembert (Marier.! 
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S-VERBAL 


séance du vendredi 28 juillet 1959. 


t de M, DBallanger au 


il 


Michaut (Victor), 
seine-fnférieure 
lichel, 
M'dol 


Mokhtart, 


|Mon!aunier, 


Môquet, 


Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudrv 

\| IN'aux 

Mine Nautré. 

Mme Nedelec, 

Nce' Marcel), Aube. 
Patinanda 

Paut (Gabriery, 
Finitère 

Paurier 


Perlon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron 1Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat 
Pierrard, 

Parrot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouvet 
Pronteau. 

Prot 

Mine habaté. 
lHiamette 
Renard. 

Mme Reyraud, 
Rigal (Albert), Loir?t. 
Rivet 

Mme Boca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 

Rulfe 
Mlle Rumeau. 


Scine. 


(Roger), 


Firistère | Savard 
| Lamps {Mme Schell. 
Lareppe | Servin 
Lavergne | Signor 


Lecœur | 
Mme Le Jeune féène) 
| Côtes-du-Nord. 
Lenormand 


| 


| Lépervanche de) | 
L'Huillier (Waldeck, | 
Lisetle | 
Aante | 


Mailocheau 
Mamadou Konate, 
Mancean 


Mariv andré) 

Masson Albert, 
Loire 

Maton 

Andre M ur, Oise 


Lôole4 Ur, 


\ltue Sportisse. 


| Thamier 
|Thorez (Maurice). 


Fhuulier 

filon (Charles). 
Touchard. 

rouias 

Fourne 
Tourtaud. 


Trirart 


Meme Vaillant- 
Couturier 
Vedrines 


| Verges 


Vermecrsch 
Villon. 


Mme 
Pierre 


|Zunino. 





MM 

Abeitti 
Aküu 
Ailonnenatu 
Armiot (Uctave). 
André Pierre). 
Anlier 
ANKXIVDIIAZ, 
Apriltiy 
A’chidice. 
Arnal 
Asseray. 
Aubarne. 
Aubans 
AUDrY 
Audeguil. 
Aigarde 
Aujou at 
A'imeéran 
Babet (Raphaël), 
bachelet. 
bacon. 
baie 
Bidiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Barrachin 


Barrot 
Bas. 
Paul Ba:stid 


Baudry d'Asson (de) 

Baurens. 

Baylel 

sa Vrou. 

Beauquier. 

Bôèche 

Becquet 

Bégouin 

Ben Aly Chéril. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasce. 

Bergerel 

Bessuc. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bicnet. 

Bilières. 

Binot 

Biondi 

bBiocquaux. 

BocqueL. 

Boganda. 

Edouard 

Bonnet 

Borra 

Mlie Bosquier. 

bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgés-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
ille-et- Vilaine. 

Bouvie--O’Collereau, 
Mayenne 

Brusset {Max}. 

Bruvnee. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caitiavet 

Capdeville 

Capilant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 

Cazuer (Marcel), 
brôme 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice 

Caveux (Jean). 

Cayol 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charlot Jean). 

Charpen'ier. 

Charpin 

Chassaing 

Chastetlain. 

Chautard 

Chaze. 


Bonnefous. 


Ont voie contre : 


|Cuevaler (Fernand), 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Louis). 


tudre 

Chevallier {Pierre}. 
Loiret 

Uhevioné tde) 


Christinens. 
Clemenceau 
Loffin 
Condat-Mabhanan. 
Corionnier, 
Uoudray 

Courant. 

Couston 

Crouzler. 

Dagain 


(Michel\ 


Dbaladier (Edouard). 
Damas. 

Darou 

David ‘Jean-Paul), 
seine-et-Oi<e. 
David (Marcel), 
Landes 

Detferre 


Defos du Pau 

Mine Legrond. 

Deixonne. 

Detahenal. 

Detaboutre 

Delbos ,Yvon). 

Delcos 

Denais ;Joserh). 

Denis André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Deverny 

Dezarnautds. 

Dhers 

Diallo !Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixrmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforest 

Dumas ‘Joseph). 

Dupraz (Joannèés), 

Mile Dupuis (J0Sé), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Darroux 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre 

Fagon 

Faraus 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvei. 

Félix. 

Finet 

Fonlupt-Espezuber. 

Forcinal. 

Fouvet 

Fredéric-Dupont 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

l'uraud. 

&abelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gazet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque) 

Gazier 

üheolfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

uodin. 


(Yves). 





Gorse. 


——————_——. L 

| 

Gosset. | 

uouin (Félix). 
Gourdon 


Gozard (Gilles), | 

Grunaud | 

uuérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guillant (André). 

Guille 

Guttlou (Louis), 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guition 

Guyomard 

Guyon (Jean-Rav- 
mond), Gironde. 
Halbont. 

Henauit. 
llenneguelle. 
Horma Ould Babana. 

[Hubert enr 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 





ugues ’Josenh- 
André), Seine. 

‘tulin 

Iussei, 

flutin-Desgrèes, 

{huei 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

lesnmot,. 

Joubert. 

louve (Géraud). 

Ingias. 

lules-Julien Mhône), 

Julis 

Kauffmann, 

Kir. 


krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert Ernile- 


Louis\. Doubs, 
Mie Larmblin. 
Lamine-Guêrye, 
Laniel (Joseph). 
ILapie Pierre-Olivier). 
Laurelli. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine) Seine, 

Letevre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune :Max), Somme. 

Mme Lernpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charies Lussy, 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mallez. 

Maniba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

[Marin Louis), 

IMaroselli. 

|Martel Louis). 

| Martine 

Maruneau. 

[Masson fJean), 

Haute-Marne. 
Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
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Mayer Daniel), Seine. | Penoy Sehmitt (Albert) 
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Moro Gialferri (de). lony Révillon roublane. Augarde. par cle ernandi - 4 
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Da | scru!i M ] iva Serva parti j 1e 
l'a M irl an vole », déclare avoir voulu vol pou 
Rectification 
au ) ! lu in exteonso de la % séance du %5 juillet RTL 
Journal officiel du 26 juillet 1959). 

Dans le <erutin (ne 2666) sur l'amendement de M. il lerk-Rochet 
aux propositions de la conférence des présidents (débats sur les 
calumités agricoles et le statut du fermaze) : 

M. Nisse porié comme « n'ayant pas pris part au vole » déclare 
avoir voulu voler « hour ». 
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